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à Saint-Pétersbourg et près 
U roi d'Italie et au Cbargé 
d^affaires de France à Con- 
slatttinople. 

Le Marquis de Noailles. • • • • 

M. P. Blanc 



M. Geoflray. 



Le Comlc de Monlebello.. . . 

Aux Amliassadeurs de France 
à Saint-Pétei*sbour]( et près 
le Roi d'Italie et au Ministre 
de France à Londres. 

M. Bapst 

Au Comte de Montcbello.. . . 

M. P. Blanc 

Le Marquis de Noailles 

Le Manjuis de Reverseaux . . 



Aux Ambassadeurs de France 
à Saint-Pétersbourg et près 
le Roi d'Italie et au ftlinistre 
de France à Londres. 

Le Comte de MoatebeUo. . . . 

M. Bbndel 

M. Geoffray 

A M. Baptt 

Aux AmbaMadeur» de France 
à Berlin et à Vienne. 

M. Geoffray 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berliu et à Vienne. 

Aui Aml>assadeurs de France 
à SaintrPétersboorg à 
Vienne, aux Charges d'af- 
faires de France à Rome, 
Berlin, Constantinople et 
au Ministre de France à 
Londres. 

Le Marquis de Reversea^ux. . . 

M. Bapst..' 

Le Marquis de Noailles 

M. P. Blanc 

Le Marquis de Noailles 



DATES. 



13 juillet. . . . 



Idem, 

1 3 juillet .... 
Idem 

i\ juillet.. . . 

1 5 juillet .... 



Idem 

1 6 juillet.. . 

1 7 juillet . . . 
17 juillet.. . 



Idem. 



1 6 juillet . . . 
18 juillet.. . 



19 juillet.. .. 
Idem, ....... 

Idem 

Idem 

Idem 

ao juillet. . • . 
Idem 

3 1 juillet. . . . 



23 juillet. 
Idem 



Idem, 
Idem, 



là juillet. 

a6 juillet. 



OBJET. 



Même objet 

Même objet 

Projet de relève des garnisons ottomanes en Crète. 

Emploi de la surtaxe. — Situation des Musulmans 
en Crète 

Protestation de la Porte contre les instructions aux 
Amiraux ••••• 

Relève des garnisons créioises 

• 

Emploi de la surtaxe .' 

Même objet 

Relève des garnisons ottomanes 

NotiGcation au Goufernement allemand des in- 
structions aux Amiraux .- 

Nolification au Gouvernement austro-hongrois des 
instructions aax Amiraux 

Annbxb. Lettre du Comte Walsersbeimb. . . . 
lUdève des* garni sons ottomane* 

Même objet • • • 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Même objet. — Surtaxe douanière 

Relève des garnbons ottomanes 

Même objet * 

Même objet 

Même objet • 

Même objet 

Organisation du régime provisoire. ... « 

Amniul — Protestation des musulmans .... 

Relève des troupes ottomanes. • 



PAGES. 



75 



75 
76 

70 

77 
77 



78 
78 
79 

79 

80 
80 

80 



81 
81 
82 
82 
83 

83 

84 

84 



85 
85 

86 

86 

87 

88 



XI 



KO- 



MEROS. 



130 
131 

132 



U3 



134 



135 
136 

137 



138 
139 
140 
141 



142 
143 
144 

145 
146 



147 
148 



149 



NOMS. 



M. Barrère.. 
M. P. Blanc 
Le même. . . 



DATES. 



Aux Ambassadeurs rie France 
à Constantinoplc , Saint- 
Pétersbourg et près le l«oi 
d'Italie, et au Ministre de 
FraDce à Londres. 

Aux Ambassadeurs de France 
à Cousiantinople, Saint- 
Pétersbourg et près le roi 
dUtalic, et au Ministre de 
France à Londres. 



M. Btondel. 
M. P. Blanc. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Constantioople et à Saint- 
Pétersbourg an Chargé 
d^affaires de France près ie 
GouYcruenient italien et au 
Ministre de France à Lon- 
dres. 

M. GeofTray 

Le Marquis de Reverseauz. . . 

M. Geoffray 

Aux Ambassadear» de France 
à Constanlinople et à Saint- 
Pétersbourg , au Chargé 
d'affaires de France près 
le Gouvernement italien et 
au Ministre de France à 
à Londres. 

A M. P. Oambon 

Au Comte de Montebello^. . . 

M. P. Cambon 

M. P. Blanc 

A TAmbassadeur de France à 
Saint - Pétersbourg , au 
Chargé d^alTalre de France 
près te Gouvernement ita- 
lien et au Ministre de France 
à Londres, 

Le Comte de Montebello.. . . 

Au Chargé d*a£Baires deFrance 
près ie Gouvernement ita- 
lien etau Ministre de France 
à Londres. 

A M. Lockroy, Ministre de la 
Marine. 



1808 

38 juillet.. . . 

39 juillet.. . . 
3o juillet.. . . 
38 juillet.. . . 

38 juillet.. . . 

3 août 

Idem 

3 août 

Idem 

6 août 



8 août.. 
i3 août, 
Idem. . . , 
i4 août., 



Idem. . • • 
17 août. 

19 août, 
ao août . 



Idem. 



31 août, 



23 août. 



OBJET. 



Même ob'ct 

Nomination dn Comité exécutif 

Même objet 

A^NEXF. I. Acceptation du projet d'adminis- 
tration provisoire par TAssemblée Cretoise. 

AiiinuB II. Liste des membres du Comité 
cxéculir 

Situation des populations musulmanes en Crète. . . 
Perception <le la surtaxe et des dîmes 

Même objet 

Diminution des effeetî& militaires étrangers en 
Crète 

Relève des garnisons ottomanes 



Même objet. 
Même objet. 
Même objet. 
Même objet. 



1 5 août Dîme crétoise., 



Même objet 

Situatuation financière en Crète. — Dîmes et 
douanes. •.... 

Troubles à Rethymo. — Dîmes Cretoises 

Même objet 



Organisation de la .gendarmerie. —7 Ressources 
cières » 



Même objet . 



Perception des dîmes • 

AmiKXK. Télégramme à Tamii^ Pottier 



PA«IS. 



88 
89 
89 



91 
91 



92 



92 

93 
93 



04 
94 
95 
95 



96 
96 

97 
07 
98 



98 
99 



99 
100 



B. 



XII 



RO- 



MKROS. 



150 



151 
152 
153 
154 
155 
150 
157 
158 
159 

160 



161 
162 
163 



104 
105 
106 
167 
168 
169 
170 
171 
172 

173 



174 

175 

170 

J77 

178 



NOMS; 



Aux Aniliossadcurs de France 
à Constanlinople et à Saint- 
PéttTsbotirg , an Charfçé 
(l*a(raires de France près le 
Gouvernement italien etati 
Minislt*c ds France À 
Londres. 

M. Blondcl 

An même 

Au Comte de Montebcllo. . . . 
A M. Geoffray 



L(î Ultime 



fiO Comte de Monlebello. . . . 

Au même 

M. Geoffray. 

M. P. Blanc \ . , 

Aux Ambassadeurs de France 
» Constantinopleet à Saint - 

Chargé 



Pétersbonrff, au 



d* affaires de France prè» 
le Gouvernement italien et 
au Ministre de France à 
Londres. 

Le Comte de Montebello .... 



M. P. Blanc, 



V l'Ambassadeur de France à 
Constanlinople, au Chargé 
d'affaires de France près le 
Gouvernement italien et au 
Ministre de France à Lon- 
dres. 

M. P. Blanc 



\L Geoffray. 
M. P. Blanc 



Le même. 
\.r même. 



I.»> même.* • 
M. (îeoffray. 
M. P. Blanc 



M. le Contre-Amiral Potlicr à 
M. Lockroy, Ministre de la 
Marine. 

A l'Ambassadeur de France h 
(..onslaiilinople, aux Char- 
^t's d*affaircs de France à 
Siiint-PtHersbourg et près le 
(louxenicnient italien, au 
Minisire do France a Lon- 
(Iro.H et au Consul général 
i\v France à la Canéc. 

A M. P. Camlx>u 



A M. Toutain , 
A M. Blondel. 
A M. Geoffray 
M. Toutain . . 



DATES. 



1898 
i3 août. 



Jdem 

Idem, 

Idtm 

Jilem 

a d eoùt 

sS août 

sG août 

Idem., ...... 

Idem, 

i" septembre. 



3 septembre.. 
3 septembre.. 
Idem 



G septembre.. 

7 septembre.. 
Idem, ....... 

8 sej.tembre.. 
Idem, ••.••.. 
Idem, 

9 septembre.. 

10 septembre. 
ioem»» .••... 



Idem, 



la septembre. 

Idem 

Idem, 

Id€m 

Idem, . • 



OBJET. 



Perception de la »ttrta\c et des dîmes. 



Même objet : retrait des troupes turques. 

Même objet 

Mémo objet 

Même ohj« l 

Perception den dîmes 

Même objet; gendarmerie; emprunt 

Même objet 

Même objet 

Envoi du règlement du régime provisoire de Crète. 
AifNBXB. Texte do règlement 

Perception des dîmes 



Projet d'emprunt . . . . 
Perception des dîmes 
Projet d'emprunt. . . . 



Troubles à Candie 

Même objet 

Même objet 

Même objet. — Envoi de renforts français et italien. 

Troubles à Candie. . . .-. 

Même objet 

Même objet • • 

Même objet 

Télégramme identique des Amiraux. — Troubles de 
Candie. — Démission du comité exécutif 

Envoi d*un bataillon français de renfoi*t de Crète. 



Troubles de Candie. — Situation. — Projet de re- 
trait des troupes turques 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Envoi de renforts russes 



PAGES. 



100 



100 

loi 

101 

101 

102 

102 

103 

103 

103 
105 

136 



136 
136 
137 



137 
138 
138 
138 
139 
142 
142 
143 

143 
144 



144 
145 
146 
146 
147 




XIII 



UKROS. 






179 
180 



181 

182 
183 

184 

'185 
18 j 
187 

188 
189 
190 



191 
192 

103 

194 
195 
190 
197 
198 
199 

200 



201 



202 



NOMS. 



M. P. Cambon 

Au Ministre de France à 
Londres et uux Chargés 
d'aflaires de Fraiireh Saint» 
Pétersbourg et près le Gou- 
vernement italien. 

M. P. Cambon '. 

M. Blondel 

A MM. GeofTray et Toutain . . 

M. Toutain 

M. Blondel 

M. P. Cambon 

A M. Toulain 

A M. Geoffray 

Au Comte de Vauvincux .... 

Aux Ambassadeurs de France 
à Vienne et à Coustanti- 
noplc et au Chargé <raf- 
faires de France à Berlin. 

M. Boutiron 

M. Geoffray 

A M. Boutiron 

Au Comte de Vauvineux .... 

M. P. Cambon 

M. Boutiron 

Le Comte de Vauvineux .... 

M. P. Blanc 

M. Geoffray 

A TAmliassadeur de France 
à Constantinople , aux 
Chargés d'affaires de France 
à Saint'Pétersbourg et |>rès 
le Gouvernement italien et 
au Ministre de France à 
Londres. 

Au Comte de Vauvineux. . . • 



M. Blondel 



DATES. 



1898. 
i3 septembre. 

i4 septembre. 



Fdem 

Idem, ....... 

]5 septembre. 

Idem 

Idem. 

i6 septembre. 
Idem 

17 septembre. 

Idem, 

Idem 

Idem 

18 septembre. 

19 septembre. 

Idem. 

so septembre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. ....... 

hUm 

31 septembre. 



Idei 



m. 



Idem, 



OBJET. 



Protestation de la Porte 
Protestation de la Porte. 



Réparation exigée par le commandant des forces 
navales anglaisei 



Envoi de renforts italiens 



Propositions italiennei tendant au rappel des gar- 
nisons et autorités ottomanes 

Même objet. — Projet d*associer l'Allemagne et 
l'Autriche à ces démarches 



Même objet. — Projet de démarche à six 
Satisfaction obtenue par TAmiral anglais . 



Projet de retrait des troupes et autorités otto- 
manes. — Projet de démarche à six 



Même objet. 
Même objet 
Même objet 



Même objet. 



Même objet. — Ri^serves britannique ■« au sujet 
des propri'Hcs musulmanes 

Projet de retrait des troupes et autorités otto- 
manes. — Démarche à six 

Même objet 

Désarmement des musulmitas de Candie 



Projet de démarche à six 



Même objet , 



Situation à Candie 



Réserves britanniques au sujet des propi'iélés mu- 
sulmanes 



Projet de démarche à six 



Démarche collective des quatre Ambassadeurs à 
Constantinople 



Même objet 



PAGES. 



147 
148 



148 
149 

150 

150 
150 
151 

151 
152 
152 
153 



154 

154 

155 
155 
150 
150 
157 
157 

158 
158 



159 
159 



XIV 



ai 



NU- 



MEROS. 



203 



204 

205 
206 
207 



208 

209 
210 
211 

212 
213 



214 



215 



216 
217 
218 

219 
220 



221 



222 



NOMS. 



A M. P« Cambon , à M. G«of- 
fray. Ministre de France à 
Londres, et aux ChArgës 
d'affaires de France à Saint- 
Pétersbourg et près le Gou- 
vernement italien. 

A M. P. Cambon 

A M. Geoflray .' 

Au Comte de Vauvineus 

Au Ministre de France k Lon- 
dres et aui Chargés d'af- 
faires de France à Saint- 
Pétersbourg et près le Gou- 
' vemcmeAt italien. 

Le Comte de Vau vineux 

Le Marquis de Heverseaux. . . 

A M. Blondel 

A M. P. Cambon 

M. Geoffray 

A l'Ambassadeur de France à 
Constantinople et aux Char- 
gés d'affaires de France à 
Saint-Pétersbourg et près le 
Gouvernement italien. 

M. P. Blanc 



Au Ministre de France à Lon- 
dres et aux Chargés d'affai- 
res de France à Saint-Pé- 
tersbourg et près le Gou- 
vernement italien . 



M. P.Kanc 



M. fîlondel. 



M. GeoffiiiY 



M. P. Cambon. 



Au Ministre de France à Lon- 
dres et aux Chargés d'affai- 
res de France à Saint-Pé- 
tersbourg et près le Gouver- 
nement italien . 

A l'Ambassadeur de France à 
Constantinople et aux Char- 
gés d affaires de France à 
Saint-Pétersbourg et près le 
Gouvernement italien. 

Le Comte de Vauvineux . • . ^ Idem, 



DATES. 



1898. 
33 septembre. 



Idem 

Idem. 

Idein 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

33 septembre. 

Idem, 

IdeR» 



2 à septembre. 
11 septembre. 



Idan, 



Idem, 



36 septembre. 



Idem. 



Idem, 



37 septembre. 



38 septembre. 



OBJET. 



Communication ottomane au sujet des troubles de 
Candie 

AifHEXB. Télégramme à l'ambassadeur ottoman 
à Londres 

Instructions en vue d'une démarche collective des 
quatre Ambassadeurs pour l'évacualiun de la Crète. 

Même objet , 

Même objet 

Situation à Candie 

Instructions k M. Zinovieff en vue d'une déœardhe 
des quatre Ambassadeurs à Constantinople. . . . 

Projet de démarche à six 

Envoi d'instructions à M. P. Cambon - 

instructions à M. Zinovieff. , .' 

Instructions au Chargé d'affaires d'Angleterre à Con- 
stantinople. 

Même. objet • 

Projet de désarmement de la population chré- 
tienne 

Annkxb. Déclaration du Comité exécutif. . . . 

Télégramme identique des Amiraux. — Protection 
des Musulmans. — Désarmement des chrétiens. 



Même objet 

Dispositions prises par le Gouvernement italien . . 

Mesures d'exécution proposées par le Gouverne- 
itient britannique 

Projet de note collective 

AxNEXE. Texte du projet 

Même objet 

Projet de note. — Adhésion des Gouvernements an- 
glais et italien , 

Examen des mesures d'exécution . . . . , 



PAGES. 



160 
160 



161 
162 

162 

163 



163 

164 
164 
165 

166 
166 



166 
166 

167 



167 
168 

168 

168 
169 

170 



171 



172 







XV 



UKROS. 



223 
224 
225 
226 



227 

228 
229 
230 



231 
232 
233 
234 
235 

23Ô 
237 

238 



239 
240 
241 



242 



243 



244 



NOMS. 



A M. P. Cêmhaa 



Au Diéme. 



Le Comte de Vauvineiu. 



Au Ministre de France à Lon- 
dres et aui Charj^iès d*affai< 
res de Fra:)co à Saint-Pé- 
tersbourg et près le Gou- 
vernement italien . 

M. Girard, Consul de France 
À Alexandrie. . 



M. P. Cambon 



Le Comte de Vau vineux. . . . 

Au Ministre de France à Lon- 
dres et au Charge^ d affaires 
de France près le Goavern«- 
ment italien. 



A M. P. Canabon 



Au Comte de Vauvineas . . . 



M. Geoffrav 



Au Comte de Vau vineux . . . . 



M. P. Cambon ( 



Le Comte de Vaavineux. 



A M. Lockroy, Ministre de la 
marine. 

A l'Ambassadeur de France à 
Londres et au Chargé traf- 
faires de France près le 
Gouvernement italien. 

Au Comte de Vau vineux. . . . 



A M. P. Cambon 



A TAmbassadeur de France à 
Londres et aui Chargés 
d^AffairesdeFranceà Saint- 
Pétersbourg et près le Gou- 
vernement italien. 



M. P. Cambon . 



Aux Ambassadeurs de F^rance 
à Londres et à Constanti- 
nople et aux Chargés d'af- 
faires de France à Saint- 
Pétersbourg et près le Gou- 
vernement Italien. 



iVi. Rlondel. 



DATES. 



1898. 
a9 septembre. 



jMnn. 



3o septembre. 



Id 



em. 



1 " octobre . . • 

2 octobre. . . . 

3 octobre .... 
l^m, 

M 

Idem,. ...... 

Idem 

4 octobre. . . . 
Idem 

5 octobre. . . . 

6 octobre . . . . 

Idenû 

Idem, 

Idem 

7 octobre • • . . 

Idem, 

Idem 



8 octobre . . 



OBJET. 



Même objet. — Inatructtons à M. P. Cambon. . . . 

Vues dn Gonvemement russe 

Même objet 

Constatation de TaccorA des quatre Puissances. . . 

Envoi de reofoits anglais en Crète 

Plrotestalion de la Porte 

Envoi d'instructions à M. Zinovieff. 

Même ofcjet .....1 • 

Même objet 

Même objet 

Remise de la Note; opinion de lord Sidisbury.. . . 

Envoi d'instruction à M. Zinovieff 

Accord des quatre Puissances sur le.s termes de la 
Note collective 

Instructions à l'amiral russe 

Projet de rappel des garnisons ottomanes 

Annkxk. Télégramme au vice-amiral Pottier. 

Instructions à Tamiral Pottier . 

Même objet ,. 

Même objet 

Secours aux nécessiteux musulmans 

Réserves de la Sublime Porte. — Question dumain- 
lien de petites garnisons ottomanes en Crète. . . 

Renforts demandés par les Amiraux 

Secours aux nécessiteux musulmans. — Question 
du maintien de petites garnisons ottomanes en 
Crètt', , 



PA6B. 



172 
173 
173 

174 



174 

174 
175 
175 



175 
176 
170 
176 

177 

178 

178 
178 

179 



179 
180 
180 



181 
181 



182 




XVI 



KU- 



MEROS. 



245 

240 



247 
248 
249 
250 

251 

• 

252 
253 

254 
255 

256 



257 



258 



259 



2G0 



2Ô1 



262 



263 



264 

265 
195 



NOMS. 



Le Comte de Van vineux 

A rAniliassadeur de France à 
Londres et aux Chargés 
d affaires de France à Saint- 
Pétersbourg et près le Gou- 
vernement italien. * 

A M. P. Cambon 

Le Comte de Vauvineux 

Le Baron de Gourcel 

M. P. ('«ambon 

Le même. 

Le m^me 

Le même 

M. Blonde! ^.... 

A M. P. Cambon , , ,) 

A r Ambassadeur de France à 
Londres et aux Chargés 
d aiTaires de France à Saint- 
Pétersbourg et pi*ès le Gou- 
vernement italien. 

M. P. Cambon 

Le Comte de Vauvineux 

M. P. Blanc 

Au Comte de Vauvineux. . • . 
M. P. Cambon. 



Aux Ambassadeurs de France 
à I^ndres et & Constanti- 
nople et aux Chargés d^af- 
faires de Frnnce à Saint- 
Pétersboarg et près le Gou- 
vernement italien. 

A l'Ambassadeur de France à 
Londres et aux Chargés 
d*affaires de France à Saint- 
Pétersbourg et près le Gou- 
vernement italien. 



DATES. 



189S. 

8 octobre. 

9 octobre. 



I o octobre . . . 

Idem 

Idem 

Idem . 

I I octobre . . . 

1 2 octobre . . . 
Idem, ....... 

Idem 

Idem 

1 3 octobre . . . 



OBJKT. 



1 3 octobre 
4 octobre . 

1 octobre 
1 i octobre 

i3 octobre 
I à octobre 



Ide 



m. 



Idem, 



Idem. 



i6 octobre.. • 



M. P. Cambon 



M. P. Blanc. 



M. P. Cambon. 



1 7 octobre. . . 

ig octobre... 
90 octobre. •• 



Secours aux nécessiteux musulmans 

Réserves ottomanes.— Maintien éventuel de petites 
garnisons ottomanes en Crète 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Réponse de la Porte à la Note du i octobre 

Délais d'évacuation 

Envoi d'Osman Pacha et de Sabit-Pacha en Crète. 

Réplique des Puissances à la Note de la Sublime 
Porte 

Vues du Gouvernement italien 

Approbation du texte de la réplique des quatre 
Ambassadeurs 

Même objet 

Echange de notes avec le Gouvernement ottoman. 

AifiTBXB 1. J<lotA collective des quatre Am- 
bassadeurs 

Arkbxb If. Réponse de la Porte 

A5NBIB m. Réplique des quatre Ambasjta- 
sadeurs 

Instructions à M. ZinoviefTau sujet de la réplique. 

Situation en Crète 

Remerciements au comte LamsdorlF 

Remise k la Porte de la réplique des quatre Am- 
bassadeurs 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES D'ORIENT. 



AUTONOMIE CRETOISE 



JANVIER-OCTOBRE 1898. 



r 1. 
M. P. Blanc , Consul général de France à la Canée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le a4 janvier 1898. 

A la suite de nombreux désordres provoqués par les Musulmans à Candie , les 
Amiraux ont réclamé la destitution du Gouverneur de la ville. Après avoir laissé 
passer deux ou trois jours avant de faire droit à cette demande , la Porte a fini par y 
consentir et elle a envoyé Edliem Pacha, général de brigade, pour y remplacer 
Chifki-Bey. 

Entre temps , ce dernier, qui se sentait menacé dans sa position et qui voulait faire 
preuve d'un bon vouloir bien tardif, avait fait arrêter 2 4 des principaux meneurs et , 
sxu* l'avis du colonel Chermside, les avait envoyés à bord du cuirassé anglais Hood. 

Fiuîeuse, la population musulmane se réunit devant le Conak. 

Plus de 2,000 personnes réclamèrent la mise en liberté des prisonniers , menaçant , 
en cas de refus, de piller et d'incendier le quartier chrétien. Le colonel Chermside 
dut faire aussitôt débarquer des marins anglais, deux canons et faire avancer marins et 
soldats contre les manifestants. Ceux-ci, devant cet acte d'énergie ,' se dispersèrent 
non sans avoir protesté contre la partialité des autoriti^ européennes qui les em- 
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péchaient de faire des razzias « alors qu'ils mouraient de faim, disaient-ils, dans les 
limites d'un cordon trop resserré. Le quartier chrétien lut en même temps protégé 
par des détachements de soldats anglais qui placèrent également des gardes dans les 
consulats et au bureau du télégraphe. Le soir même, l'amiral anglais envoyait deux 
nouveaux croiseiu's devant Candie, et les quatre amiraux donnaient l'ordre à quatre 
compagnies des troupes internationales de la Canée de se tenir prêtes à partir pour 
renforcer la garnison anglaise. 

Depuis lors, la viïle est tranquille et la populace musulmane semble avoir compris 
l'inutilité et le danger de pareils soulèvements. 

P. Blanc. 



r 2. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiFaîres étrangères, 

à M. Maurouard, Chargé d*aiFaîres de France à Athènes. 



Paris, le 26 janvier 1898. 

Le Gouvernement russe ayant chargé son Ambassadeur à Constantinople de pro- 
poser à l'agrément du Sultan le nom du prince Georges de Grèce qui recevrait de lui 
l'investiture comme Gouverneur de la Crète et reconnaîtrait sa suzeraineté , nous 
n'avons pas manqué d'appuyer, dès le début , la proposition du Cabinet de Pétera- 
bourg. Conformément à mes instructions , M. Cambon a secondé les démarches de 
M. Zinovief auprès d'Abdul Hamid. 

Le Gouvernement anglais , sur la demande du Gouvernement russe , a prescrit à 
Sir Philip Currie d'appuyer également la candidature du prince Georges. 

L'Italie n^a pas fait d^opposition à cette candidature, mais l'Allemagne et l'Au- 
triche s'y sont montrées contraires , arguant des troubles que cette éventualité pour- 
rait faire naitre dans la péninsule des Balkans. 

Je me suis appliqué , dans mes entretiens avec les ambassadeurs des diverses Puis- 
sances, à faire ressortir qu'au point où en sont les choses la prompte acceptation de 
cette candidature paraissait être le moyen le plus pratique d'amener à bref délai la 
pacification et l'organisation de la Crète. Les Puissances, en effet, en écartant les di- 
verses solutions ayant pour objet de confier le Gouvernement de la Crète à un 
neutre, s'étaient placées dans le dilemme de choisir entre un Ottoman et un Grec. 
Comme, évidemment, elles ne pouvaient pas contribuer à la restauration en 
Crète du régime antérieur, la candidature du prince Georges apparaissait comme une 
solution presque inévitable de la crise actuelle. 

G. Hanotaux. 





M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

La Canée, le 6 février 1898. 

L'Assemblée crétoise s'est réunie le 1 *^ février à Plakourès d'Acrotiri. 

Les Députés ont approuvé les actes de la Commission permanente de l'Assemblée , 
renouvelé le mandat du Président, des Vice-Présidents et Secrétaires et décidé que 
l'Assemblée continuerait à siéger à Acrotiri. 

Plusieurs députés ont ensuite proposé de rédiger im mémoire qui serait conmiu- 
nique aux Puissances et dans lequel la population chrétienne exprimerait son désir de 
ne voir présenter aucune autre candidature que celle du prince Georges. La majorité 
a été d'avis qu'il ne fallait pas gêner pour le moment par une manifestation qui pour- 
rait être intempestive les négociations entamées par les Puissances qui patronnent 
cette candidature* , 

L'Assemblée a donc voté une motion par laquelle elle déclare que la candidature 
du prince Georges donnerait pleine et entière satisfaction aux vœux de la population 
chrétienne et elle a autorisé son Président à porter, si le besoin venait à s'en faire 
sentir, cette déclaration à la connaissance des Cabinets étrangers. 

P. Blanc. 



N^ 4. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constantin 
nople, Londres, Saint-Pétersbcwirg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 18 février 1898. 

Au cours de ma dernière réception diplomatique , TAmbassadeur d'Autriche-Hon- 
grie m'a donné connaissance d'indications émanant du Ministère Impérial et Royal , à 
la date des 2 et 3 février, et relatives à la candidature du prince Georges de Grèce. 

n en résulte qu'en motivant l'attitude qu'il a prise dans cette affaire, le 
Cadbinet de Vienne s'appuie surtout sur la crainte de complications dans les Balkans. 
11 émet l'avis, à titre transactiomnei , que les Puissances pourraient renoncer pom* le 
moment à la désignation d'im gouverneur définitif, et s'entendre «ur le choix d'un 
gouverneur provisoire. Pour étendre le champ des recherches, ce gouverneur 
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ou commissaire ne serait pas nécessairement mi orthodoxe comme la proposé 
la Russie , ni nécessairement un neutre , et pourrait être choisi parmi les sujets des 
grandes Puissances. 

J'ai demandé au comte Wolkenstein quelques éclaircissements , notamment sur ce 
dernier point, en lui faisant observer que la proposition mise en avant par la Russie 
était celle qui finirait probablement par l'emporter; mais que, quant à nous, nous 
désirions très vivement que la solution adoptée le fût par le concert des Puissances. 

G. Hanotaux. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs .de la République Française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roid*Italie. 

Paris, le 26 février 1898. 

En examinant la suggestion tendant à désigner un Commissaire des Puissances en 
Crète , nous avons été amenés à penser que cette manière de procéder rencontrerait 
les mêmes difficultés qu'une solution définitive, sans présenter les mêmes avantages. 

U résulte d'un télégramme adressé par la Chancellerie russe à M. de Nélidoff et 
qui m'a été communiqué, que le Gouvernement impérial est dans les mêmes disposi- 
tions. 

G. Hanotaux. 



r 6. 

M- P. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 26 février 1898. 

Dans le courant du mois de janvier dernier, des soldats français du poste de Sou- 
bachi arrêtèrent des soldats turcs du poste de Périvolia qui , loin de s'opposer aux 
déprédations de leurs coreligionnaires arrachaient, des vignes appartenant à des chré- 
tiens. Ces soldats furent remis à leurs chefs. 

Ce fait n'eut pas l'heur de^plaire au commandant du poste de Périvolia , et il faut 
supposer que depuis lors il chercha l'occasion de se venger. 

Le fait est que, le 1 8 de ce mois, deux soldats français sans armes furent attaqués 
par cinq soldats turcs armés de bons fusils. 



/ 
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Nos deux soldats appelèrent à la garde. Le poste français, distant dune cinquan- 
taine de mètres, accourut aussitôt sous la conduite d un adjudant. Celui-ci demanda 
qu'on lui remit les soldats français. Les Turcs refusèrent. Pendant que l'on discutait 
survint un officier turc avec une trentaine de soldats qui chargèrent aussitôt leurs 
fusils et qui prirent ime attitude si menaçante, que les Français durent charger rapi- 
dement leurs fusils. Un malheur allait arriver et il eût été terrible, car tandis que les 
postes donnaient Talarme pour appeler les postes voisins, xme compagnie française 
manœuvrait à petite distance et serait accourue si des coups de fusil eussent été 
échangés. 

Un hasard fit passer en ce moment un officier français qui , se rendant compte du 
danger de la situation , ordonna à nos soldats de reposer les armes et s'avança vers 
l'officier turc, l'invitant à faire reposer les armes à ses soldats. 

Celui-ci témoigna du plus grand mauvais vouloir et son attitude fut encore moins 
convenable quand l'officier français lui demanda de rendre les deux soldats arrêtés. 
Il s'y refusa , mais pendant cette discussion , nos deux soldats trouvèrent le moyen de 
s'éloigner. 

Cet incident, qui pouvait avoir les plus graves conséquences, ne pouvait passer 
inaperçu. Sans le sang-froid d*un officier français, soldats internationaux et soldats 
turcs pouvaient en venir aux prises. Le Conseil des Amiraux fut donc saisi de l'alTaire, 
et, après enquête, ils décidèrent : 

1 ® Que l'officier turc serait sévèrement puni , ainsi que les soldats qui ont arrêté 
les soldats internationaux; 

2^ Que les objets (pioche et pelle) pris au détachement français lui seraient remis 
à l'endroit où s'est passé l'incident et en présence du détachement français en armes; 

3° Que l'officier turc et les soldats qui ont participé à cette agression seraient 
éloignés du commandement de la Canée et envoyés dans une autre garnison de l'île. 

Enfin , pour éviter le retour d'incidents de ce genre , il a été décidé qu'il y aurait 
lieu de faire rentrer à la Canée ou près des remparts les postes ottomans du cordon 
extérieur dont les troupes internationales prendraient la place. 

P. Blanc. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 26 février 1898. 

L'Ambassadeur de Turquie à Paris m'a remis copie de la circulaire ci-jointe, en 
date du 2 2 de ce mois. 

J'ai répondu à Munir Bey que la tendance manifeste de cette circulaire était de 



A 
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créer une sorte de lien entre la question Cretoise et la question de la Thessalie au 
sujet de laquelle la Porte avait pris un engagement international et que nous ne pou- 
vions en quoi que ce soit adhérer à la manière de voir du Gouvernement ottoman. 
J ai rappelé à TAmbassadeur que dès que l'emprunt destiné à payer l'indemnité serait 
réalisé, l'engagement pris par la Porte d'évacuer la Thessalie devait entrer en voie 
d'etécution. 

G. Hanotaux. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE-GIRCULAHŒ DU 26 FÉVRIER 1 898. 



Circulaire de la Sublime Porte. 



Constantinople, le 72 février iSgS. 



Votre Excellence sait que' la question Cretoise qui traine depuis quelque temps a 
occupé la Sublime Porte et les Grandes Puissances. Dès le début de cette question « 
le Gouvernement impérial s'est rallié aux sentiments de conciliation témoignés par 
les Grandes Puissances. Même se basant sur les assurances qu'elles lui avaient données 
en ce qui concerne le respect de ses droits de souveraineté , il avait déféré aux vœux 
qu'elles avaient exprimés quant à l'organisation d'un régime autonome à l'Ile, leur 
avait fait part de son désir sincère de voir s'établir en Crète une situation normale 
propre à assurer le maintien de l'ordre et de la sécurité par la prompte institution 
d'une administration autonome sous certaines conditions qui sont la conséquence 
naturelle desdîtes assurances et les avait même priées d'en hâter les négociations. 
Mais, bien que nous ayons attendu la fin de la guerre et des négociations de paix, 
nous n'avons pu obtenir jusqu'ici aucun résultat. Maintenant que tous ces empêche- 
ments se trouvent écartés, la situation incertaine dans laquelle reste la Crète qui, par 
sa situation géographique , est un des points les plus importants de la Méditerranée , 
constitue incontestablement un danger pour la paix générale et occasionne un grand 
préjudice au Gouvernement impérial. Aussi împorte-t-il de ne point laisser traîner plus 
longtemps l'application et la mise en vigueur des points que nous avons soumis aux 
sentiments d'équité des Puissances touchant les conditions auxquelles nous avons 
subordonné notre consentement à l'autonomie en nous basant sur les assurances 
qu'elles nous avaient données quant au re^ect de l'intégrité et des droits souverains 
de TEmpire , ainsi que l'adoption d'une prompte décision pour la sauvegarde de la 
vie , de l'honneur et des bi^Bs des Cretois musulmans. 

La situation actuelle de l'Ue si préjudiciable aux intérêts du Gouvernement impé* 
rial ne l'est pas moins aux intérêts moraux et matériels des Puissances qui ont à cœur 
le maintien de la paix générale. 

Le Gouvernement impérial souverain de Crète considère comme un devoir de 
justice et d'humanité de mettre im terme à la misère et à l'oppression dont les mu- 
sulmans dellle souffrent encore aujourd'hui, et à aime espérer que les Grandes Puis- 
sances , dont il connaît les sentiments de haute équité , voudront bien se rallier à ce 




point de vue. Coïnme nous tenons à voir la question Cretoise réglée avant que les 
troupes impériales se trouvant en Thessalie regagnent leurs foyers , nous attendons 
avec impatience que cette question aboutisse à un résultat définitif conformément 
aux observations que nous avons maintes fois formulé es sur la base des assurances 
qui nous ont été données quant au respect de l'intégrité et des droits souverains de 
TEmpire et aux exigences de la situation présente de Tlle. 

Nous sommes persuadés que les Cabinets, dans leurs sentiments bienveillants « vou- 
draient bien apprécier à leur juste valeur les sacrifices que le (jouvemement impérial , 
conmie une preuve de ses intentions pacifiques, s'est imposés jusqu'ici dans cette 
question. 

Veuillez vous énoncer dans ce sens auprès de M . le Ministre des Affaires étran- 
gères et me faire connaître sa réponse. 

Vous aurez à laisser à Son Excellence copie de la présente dépêche. 

Tewful. 



Le Vicomte de Lavaur, Chargé d'affaixes de la République française près le 
Gouvernement italien , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 37 février 1898. 

Je viens d'apprendre , par le Sous-Secrétaire d^État aux Affaires étrangères , qu*en 
répondant à la circulaire ottomane relative aux affaires de Crète , M. Visconti-Venosta 
a fait également observer à TAmbassadeur de Turquie qu'il ne saurait y avoir de 
connexité entre l'évacuation de la Thessalie et le règlement de la question Cretoise. 

Lavaur. 



N" 9. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 27 février 1898. 
M. de Bûlow, à qui j'ai parlé hier soir de la circulaire ottomane, ma dit qu aucune 
connexité n'était admissible entre l'affaire de Crète et l'évacuation de la Thessalie , et 
qu'il fallait se référer aux articles 2 et 4 du traité. C'est dans ce sens qu'il a répondu 
à la Porte. Le Gouvernement allemand partage entièrement votre manière de voir sur 
la circulaire ottomane du 22. 

Marquis de Noailles, 




8 



r 10. 

Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 28 février 1898. 

Le comte Welsersheimb , que j'ai entretenu de la circidaire turque , en Tabsence 
du comte Goiuchowski, considère comme vous qu'il ne peut exister aucune corréla- 
tion entre la question Cretoise et Tévacuation de la Thessalie. C'est dans ce sens qu'il 
a répondu à l'Ambassadeur de Turquie. 

Reverseaux. 



N^ 11. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi dllalie. 

Paris, le 28 février 1898. 

L'Ambassadeur de Russie m'a donné communication d'un télégramme que lui a 
adressé le comte Lamsdorff au sujet de la prétention des Turcs de subordonner 
l'évacuation de la Thessalie au règlement définitif de l'affaire Cretoise. 

Le Gouvernement russe y déclare que ce rè^ement n'est plus du ressort du Gou- 
vernement ottoman et ne saurait avoir aucune connexité avec l'évacuation de la Thes- 
salie , laquelle n'est subordonnée qu'au payement de l'indenmité de guerre. 

L'idée que les Puissances tolèrent la violation par les Turcs des conditions du 
traité de paix ne peut pas être admise par la Russie. 

G. Hanotaux. 
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N' 12. 

Le Baron de Gourcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres], le i*' mars 1898. 

M. de Staal a fait connaître samedi à sir Th. Sanderson le téiégramm,e du 
comte Lamsdorf que le prince Ouroussof vous a communiqué. De mon côté, j'ai 
itiformé Sir Th. Sanderson du langage que vous avez tenu^à Munir-Bey et je lui ai 
dit que, dans votre opinion, il était inadmissible que la Porte prétendît lier à la 
question Cretoise celle de l'évacuation de la Thessalie. 

Sir Th. Sanderson m'a confirmé que - le Gouvernement anglais partageait entière- 
ment la manière de voir du Cabinet de Pétersbourg et la vôtre. Je lui ai fait part des 
informations que vous avez reçues au sujet du langage tenu sur cette même question 
par M. de Bulow et par M. Viscontî-Venosta et il s'est félicité avec moi de l'accord 
qui parait établi entre les divers Cabinets pour exiger l'évacuation de la Thessalie 
dans les conditions stipulées par le Traité de paix sous la médiation des Puissances. 

Alph. de Courcel. 



r 13. 

Le Marquis de Reverse aux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3 mars 1898. 

Le comte Goluchowski , revenu hier de Pesth , m'a confirmé la réponse qu'il avait 
faite à l'ambassadeur de Turquie au sujet de la Thessalie et dont le comte Wel- 
sersheimb m'avait fait part. B ne saiu*ait admettre aucune connexité entre la 
Crète qui est sous la responsabilité des Puissances, et la Thessalie, qui fait partie 
intégrante du territoire hellénique. Le Sultan doit exécuter les stipulations du traité 
de paix et procéder à l'évacuation contre le payement de l'indemnité de guerre. B ne 
peut y avoir sur ce point aucim doute et l'Autriche insistera comme les autres Puis- 
sances pour que la Convention turco-grecque soit fidèlement exécutée. C'est dans ce 
sens que le Ministre s'est exprimé avec le Représentant ottoman. 



Reverseaux. 
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Le Comte de Montbbello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le g mars i8g8. 

H y a deux jours, Tambassadeur de Turquie a remis à l'Empereur Nicolas une 
lettre du Sultan insistant encore sur la désignation d un sujet ottoman comme gou 
vemeur de Crète. Husny-Pacha a été chargé de répondre (ju'il était impossible de 
prendre en sérieuse considération cette combinaison, puisqu'elle n'avait aucune 
chance d'être acceptée par les Puissances. 

G. DE MONTBBELLO. 



N" 15. 
M. p. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

4 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i3 mars i8g8. 

On dit que le Commandant du cuirassé allemand aurait reçu l'ordre d'amener, 
prochainement le drapeau allemand arboré sur la forteresse et d'embarquer les 
marins du détachement à terre. 

P. Blanc. 



W 16. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin, 

à M. Hanotaux» Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le i5 mars 1898. 

L'Empereur Guillaume a décidé de retirer des eaux Cretoises le cuirassé allemand 
Oldenbourg. 

Marquis de Noailles. 
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N° 17. 
M. P. Blanc , Consul général de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaire^ étrangères. 

La Canée, le 16 mars 1898. 

Les Amiraux ont décidé d'étendre à llle entière la juridiction de la Commission 
militaire de la Canée. En fait, elle ne s'exerce que pour les crimes et délits commis 
dans le territoire placé sous la protection effective des troupes internationales ou à 
l'égard des criminels arrêtés, comme le cas s'en est présenté, dans l'intérieur de l'Ile 
et livrés aux commandants internationaux par les chefs insurgés. 

P. Blanc. 



r 18. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 1 g mars 1898. 

Le Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères vient de me confirmer le rappel du 
cuirassé qui représentait l'Allemagne dans les eaux Cretoises. 

M. de Bûlow m'a dit que le départ de YOldenbourg n'impliquait nullement la rup- 
ture du concert européen ; que l'Allemagne , n'ayant pas d'intérêts directs dans la 
Méditerranée, se désintéressait purement et simplement de la question Cretoise et 
que les autres Puissances avaient pleine et entière liberté de la régler au mieux, si 

elles croyaient pouvoir le faire. 

Marquis de No ailles. 



^ 19. 

Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 28 mars 1898. 

Le Conseil des Ministres présidé par l'Empereur vient, après une longue discus- 
sion, de décider de retirer de Crète avant le quinze avril le contingent autrichien. 
Une circulaire qui sera communiquée aux Puissances exposera les motifs de ce retrait. 

Reverseaux. 
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r 20. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 23 mars i8g8. 

La question de la nomination d'un Gouvemeiu* définitif de la Crète reste et restera 
peut-être longtemps encore en suspens; celle de la désignation d'un Commissaire ou 
d'un Gouverneur provisoire présente de telles difficultés que l'on a recidé jusqu'ici y, 
après quelques tentatives infructueuses, devant une semblable combinaison; il a donc 
paru naturel au comte Mourawief de se borner pour le moment à étendre le cercle 
d'activité des Amiraux dont le pouvoir est déjà constitué et généralement reconnu 
en Crète. 

D'un autre côté , l'Allemagne et l'Autriche , se désintéressant par le retrait de leurs 
navires de toute action directe en Crète, semblent laisser poiu* le règlement de la 
question toute liberté aux quatre Puissances, qui ont implicitement consenti au choix 
du prince Georges. Le comte Moiu*awief pense donc que cette candidature s'imposera 
presque d'elle-même le jour où l'administration intérieure de la Crète sera réglée 
suivant les bases du principe d*autonomie élaborée à Constantinople par les Ambas- 
sadeurs. 

Le Gouvernement russe vient d'adresser à ses Ambassadeurs le télégramme 
circulaire ci-joint qui a dû vous être communiqué. La Russie propose de confier 
aux Amiraux i'intfoduction en Crète des bases du régime autonome élaboré à 
Constantinople par les Ambassadeurs. Cette combinaison aurait l'avantage de soida- 
ger les souflrances des Cretois et de préparer le terrain à la nomination du Gouver- 
neur définitif. Le comte Mourawief espère que sa suggestion sera acceptée. 

G. DE Montebello. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DU COMTE DE MONTEBELLO EN DATE DU 2 3 MARS 1898. 



Téléc:ramme circulaire adressé aux Ambassadeurs de Russie. 

Les nouvelles qui nous parviennent de la Crète présentent la situation de l'Ile sous 
un jour de plus en plus alarmant. La famine qui se répand dans le pays, jointe aux 
incertitudes qui plapent sur son avenir, placent effectivement les populations Cretoises 
dans des conditions cruelles. 

Cet état de choses inflige une lourde responsabilité aux Grandes Puissances qui 
avaient pris l'Ile de Crète sous leur protection , en vue d*un apaisement si nécessaire* 
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Si la question du futiur Gouverneur générai de la Crète n a pu encore être défini- 
tivement réglée « cette circonstance ne doit, en aucun cas, servir de motif pour 
entraver la grande œuvre himianitaire et pacificatrice assumée, de conunun accord, 
par les Puissances. Elles ne sauraient perdre de vue leur but principal et essentiel , 
celui de soulager les souffrances des populations Cretoises, nullement coupables des 
lenteurs actuelles, ni les dangers qui en résultent pour la paix générale. 

L'indifférence à ce sujet serait en désaccord avec la politique trfiditionneUe de la 
Russie , qui ne poursuivait aucun but secondaire et égoïste , en vouant tous ses efforts 
au règlement satisfaisant et durable des affaires Cretoises. 

A la suite de tout ce qui précède , nous croyons qu il serait urgent de procéder im* 
médiatement à l'introduction en Crète des bases du régime autonome élaborées 
Tannée dernière à Constantinople , par les Représentants des six Grandes Puissances. 

Cette tâche nous semblerait pouvoir être confiée aux Amiraux conunàndant les 
escadres qui se trouvent actuellement dans les eaux Cretoises. Les Amiraux pourraient 
se constituer en Conseil administratif supérieur, et choisir, avec le concours des 
Consuls, les organes qui seraient chargés de Tintroduction graduelle, sur les lieux, 
des réformes convenues. On éviterait ainsi la création d un Gouvernement provisoire 
quelconque et les Puissances se borneraient à étendre le cercle d'activité des Amiraux , 
dont le pouvoir est déjà constitué et généralement reconnu en Crète. 

En même temps, il serait utile de prévenir le Gouvernement turc de la décision 
prise par les Puissances et d'inviter la Porte à faire, parvenir aux autorités et aux 
troupes ottomanes eh Crète l'ordre de seconder l'action bienfaisante des Amiraux. 

Sans faire de tout ce qui précède l'objet d une proposition, vous êtes invité à vous 
expliquer dans ce sens avec M. le Ministre des Affaires étrangères et à nous trans- 
mettre par télégraphe son avis. 



Note remise par Munir-Bey, Ambassadeur de Turquie à Paris, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

' 24 mars 1898. 

Les vœux que le Gouvernement Impérial a émis en vue de mettre au plus tôt un 
terme à la question de Crète n'avaient pour mobile que le maintien et la consolidation 
de la paix. La nomination d'un Gouverneur étranger pour la Crète ne se concilie 
point avec Içs assurances qui nous ont été données par les Grandes Puissances touchant 
le respect de l'intégrité et des droits souverains de l'Empire, assurances qui ne peuvent 
trouver leur sanction que dans le choix du Vali parmi les hauts fonctionnaires chrétiens 
de l'Empire. 

La nomination d'un Gouverneur étranger est de nature à compromettre l'état 
actuel des Iles de l'Archipel ottoman. La flotte impériale ne trouverait plus , comme 
auparavant, de mouillage sûr dans ces îles, et il serait à craindre que les effets de 
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cette situation s'étendant jusqu'aux (iétroits des DardaneUes et même au Bosphore , 
n entraînassent aussi des modifications préjudiciables en ce qui concerne les mouil* 
li^es de la flotte Impériale sur les cotes méditerranéennes de TEmpire. 

n est évident que , si les Grandes Puissances , qui ont garanti le maintien des droits 
et des intérêts de l'Empire , examinent la question à ce point de vue , elles ne 
pourraient que reconnaître Timportance des motifis qui portent le Gouvernement Im* 
pénal à insister sur ses précédentes déclarations. Quant au candidat à choisir parmi 
les dignitaires chrétiens, nous pensons qu Alexandre Garathéodory-Pacha, dont les 
mérites et les capacités ont été éprouvés par nous et reconnus par les Puissances, est 
tout désigné pour ce poste. 



M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M- Hanotâux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Londres, le 25 mars 1898. 

Le Cabinet russe , tout en s'abstenant de formuler une proposition ferme, a fait 
savoir au Gouvernement anglais qu'il serait disposé à admettre que les pouvoirs des 
Amiraux soient élargis de façpn à leur permettre d'assurer la mise à exécution du plan 
d'autonomie Cretoise arrêté à Constantinople. Le Gouvernement russe persiste à 
considérer que la nomination du prince Georges serait la meilleure solution de l'af- 
faire. Toutefois, en présence de l'état troublé de l'Ile et de la nécessité d'y remédier 
sans retard, 11 accepterait Textension des pouvoirs du Conseil des Amiraux en tant 
que mesure provisoire. 

M. Balfour, avec qui l'Ambassadeur de Russie s*est entretenu hier de cette suggestion, 
lui a dit que, si elle était accueillie parles autres Puissances, le Gouvernement britan- 
nique y adhérerait. 

Geoffray. . 



r 23. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne, et près le Roi dltalie. 

ê 

Paris, le 36 mars 1898. 

L'Ambassadeur de Turquie m'a remis, le ^4, copie d'une circulaire f*) dans 

laquelle la Porte proteste contre le nomination en Crète d'un Gouverneur étranger 

connue a de -nature à compromettre l'état actuel des Iles de l'Archipel ottoman » et 

propose Carathéodory-Pacha pour ce poste. 

^ G. Hanotaux. 

—'— — ■ - - . . , . ' 

«»> Voir pièce n« 21. - 
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r 24. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française â Berlin, Gonstanti- 

- * * • 

nople, Londres, Saint-Pétersbourg, et près le Roi dltaKe. 

Paris, le 27 mars 1898. 

Le Gouvernement austro-hongrois expose dans un télégramme dont son ambassa- 
deur ma donné lecture, que, dans l'état d'enrayement où se trouve raffaire Cretoise, 
le Cabinet de Vienne a dû envisager les responsabilités que lui faisait courir la 
situation actuelle; qu'il s'était prêté volontiers au concert européen dans le but de 
contribuer au maintien de la paix, mais que la candidatiu*e du prince Georges ayant 
surgi et ne paraissant pas devoir amener un accord en raison de l'attitude passive 
prise par certaines Puissances , il ne croyait pas pouvoir rester dans ime telle situation ; 
qu'en conséquence, il ramènerait de Crète, à la date du i5 avril, le contingent 
débarqué , tout en laissant un bâtiment de guerre ; qu'il ne fallait nullement conclure 
de là que le Gouvernement austro-hongrois se séparât du concert européen ; qu'au 
contraire, il désirait y rester; qu'il ne manquerait pas de prêter, dans le sein du 
concert européen, son concours à tout travail de concentration favorisant l'entente 
entre les Puissances et qui assurerait l'autonomie de la Crète, sous la condition, 
toutefois, que cette combinaison ne portât pas atteinte au stata qao pacifique en 
Orient et qu'elle réservât aux Musulmans de l'Ile les garanties désirables pour leurs 
personnes et pour leurs biens. 

J'ai dit au comte Wolkenstein que je réfléchirais, et je lui ai demandé s'il entre- 
voyait le biais qui pourrait amener la nouvelle concentration que son Gouvernement 
envisage. , 

G. Hanotaux. 



r 25. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiPaires étrangères, 

au Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 29 mars i8g8. 

Après examen de la circulaire russe « le Conseil a décidé ce matin d'adhérer aux 
vues qui s'y trouvent exposées si elles obtiennent l'assentiment des autres Puissances 
intéressées. 

Le conunandement de l'amiral Pottier serait, au besoin, prolongé. 
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En ce qui concerne la question financière , le Comité a pensé qu'il y aurait avan- 
tage à maintenir Tancienne proposition française , c'est-à-dire un emprunt ayant pom* 
garantie les prélèvements portant de préférence sur les revenus de certaines sources. 

Je crois devoir vous rappeler, en outre , que la combinaison mise en avant par 
nous l'an dernier vous était exposée dans ma dépêche du 2^ juiiiW^ et que le 
Règlement élaboré par les Ambassadeurs à Constantinople au mois de décembre 
s'en est inspiré en stipulant qu'un droit de premier prélèvement sur les revenus des 
douanes pourra être donné, à l'établissement financier prêtem* et que les Grandes 
Puissances s'emploieront collectivement à faire en sorte que les revenus affectés au 
service de Temprunt ne soient pas détournés de leur destination. 

G. Hanotaux. 



r 26. 
M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2g mars 1898. 

Le bataillon autrichien a reçu l'ordre de partir le 1 2 avril. Les navires autrichiens 
quitteront égsdement les eaux Cretoises et il n'y restera qu'un seul bâtiment pour 
assurer la protection des sujets allemands et autrichiens. 

P. Blanc. 



r 27. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Constanti- 
nople, et près le Roi d'Italie. 

Paris, le i" avril 1898. 

Le prince Ouroussoff m'a remis copie d'un télégramme circulaire du comte Mou- 
rawief concernant la Crète. 

En présence de l'état troublé de llle et de la nécessité de remédier sans retard à 
une situation qu'il considère comme intolérable, le Gouvernement russe estime 
nécessaire que l'on procède dès à présent à l'application dans l'Ile des principes d'ad- 
ministration autonome élaborés l'année dernière par les Représentants des six 
Puissances à Constantinople. Dans la pensée du Gouvernement russe , ce problème 
pourrait être résolu par les Amiraux. 



(i) 



Voir le Livre jaune sur TAutonôinie crétoise (mai-décembre 1897), page i3. 
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A cet effet, ils pourraient constituer sans retard', ou élire dans leiu* sein im conseil 
administratif supérieur, lequd,.ayec le concours des Ck>nsuls, rechercherait surplace 
tels organes auxquels pourrait être confiée l'application gradueUe- des réformes sans 
recourir à la création d*un Gouverneur provisoire; on élargirait ainsi le cercle d acti- 
vité des Amiraux. 

De plus^ le Gouvernement ottoman serait prévenu de la décision prise par les 
Puissances et invité à donner aux autorités locales et aux troupes turques Tordre de 
coopérer à Tœuvre humanitaire confiée aux Amiraux. 

Cette suggestion du Gouvernement russe paraît devoir rencontrer Tassentiment 
des trois Puissances qui , par suite de la retraite de l'Allemagne et de TAutriche- 
Hongrie, restent seides intéressées avec la Russie dans la question de Crète. 

L'Ambassadeur d'Angleterre a dit au comte de Montebello, le 3o mars, après 
une audience du comte MouraviefiF, que la Russie et l'Angleterre sont d'accord sur 
l'extension des pouvoirs du Conseil des Amiraux. L'Italie est dans les mêmes senti- 
ments. Les Puissances intéressées ayant adhéré à cette combinaison , sir N. O'Conor 
estime que le moment serait venu de lui donner une forme. 

Le comte Tornielli m'a confirmé l'adhésion de l'It^e à la proposition russe. 

G. Hanotaux. 



r 28. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i*' avril 1898. 

Le comte MouravielF donne une complète approbation aux conditions que vous 
proposez pour l'emprunt Cretois dans votre dépêche du 29 mars; elles lui conviennent 
même mieux que la garantie des Puissances intéressées qui pourrait, croit-il, rencon- 
trer quelque objection. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 29. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3 avril 1898. 

Le commandement de la Sude, qui comprenait l'occupation de la caserne de l'ar- 
senal et celle du fort Izzedin et qui étai tconfié au contmgent autrichien, est rattaché 
au commandement international de la Canée. 

DocuMSXTS DIPLOMATIQUES. — Autonomie Cretoise. 3 
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La caserne de h Sodé aen divisée en quatre parties doot chacune sera occupée 
par un détachement de chaque Puissance. Ces détachemaote fourniront aitematève* 
ment deux par deux le détachement qui aura b gèrde du fort hiediu. Quand la 
France et iAn^eterre .occuperont le Ibrt, la Russie et ritafie garderont la caserne et 
alternativement. 

Quelques sdkiats des deux détacbeoients qui occuperont le fort resteront néan- 
moins toujours dans la caserne* 

P. Blanc. 



M. Hânotaux, Ministre des 



ÏT 30. 



étrangères , 



au Comte de Mont£B£llo<i Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 4 avril 1898. 

J'ai rédigé avec le prince Ouroussof , conformément au vœu exprimé par le Gou- 
vernement Impérial , le projet d'instructions qui poiurait être adressé par les quatre 
Puissances à leurs Amiraux respectifs en Crète. Il est ainsi conçu : 

• 

« D'après les nouvelles reçues de Crète , la situation de Tlle présente un caractère 
inquiétant. Si la question du futur Gouverneur général de l'Ile n'est pas encore 
réglée, cette considération ne peut servir de prétexte pour dévier du but principal 
poursuivi par les Puissances , ni pour rester îndifiPérent aux souffrances des Cretois. 
En conséquence, nous considérons comme indispensable que l'on procède dès à 
présent à rappîîcatîon a itle des principes élaborés l'année dernière par les Repré- 
sentants des six Puissances à Constantînople. Ce problème nous a paru pouvoir être 
résolu par les Amiraux commandant les escadres européennes dans les eaux Cre- 
toises. Nous vous invitons donc à vous mettre en relations avec vos collègues, 
qui doivent avoir reçu des instructions identiques en vue de vous constituer sans 
retard en Conseil administratif supérieur. Ce Conseil, soit sur sa propre initiative, 
soit avec le concours des consuls, rechercherait sur place tels organes auxquels 
poiuraient être confiées l'administration de l'île et l'application graduelle des 
réformes élaborées. On éviterait ainsi la création d'un gouvernement provisoire 
quelconque , en élargissant simplement Je cercle d'activité des Amiraux dont le pou- 
voir est reconnu par la population de l'Ile. 

« Sans pouvoir vous donner d'instructions plus précises à l'heure présente, nous 
croyons devoir vous indiquer les trois points suivants : 

« 1* Le Gouvernement ottoman sera prévenu de la situation nouvefle qui serait 
ainsi créée; 2* en raison des difficultés que présenterait, dans les circonstances pré- 
sentes, le retrait des troupes tm*ques, cette question ne serait pas encore soulevée. 
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« mais les Amiraux sont invités à nous faire connaître par quels moyens pourrait être 
• amenée la concentration de ces troupes sur deux ou trois points de Tlle ; 3^ les Ami- 
« raux seront mis à très bref délai au coiurant des mesures qui seront prises soit en 
« vue du r^orcement des contingents» s'il y a lieu , soit en vue de mettre à leiur dis- 
« position et à la disposition de la nouvelle administration les ressources en argent 
« qui seraient nécessaires. » 

Veuillez vous assuré près du comte Mouravieff . des condiUons dans leaqudies ce 
texte pourrait être conununiqué aux Gouvernements anglais et italien , au cas où le 
Ministre impérial serait d'avis de faire cette commimication. 

G. Hanotaux. 



r 31. 

Le Comte de Montebello^ Ambassadeur de la République iraoçaise à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux « Ministre des Affaires étrangères. 

Saînt-Pétersbourg, le 9 avril 1898. 

Le texte des instructions à adresser aux Amiraux est approuvé par le comte Mou- 
ravieff. Il est d'avis que nous devons nous borner à les communiquer sans retard au 
Gouvernement britannique et au Gouvememeat italien. U lui paraît inutile de pré- 
venir le Gouvernement turc avant que Tentente complète soit intervenue entre nous 
et même avant que le Conseil administratif supérieur soit constitué. 

L'envoi de troupes en û^ète, ainsi que le retrait d'une partie des troupes turques 

» 

et la concentration du reste sur certains points lui paraissent devoir être mis au 
second rang. Les questions les plus urgentes à ré^er pour le Conseil sont celle de 
l'emprunt et celle de la gendarmerie qui rendra peut-être inutile l'augmentation *de 
nos contingents. 

Il semble persuadé que si ces deux points pouvaient être promptement réglés, la 
paciGcation qui en résultera rjsndra les autres mesures {dus faciles. 

Nos représentants à Londres et à Rome devraient s'entendre^^pour faire le même 
jour et dans les mêmes termes la communication au Gouvernement auprès duquel ib 
sont accrédités. 

Le comte MouraviefF tient beaucoup à ce que notre action soit bien clairement 
identique et commune. 

• G. DE MONTEBELLO. 
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N" 32. 

- ■ ■ )i s '- ^ 

Télégramme circulaire de la Sublime Porte, communiqué au Ministre des 
Affaires étrangères par Muotr-Bey» Ambassadeur de Turquie à Paris. 



Constantinopie, ie ii avril 1898. 

Comme les Grandes Puissances, en proposant l'application en Crète d'un régime 
autonome , ont bien voidu donner des assurances touchant Tintégrité et les droits de 
TEmpire et que les communications par lesquelles nous avons pris acte de ces assu- 
rances ont été confirmées , nous nous demandons comment la nomination au Gouver- 

A 

nement de Tlle d'un étranger qui est de nature à porter complètement atteinte à nos 
droits d'administration et dont les effets fâcheux se feront sentir non seulement dans 
les îles de Tarchipel et sur certains points importants de notre littoral , mai^ jusqu'aux 
détroits même, pourrait se concilier avec lesdites assurances touchant l'intégrité et 
les droits du Gouvernement Impérial, souverain légitime de l'Ile. 

En outre , en envahissant la Crète , au mépris des principes du droit international 
et en n'hésitant pas à faire au Gouvernement Impérial une guerre agres^ve , malgré 
les déclarations collectives réitérées des Puissances comme quoi la partie qui prendrait 
l'offensive assumerait toute la responsabilité de la guerre sans retirer aucun avantage 
de ses victoires, le Gouvernement hellénique qui a été vaincu s'est ainsi exposé à 
subir toutes les conséquences de la responsabilité de la guerre qu'il avait lui-même 
provoquée. Dès lors, nous espérons fermement que le Gouvernement français, dans 
ses dispositions amicales et ses sentiments d'équité, dont il nous a donné de tout temps 
des preuves, voudra bien reconnaître que nous sommes parfaitement fondés à persister 
dans notre refus d'admettre la nomination au poste de Gouverneur de l'Ile d'im étran- 
ger, nomination qui porterait atteinte aux droits de souveraineté de l'Empire. Aussi 
pour le règlement de la question du Vali de Crète qui fait traîner la question Cretoise 
et retarde le rétablissement de l'ordre dans l'administration de l'Ile, attendons-nous 
quune décision soit prise au plus tôt pour la nomination à ce poste d'Alexandre 
Carathéodory-Pacha, déjà proposée aux Puissances, ou bien d'un autre dignitaire 
chrétien de l'Empire réunissant les qualités requises. 

Sur une décision du Conseil des Ministres, sanctionnée par un iradé impérial, 
vous aurez à vous énoncer dans le sens qui précède auprès de M. le Ministre des 
Affaires étrangères et à lui laisser copie du présent télégramme. 

Tewfik. 
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r 33. 

« 

M. Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères, 

au Comte DE Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

^ ' Paris, le ii avril 1898. 

J'ai appris avec satisfaction par votre dépêche du 9 avril que. le comte Mou- 
ravieff approuvait le texte des instructions destinées aux Amiraux. La même communi- 
cation m'a permis de constater que nous sommes entièrement d'accord avec le 
Gouvernement Impérid sur le moment où il conviendra d'aviser la Porte, ainsi que 
sur l'ordre d'importance et d'uigence des questions qui restent à régler en Crète. 

J'ai à peine besoin d'ajouter que j'attache , comme le comte MouraviefT, beaucoup 
de prix à ce que l'action des représentants français et russes à Londres et à Rome soit 
bien clftirément commime et identique. 

Je <aroî$ toutefois devoir signaler au comte Mouravieff, à titre d'indication, les 
dispositions que le baron de Courcel a constatées chez le Sous-Secrétaire d'État per- 
manent. Tout en adhérant en principe à l'organisation provisoire proposée par la 
Russie , sir Th. Sanderson a paru frappé des di£Eicultés pratiques de la mise à exécu- 
tion immédiate de ce plan. Outre que la question d'argent lui parait exiger de notables 
délais, sir Th. Sanderson a dit que les Puissances étaient assez généralement tombées 
d'accord sur l'inopportunité de vouloir résoudre les difficultés Cretoises tant que 
l'évacuation de laThessàlie ne serait pas un fait accompli. 

G. Hanotaux. 



N^ 34. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Saint-Péters- 
bourg, et près le roi d'Italie. 

Paris, le 11 avril 1898. 

Sir. Edm. Monson est venu ce matin me donner lecture de deux télégrammes de 
Londres dans lesquels on visait la proposition russe relative à la situation € n Crète , 
en mentionnant particulièrement les points suivants : retrait des troupes tiuxjues, 
augmentation du contingent des Puissances, emprunt contracté par la Crète. Relevant 
en particulier ce dernier point, le Gouvernement britannique aurait demandé au 
Gouvernement russe de lui faire connaître quelle était dans sa pensée l'autorité qui 
en Crète aurait qualité pour contracter un emprunt valable. 
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JTai indiqué à Sir. Edm. Monson que le Gouvernement russe et le Gouvernement 
français avaient, en effet, échangé quelques vues, au sujet de la mdheiureuse situation 
faite aux populations de Vile et que nous nous étions demandé si Ton ne pourrait pra« 
tiquement améliorer cette situation en donnant une certaine extension au pouvoir 
des Amiraux, en amenant sinon le retrait, du moins la cqncentiatioii des trempes 
turques , en envoyant dans 1 ue quelques gendarmes chargés de la police et surtout 
en .««r... 1« «»o««„..^U» pour «.d-gerle. plù, gr.„d« ■mrtr». rd rappelé 
à sir Edm. Monson que, au début de la crise actuelle, un contrat avait été passé avec 
la Banque de Paris et des Pays-Bas en vue de contracter pour lile im emprunt de 
quelques millions de francs. Peut-être ce contrat , qui n'a d ailleurs jamais été mis à 
exécution, pourrait-il servir de point de départ à un arrangement nouveau, si les 
Puissances consentaient à garantir que les revenus affectés ne seraient pas détournés 
du service de f emprunt. 

G. R\NOTAUX. 



N" 35. 

M. P. Blamc« Consul général de France à la Canée, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 13 avril 1898. 

L'Amiral autrichien part ce soir avec ses navires, ses troupes ayant quitté la Canée 
ce matin. Il ne restera en Crète qu'un seul bâtiment. 

P. Blanc. 



r 36. 

M. Hanotaux, Ministredes Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et près le roi 
d'Italie. 

Paris, le i3 avril 1898. 

Je vous autorise à avoir, de concert avec votre Collègue de Russie et dans le sens 
indiqué par ma conununication du 1 1 avril, un entretien officieux avec le Ministre des 
Affaires étrangères. Faites-moi connaître aussitôt le sentiment de votre interiocuteur: 

G. Hanotaux» 
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N'^ 37. 

Le Comte de Vauvinêux , Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saioi-PéteRsiMMUg, le i4 aviil i8^. 

De nombreuses démarches ont été faites auprès du Gouvernement Impérial en 
vue d^obtenir de l'Empereur son assentiment à la nomination d'un Gouverneur otto- 
man chrétien en. Crète et solliciter son appui dans ce sens auprès des autres Puis- 
sances et il ne se passe guère de semaine sans que le Représentant du Sultan ne tente 
de nouveaux efforts sans se laissser décourager par les refus constants du Ministre 
des Affaires étrangères. 

Mercredi dernier, Husny-Pacha est encore revenu à la chaîne et le comte Mouravieff 
lui aurait répondu qu'il le priait instamment de ne plus lui parier à lavenir d'un 
projet auquel il savait parfaitement que le Cabinet de Saint-Pétersbourg ne pouvait 
faire un accueil favorable. 

Vauvinêux. 



M. Barrere, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangèFes. 

Borne, ie lô avril 1^98. 

Le résultat de la démarche que j'ai faite aujourd'hui , d'après vos instructions du 
1 3 avril, et de concert avec M. de Nélidoff, auprès du marquis Visconti Venosta pour 
lui faire connaître vos vues sur TacUon des quatre Puissances en Crète, a été satis- 
faisant. 

La réponse du Ministre des Affaires étrangères a été nette et précise. H accepte 
en principe vos quatre propositions : conseO administratif des Amiraux ; concentra- 
tion des troupes turques ; augmentation éventuelle des contingents en cas de nécessité 
absolue; emprunt, sauf à en régler les modalités. 

Si ime proposition formelle dans ce sens lui est faite par nous , il est , m'a-t-il dé- 
claré, prêt à y adhérer. 

C. Barrére. 
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N» 39. 

M. Geoffray, Ministre de France n Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 16 avril 1898. 

Conformément à vos instructions, j ai entretenu avant-hier sir Thomas Sanderson 
des propositions concernant le projet d'instructions à envoyer aux Amiraux en Crète. 
M. de Staal a fait hier la même démarche. Le Sous-Secrétaire d'État nous a répondu 
qu'il n'était pas en mesure de formuler son avis sur l'accueil que ces propositions 
pourraient rencontrer de la part du Cabinet de Londres et qu'il allait de suite en 
référer à M. Balfour, qui croirait sans doute devoir en parler à lord Salisbury. 

Geoffray. 



M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 18 avril i8g8. 

Dans une de leurs dernières séances, les Amiraux ont partagé la Crète en cinq 
secteurs, dont quatre sont placés sous la protection des forces d'une seule Puissance 
et le cinquième conserve une occupation internationale. 

Dans ce partage, on a tenu compte de la division administrative de l'Ile et, en 
même temps , de l'action plus ou moins prépondérante exercée par chaque Puissance 
sur les villes avoisinantes du littoral. 

C'est ainsi que les districts de Mirabello , Lassithi , Viano , Hiéra-Pétra et Sitia ont 
été confiés à la France, en raison du rôle joué par nos soldats à Sitia. 

Les Anglais, qui occupaient la ville de Candie, ont reçu en charge : Temenos, 
Pédiada, Malévisi et Monofatsi; les Russes, qui étaient installés à Rethymo, étendront 
leur autorité sur les provinces de M^opotamos, Amari, Saint-Basile et Apocorana; 
les Italiens ont eu Cydonie , Kissamo , Sélino et Sfakkia. 

Enfin, on a constitué une zone partant du cap Drépano, allant jusqu'à Platania et 
comprenant la Sude et la Canée , qui restera placée sous la protection internationale 
et sera occupée par des détachements de toutes les Puissances. 

Le fort Izzedin qui conunande l'entrée de la baie de la Sude et le blockaus , qui 
le domine doivent être occupés alternativement par un détachement français et anglais 
ou italien et russe. La relève se fera chaque mois. 

La caserne de l'arsenal de la Sude est gardée par des détachements des quatre 
Puissances occupantes. 



/ 
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Dans ces derniers temps , les Anglais ont fait les plus grands efforts pour amener 
un rapprochement entre Chrétiens et Musulmans de la province de Candie. Cette 
région de File est toujours la plus agitée et à chaque instant des meurtres y sont 
commis sur la ligne des avant-postes. Ceux-ci n ont jamais été occupés par les troupes 
anglaises ; ils ont toujours été gardés par des soldats turcs et, en certains points, par 
des Bachibouzouks armés. Rien d'étonnant, dès lors, que des attaques incessantes 
aient lieu de part et d'autre, entraînant des pertes d'hommes. 

L'idée de la création dW marché hors la ville où Chrétiens et Musulmans se ren- 
contreraient et feraient des échanges avait été préconisée, il y a quelque temps, par 
l'amiral Canevaro. Elle fut reprise par le colonel Chermside qui appela à son aide le 
Consul d'Angleterre. De longs pourpaiiers eiu*ent lieu avec les chefs insurgés et les 
chefs musulmans pour obtenir leur concours. Les deux premières tentatives 
échouèrent. Le colonel Chermside pria alors les Amiraux de lui accorder un appui 
moral en venant mouiller devant Candie et en faisant ainsi une manifestation en 
faveur de l'ouverture du marché. Les Amiraux s'y prêtèrent de bonne grâce ; on 
enunena même le Gouverneur Ismail-Bey qui offrit à Candie un déjeuner aux Ami- 
raux, et les notables musulmans , qui opposaient la plus grande résistance à la création 
du marché, séduits ou effrayés par ce déploiement de force, consentirent à s'y 
rendre. 

Le marché eut lieu non loin de la viUe sous la protection des soldats anglais. Les 
chefs chrétiens et musulmans échangèrent force poignées de main, mais aucune 
transaction n'eut heu. 

La semaine dernière, un second marché a été tenu. Quelques achats y ont été 
opérés. 

P. Bl4NC. 



r 41. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne, et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 18 avril 1898. 

J'ai l'honneur de vous envoyer , ci-joint <^) , à titre d'information , la copie d'un 
télégranmie que m'a remis Munir-Bey, et par lequel son Gouvernement propose de 
nouveau aux Puissances, Garatheodory-Pacha pour le poste de Gouverneur de Crète. 

Sir Edm. Monson m'ayant demandé ce que je pensais de cette démarche, j'ai 
répondu qu'au point où en sont les choses je n'y attachais pas grande importance. 

G. Hanotaux. 



t>) Voir pièce n* 32. 

DoGUMBiiTS DiPLOMATiQuis. — AutoDomie CTétoise. 
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N' 42. 

M- Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne, et près le Roi d*Italie. 

Paris, le 18 avril 1898. 

M. Blanc télégraphie qu'il y a quelques jours , un soldat turc, à la Canée, tira trois 
coups de fusil sur un soldat français sans latteindre; désarmé par des Monténégrins, 
il s'échappa et voulut frapper avec un poignard le sergent français commandant le 
poste voisin , mais fut encore arrêté par des Monténégrins. Pendant ce temps le poste 
turc prenait les armes, courait aux fenêtres de la caserne, menaçant le poste français 
placé en face et un soldat turc tira un coup de fusil sur nos soldats. Des détachements 
internationaux vinrent aussitôt prêter assistance au poste français menacé et les choses 
s'arrêtèrent là. 

M. P. Gambon, que j avais laissé juge d apprécier Tétendue des réclamations que 
comportait cet incident, me fait savoir que, dans ime réunion tenue le 1 9, les Repré- 
sentants des Puissances ayant des troupes en Crète ont, après examen de la situation, 
émis Tavis que le rappel de Djevad-Pacha ne serait pas en ce moment avantageux, 
attendu que le Maréchal était , plus que tout autre , en état de maintenir Tordre 
parmi les troupes turques. Ils pensent qu'il est préférable de laisser aux Amiraux le * 
soin de prendre sur place les mesures militaires qui lem* paraîtront de nature à em- 
pêcher des incidents fâcheux que le Gouvernement ottoman a d'ailleurs lui-même le 
plus grand intérêt à prévenir. 

G. Hanotaux. 



N^ 43. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 22 avril 1898. 

J'ai demandé aujourd'hui à sir Thomas Sanderson, au cours de la visite que je lui 
ai faite, s'il n'était pas en situation de me faire connaître d'une façon définitive les 
vues de lord Salisbury relativement aux suggestions franco-russes concernant l'orga- 
nisation de la Crète. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat permanent m'a répondu que lord Salisbury s'était borné. 



/ k 
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à formuler les observations suivantes qu'avait provoquées chez lui le premier examen 
des suggestions en question. Dans un télégranmie et dans une lettre adressés à sir 
Thomas Sanderson , le Premier Ministre exprime lavis que les Amiraux ne sauraient 
faire respecter leur autorité sur Tensemble de llle avec les forces dont ils disposent; 
que s'ils le tentent, ils s'exposeront à un insucès dont les suites pomraient être graves; 
d'autre part, pour constituer une troupe en état de maintenir Tordre et de tenir la 
main à l'exécution des volontés des Amiraux , des fonds seraient nécessaires. Un em- 
prunt seid saurait les foiuTiir; mais pour contracter un emprunt, la garantie des 
Puissances parait indispensable et il semble douteux que le Parlement anglais, en ce 
qui le concerne, se montre disposé à favoriser une telle combinaison. Dans cet état de 
choses, le Premier Ministre se demande si l'on ne pourrait pas charger l'assemblée 
Cretoise de désigner une sorte de comité dont les fonctions seraient strictement déter- 
minées et purement d'ordre administratif et provisoire, qui serait chargé, sous la 
haute direction des Amiraux, d'administrer les parties de l'Ile où sont établis les 
Chrétiens tandis que les Amiraux, avec les forces dont ils disposent actuellement, 

administreraient les territoires habités par les Musulmans. 

Geoffray. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Constantinople, 
Londres, Saint-Pétersbourg, et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 24 avril 1898. 

- Se référant à leurs précédentes dépêches sur les difficultés causées par la présence 
des troupes turques en Crète , les quatre Amiraux ont envoyé le 2 o à leurs Gouver- 
nements une dépêche identique et signalant le récent incident survenu à la Canée 
entre soldats européens et soldats turcs comme une nouvelle preuve de ce danger. 

Les soldats turcs à la Canée sont- A,5oo; les Musulmans armés, 8,000; le 
contingent européen, i,5oo. Les Amiraux demandent dès maintenant ime aug- 
mentation du contingent européen, de deux compagnies par nation, et ils 
insistent dé nouveau pour le rappel inunédiat de la moitié des troupes turques et, 
comme conséquence , celui de Djevad-Pacha ; sans quoi ils ne peuvent prendre la 
responsabilité de conflits plus graves qui sont à redouter. Si les Gouvernements ne 
peuvent obtenir de la Porte le départ du maréchal et des troupes, les Amiraux se 
voient dans la nécessité de prendre des mesures qui augmenteront encore l'irritation 
^es Musulmans. Ils peuvent même être amenés à entrer en lutte avec les troupes 
turques. 

En vous transmettant, pour information, la substance de ce télégramme, je n'ai 

pas à vous rappeler que les Ambassadeurs se sont prononcés contre le rappel de 

Cjevad-Pacha. 

G. Hanotaux. 

4. 
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M; P. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ie 26 avril 1898. 

Les Amiraux ont été sollicités par les autorités ottomanes de faire occuper par des 
troupes européennes le petit fort de Kissamo dont la faible garnison est depuis le 
départ des Autrichiens souvent harcelée par les insurgés. 

Kissamo étant dans la zone protégée par les Italiens, Tamiral Canevaro a fait 
savoir à Djevad-Pacha qu'il était prêt à occuper le fort si la moitié de la garnison 
turque Tévacuait pour permettre de loger les soldats italiens. Djevad a accepté. 

Mais comme, d'autre part, les Amiraux ne veulent voir augmenter sur aucun 
point les garnisons turques dont Tattitude a motivé l'envoi de leur dernier télé- 
gramme identique, ils ont demandé que ces soldats soient transportés hors de l'Ile. 

Djevad a répondu qu'il devait solliciter sur ce dernier point les instructions du 
Sultan. 

■ 

P. Blanc. 



r 46. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople. 

La Ganée, ie 2(5 avril 1898. 

J'ai reçu , hier , Munir-Bey qui venait me parler de l'incident survenu à la Canée 
entre soldats français et turcs. Je lui ai dit combien j'étais peu satisfait de Djevad.^ 
J'ai ajouté que je n'attachais pas à l'incident actuel une très grande importance ; mais 
que nous prendrions immédiatement les mesures nécessaires pour pourvoir à la 
sécurité de nos soldats si elle était menacée le moins du monde. 

G. Hanotaux. 
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N" 47. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des ÂfTaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 38 avril 1898. 

Un des Chambellans du Sultan, Djevad-Bey, qui jouit, parait-il, en ce moment, de 
la confiance de son souverain , a été dernièrement envoyé à Saint-Pétersbourg pour 
apporter quelques présents. Le but réel de sa mission est d'insister de nouveau auprès 
du Gouvernement Impérial sur la nomination d'un Gouverneur, sujet ottoman, de la 
Crète. I 

Djevad-Bey a été reçu par l'Empereur, qui lui a fait entendre que cette insistance 
était inutile après les déclarations déjà faites à plusieurs reprises à ce sujet par le 
Gouvernement Impérial, et qui l'a invité à entretenir de cette question son ministre 
des affaires étrangères. L'envoyé du Sultan a eu le lendemain im entretien avec le 
comte MouraviefiF. Celui-ci, après avoir pris les ordres de l'Empereur, n'a pu que 
renouveler à Djevad-Bey les déclarations que Husny-Pacha avait été chargé de 
transmettre à Constantinople. 

Djevad-Bey s'attendait à ime réponse moins catégorique, il a dû transmettre au 
Sultan le langage du Ministre des affaires étrangères et il attend ici une réponse avant 
de rentrer à Constantinople. Le comte Moiuavieff a en outre cherché à lui faire com- 
prendre combien la présence en Crète d'un contingent de troupes ottomanes aussi 
considérable que celui qui se trouve maintenu aujourd'hui était préjudiciable au réta- 
blissement de l'ordre et à la pacification des esprits. Il a fait valoir les sentiments de 
conciliation qui unissent toutes les Puissances, leur désir sincère d'arriver à ime 
solution amiable et de respecter les droits du Sidtan tout en donnant aux populations 
de rîle les satisfactions nécessaires; il n'a pas parlé du rappel de Djevad-Pacha, mais 
seulement du retrait d'une partie des troupes ottomanes et de la concentration des 
autres sur certains points à déterminer. 

G. DÉ MONTEBELLO. 



N^ 48. 



M, Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 28 avril 1898. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat ne connaît pas encore la façon dont Lord Salisbury envisage 
les suggestions contenues dans lé télégramme des Amiraux en Crète : il croit qu'il faut 
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attendre pour examiner la question le retour de lord Salisbury. Sir Th. Sanderson croit 
cependant pouvoir inférer de certaines indications , qu'il a reçues à titre personnel , 
que les vues des Amiraux provoqueraient de la part de Sa Seigneiuîe les observations 
suivantes : En ce qui concerne l'augmentation des contingents européens, l'Angle- 
terre ne saurait y participer qu'en cas d'extrême nécessité clairement établie. Quant à 
un rappel inmiédiat de la moitié des troupes turques, il parait de toute impossibilité 
de l'obtenir quant à présent du Gouvernement ottoman. Enfin , pour ce qui serait de 
la concentration de ces troupes sur divers points , on pourrait demander aux Amiraux 
de faire connaître leurs idées à ce sujet : d'une façon générale on ferait savoir à la 
Porte qu'on la tiendrait pour responsable des conflits qui viendraient à se produire 
entre soldats turcs et soldats européens. Le Sous-Secrétaire d'Etat permanent a ajouté 
que d'après des renseignements récents , conmiimiqués par le Consul général d'An- 
gleterre en Crète, la tension qui existait entre les [troupes firançaises et les Turcs au- 
rait pris fin. 

L'entretien ayant ensuite porté sur les suggestions franco-russes, j'ai demandé à 
Sir Thomas Sanderson s'il n'avait pas reçu de Lord Salisbury de réponse autre que 
celle dont il m'avait fait part le 22 de ce mois. H m'a dit que le comte Mou- 
ravieff ayant exprimé à Sir N. O'Conor le désir de connaître l'accueil que le Cabinet 
de Londres croirait devoir faire à ces suggestions, il venait de proposer par le télé- 
graphe à Lord Salisbury d'autoriser l'Ambassadeur d'Angleterre à indiquer au Cabinet 
de Pétersbourg la manière de voir du Gouvernement anglais qui se résumerait à peu 
près ainsi : les Amiraux ne sauraient exercer ime autorité sur l'ensemble de l'Ile que 
s'ils avaient à leur disposition une force armée considérable : pour constituer cette 
force , de l'argent est nécessaire , et pour se le procurer, il faudrait recourir à un em- 
prunt garanti par les Puissances , mais le Parlement britannique ne paraît pas disposé 
à accorder cette garantie. Dans ces conditions, le meilleur moyen serait peut-être de- 
se mettre en rapport avec l'Assemblée Cretoise et de lui demander de désigner un 
comité composé d'un très petit nombre de membres qui seraient chargés de l'admi- 
nistration des territoires obéissant actuellement à l'Assemblée Cretoise , tandis que les 
Amiraux exerceraient leur autorité directement dans les régions occupées par les 
troupes em*opéennes. Toutefois , Sir Th. Sanderson m'a dit qu'il serait bien entendu 
que les attributions du Comité seraient purement administratives, que le Comité 
resterait en rapports étroits avec les Amiraux et tiendrait de ceux-ci les pouvoirs qui 
lui seraient confiés. 

Geoffray. 



N" 49. 
M. GossELiN, Ministre d'Angleterre à Paris, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, Aprii 2g 1898. 

I did not fail to report to flie Marquis of Salisbury the observations whîch Your Ex- 
ceUency was good enough to make to me on tbe 27 th. instant, -with regaid to the 
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identic notes addressed by the admirais in command oi the Interaationfli Squadron 
in Cretan waters ui^ng on their respective Govemments the necessity for the immé- 
diate recall of one haif or more of the Tm^kish garrison now in Grete. 

I hâve now the hononr to inform Your ExcdUiency in compliance with instructions 
received from His Lordship, that in the opinion of Her Majesty's Government, it 
does not seem probable that the Porte at the présent moment wili be induced by 
mère représentations to reduce the number of Turkish troops in Crète. 

Her Majesty s Government wotdd however be ready to examine any definite pro- 
posais put towards by the admirds , whereby the Turkish troops should be concen- 
trated in certain places in the island, and to join in a représentation to the Turkish 
Government to the efiect that, in the event of the Stdtan refusing to follow the advice 
of the Powers, as regards the réduction and concentration of the Turkish garrison, 
the whole responsibility for any conséquence which may residt from such a refusai 

must rest on the Turkish Government. 

Martin Gosselin. 



TRADUCTION. 

Je n'ai pas manqué de communiquer au marquis de Salisbury les observations que 
Votre Excellence m'a faites , le 2 7 de ce mois , sur la note identique adressée par les 
Amiraux commandant Tescadre internationale dans les eaux Cretoises pour signaler à 
leurs Gouvernements respectifs la nécessité de rappeler la moitié ou plus des garnisons 
tiu^ques actuellement en Crète. 

J'ai rhoimeur d'informer Votre Excellence , sur l'ordre de Sa Seigneurie , que le 
Gouvernement de Sa Majesté pense qu'il n'est pas probable que la Porte se laissera 
persuader, par de simples représentations, de réduire le nombre des troupes turques 
en Crète. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est cependant prêt à examiner toute proposition 
précise présentée par les Amiraux tendant à concentrer les troupes tiu'ques dans cer- 
taines places de l'île. Il est prêt également à se joindre à une représentation au Gou- 
vernement turc, à l'effet de lui laisser toute responsabilité pour les conséquences 
qu'entraînerait son refus de suivre l'avis des Puissances sur la réduction et la concen- 
tration des troupes tiurques. 



N^ 50, 
M. Geoffray^ Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londies, le io avril i8^&. 

D'après ce que vient de me dire sir Thomas Sandascm, lord Sdlisbur^r a cinrgé 
sir Nichoias O^ Conor de faire parvenir an comte Monravieff h r^MXise anglaise r&- 
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iative aux suggestions franco-russes concernant l'extension des attributions des Amiraux 

en Crète. 

Le Gouvernement britannique paraît insister spécialement sur le fait <jue le Co- 
mité nonomé par l'Assemblée crétoise n'aurait qu'un caractère provisoire, qu'il 
constituerait en quelque sorte une émanation du Conseil des Amiraux , qu'il se tien- 
drait en contact permanent avec ceux-ci et qu'il serait immédiatement révocable par 
eux s'il venait à sortir de son mandat. 

Geoffray. 



N^51. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i" mai 1898. 

Le prince Ouroussof m'a donné connaissance d'un télégramme du comte MouraviefF 
en date d'aujourdhui, annonçant que sir N. 0' Conor avait communiqué au Gouverne- 
ment Impérial la réponse du Cabinet anglais touchant l'extension des attributions des 
Amiraux en Crète. Lord Salisbury est d'avis que, les Amiraux n'ayant pas une force 

armée suflisante pour assurer la responsabilité de l'administration de l'Ile, il serait 

> 

préférable de créer un comité exécutif restreint , dont les membres seraient élus par 
l'Assemblée crétoise , et qui serait chargé d'administrer sur les bases de l'autonomie 
les parties de l'Ile occupées par les troupes européennes ou turques; ce comité agi- 
rait d'accord avec les Amiraux et sous leur direction. 

Le comte MourawieiT ajoutait qu'il ne voyait pas de divergence fondamentale entre 
cette manière de voir et les vues antérieures du Gouvernement russe, mais il désirait 
connaître notre opinion afin d'établir une entière conformité d'idées avec nous dans 
la réponse à faire auCabinet.de Londres. 

J'ai répondu au prince Ouroussof que nous avions reçu de Londres des indications 
semblables , mais qui semblaient pourtant donner moins d'importance au comité in- 
digène préconisé par Lord Salisbury, et ne lui attribuer qu'un caractère provisoire. U 
constituerait en quelque sorte une émanation des Amiraux; il se tiendrait en contact 
permanent avec ceux-ci et il serait immédiatement révocable par eux s'il venait à sortir 
de son mandat. Dans ces conditions, j'étais prêt à adhérer aux vues anglaises, mais je 
préférerais que le comité , au lieu d'être nommé par l'Assemblée crétoise , fût désigné 
par les Amiraux dans le sein de l'Assemblée. 

J'ai examiné avec l'Ambassadeur de Russie quelques autres points. En ce qui con- 
cerne la question financière , puisque l'idée d'une garantie accordée par les Puissances 
soulève des objections à Londres, il semble qu'on pourrait revenir au projet de 
constituer un syndicat international où figureraient des banques des quatre pays et 
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qui ferait les avances de fonds nécessaires. On lui remettrait en garantie la perception 
de tout ou partie de fimpôt de 3 p. o/o sur les importations en Crète. 

Quant à la force armée, on s'en tiendrait, pour le moment, aux contingents actuels; 
tout au plus, les Amiraux pourraient-ils mettre à la disposition du Comité administratif 
leurs gendarmes européens et constituer ainsi le noyau d'une future force de police 
qui serait recrutée dans l'Ile et au besoin augmentée d'un certain nombre de gen- 
darmes envoyés d'Europe. 

Enfin, pour ce qui est des troupes turques, je me rallierai volontiers à des propo- 
sitions que j'ai reçues le 29 avril dernier de l'Ambassadeur d'Angleterre. Aux termes 
de celte commimication, le Gouvernement anglais se déclarait disposé à examiner 
toute suggestion précise des Amiraux visant la concentration des troupes turques sur 
certains points de l'Ile et à s'associer aux représentations qui pourraient être faites au 
Gouvernement turc en vue de le rendre responsable de toutes les conséquences de 
son refus de suivre les avis des Puissances touchant la réduction et la concentration 
des forces ottomanes. 

G. Hanotaux. 



r 52. 

l.e Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

SaÎDt-Pétcrsboui^, le à mai i8g8. 

Vos vues au sujet de la Crète ont reçu l'adhésion du comte Mouravieff. Il est d'avis 
qu'il ne faudrait pas diminuer l'autorité des Amiraux. C'est sur ce poiïit qu'il y avait 
une petite différence dans la conmiunication qui lui a été faite par sir N. O'Conor. 
Il accepte vos considérations quant à la question financière et au syndicat des banques 
des quatre Puissances, ainsi que le mode de constitution d'une gendarmerie. Il se 
ralliera volontiers aux propositions qui vous ont été faites par l'Ambassadeur d'Angle- 
terre le 29 avril relativement à la réduction et à la concentration des troupes otto- 
manes. 

G. DE MONTEBELLO. 



DoccMUTS DiPLOiuTiQUis. — Aalouimie crétoise. 
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r53. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello^ Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 6 mai 1898^ 

Le prince Ouroussof el moi , nous avons constaté l'accord intervenu entre les deux 
Gouvernements sur le projet relatif à l'administration autonome de la Crète. Le Gou- 
vernement Impérial est-il d'avis maintenant que ce projet soit communiqué simulta- 
nément à Londres et à Rome? Si oui, les Ambassadeurs russes et français devront 
recevoir communication du projet et ils devront se mettre d'accord à Rome et 
à Londres pour le communiquer en des termes concertés entre eux et en même 
temps. 

G. Hanotaux. 



N" 54. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 7 mai 1898. 

Le Gouvernement Impériad est prêt à communiquer à Rome et à Londres le 
projet relatif à Tadministration autonome de la Crète et à inviter ses Ambas- 
sadeurs à s'entendre avec les nôtres pour agir simultanément et dans les mêmes 
termes. 

G. DE M0NTEBELLO. 



r55. 

M. P. CamboNv Ambassadeur de la République française à Constantînople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 11 mai 1898. 

Le Gouvernement ottoman a sans doute pensé qu avant d'être complètement des- 
saisi du gage dont il était nanti en Thessalie, il avait intérêt à tenter de régler dans 
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un sens conforme à ses désirs la question de Crète. Dans ce but , il a adressé aux Am- 
bassadeurs une Note, dont je joins le texte à cette dépèche et par laquelle il demande 
que les pourparlers soient rouverts le plus tôt possible en vue du prompt règlement 
de cette question. 

P. Cahbon. 



ANxNEXE X LA DEPECHE DE CONSTANTINOPLE DU 1 1 MAI 1 898. 



Gonslantinople, le lo mai 1898. 

Leurs Excellences MM. les Ambassadeurs des Grandes Puissances savent combien 
ic Gouvernement Impérial a fait preuve de conciliation dans les négociations relatives 
à la conclusion de la paix entre la Turquie et la Grèce , et combien il a facilité ainsi 
la tâche que les Puissances médiatrices avaient bien voulu assumer en vue ie mettre 
un terme à la guerre. C'est grâce à cet esprit de conciliation que de plus grands maux 
ont pu être évités et que la situation résultant des hostHitês se trouve elle-même sur 
le point de disparaître par le fait de l'évacuation des territoires occupés. Mais la 
question Cretoise, qui avait été la cause primordiale du conflit, continue malheureu- 
sement à demeurer en suspens aii grand préjudice des droits et des intérêts du Gou- 
vernement Impérial. 

ïl est superflu de revenir ici sur les souflrances endurées depuis si longtemps par 
les Musulmans de Crète dont les droits les plus sacrés sont méconnus et qui se trouvent 
en butte aux pires vexations et aux attaques continuelles de leurs compatriotes chré- 
tiens. La nécessité de mettre un terme à cet état de choses s'impose donc maintenant 
plus impérieusement que jamais. 

Aussi, en rappelant une nouvelle fois les propositions et les vœux qu'il n'a cessé 
d'émettre depuis le commencement des négociations au sujet du règlement de cette 
question, le Gouvernement Impérial ne doute-t-il pas que les Grandes Puissances, 
appréciant la loyauté avec laquelle il a exécuté les clauses des préliminaires de paix 
et pris les dispositions nécessaires pour l'évacuation de la Thessalie, ne veuillent bien, 
de leur côté, conformément aux promesses qu'elles avaient faites lors des négocia- 
tions de paix et aux assurances données touchant le respect des droits souverains et le 
maintien de l'intégrité de l'Empire, entrer au plus tôt en pourparlers avec liii pour 
la solution de la question Cretoise. 

En attendant avec impatience ime réponse à sa présente communication, le sous- 
signé a l'honneur de réitérer à LL. EE. MM. les Ambassadeurs l'assurance de sa très 
haute considération. 

Tewfik. 



3. 
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W 56. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Barrere, Ambassadeur de la République française près le roi d'Ita- 
lie, et à M. Geoffray, chargé d'afFaires de France à Londres. 

Paris, le IL mai i8g8. 

En répondant au Gouvernement russe sur le projet relatif à Textension des attri- 
butions des amiraux en Crète , Lord Salisbury a exprimé l'avis que , les Amiraux n'ayant 
pas une force armée suffisante pour assumer la responsabilité de l'administration de 
l'Jle, il serait préférable de créer un comité exécutif restreint, dont les membres se- 
raient élus par l'Assemblée crétoise , et qui serait chargé d'administrer, sur les bases 
de l'autonomie, les parties de l'Ile occupées par les troupes européennes ou turques. 
Ce comité agirait d'accord avec les Amiraux et sous leur direction. 

Nous avons reçu de Londres des indications semblal^les, mais qui paraissaient pour- 
tant donner moins d'importance au comité indigène, lequel, émanant des Amiraux et 
se tenant en contact permanent avec eux, serait immédiatement révocable par eux, 
s'il venait à sortir de son mandat. 

Les Gouvernements français et russe se sont mis d'accord pour accepter les vues 
du Gouvernement britannique dans les conditions qui viennent d'être indiquées, 
étant bien entendu que le Comité , au lieu d'être nommé par l'Assemblée crétoise, se- 
rait choisi par les Amiraux dans le sein de l'assemblée. 

En ce qui concerne la question financière, l'idée d'une garantie accordée par les 
Puissances ayant rencontré certaines objections à Londres, les deux Cabinets ont 
pensé qu'on pourrait revenir au projet de constituer im syndicat international où figu- 
reraient des banques des quatre pays et qui ferait les avances de fonds nécessaires. 
On remettrait en garantie à ce syndicat la perception de tout ou partie de l'impôt de 
3 p. 1 00 sur les importations en Crète. 

Quant à la force armée, on s'en tiendrait, pour le moment, aux contingents ac- 
tuels. Les Amiraux apprécieraient s'il conviendrait de mettre à la disposition du Co- 
mité administratif leurs gendarmes européens et de constituer ainsi le noyau d'une 
future force de police qui serait recrutée dans l'Ile et augmentée, au besoin, d'un 
certain nombre de gendarmes envoyés d'Europe. 

Enfin , pour ce qui est des troupes turques , les deux Cabinets se rallieraient volon- 
tiers à des propositions que j'ai reçues, le 29 avril, de Sir Edm. Monson. Aux termes 
de cette communication, le Gouvernement anglais se déclarait disposé à examiner 
toute suggestion précise des Amiraux visant la concentration des troupes turques sur 
certains points de l'île et à s'associer aux représentations qui pourraient être faites au 
Gouvernement turc en vue de le rendre responsable de toutes les conséquences de 
son refus de suivre les avis des Puissances touchant la réduction et la concentration 
des troupes ottomanes. 
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Tel est l'ensemble des vues sur lesquelles un accord complet s'est établi entre les 
Cabinets de Paris et de Pétersbourg. Dès que votre collègue russe am*a, de son côté, 
reçu communication de ce projet, vous voudrez bien vous entendre avec lui en vue de 
remettre simultanément au Ministre des Affaires étrangères les notes dont vous aurez 
ensemble concerté les termes. 

G. Hanotaux. 



r 57. 

M, Barrère, Ambassadeur delà République française près le Roi d'Italie, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 16 mai 1898. 

J'ai rhonneur de vous adresser ci-jointe la note que j'ai remise au marquis Visconti- 
Venosta au sujet de la Crète. Celle que M. de Nelidof a, de son côté, déposée entre 
les mains du Ministre est conçue en termes identiques. 

C. Barrère. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. C. BARRÉRE, EN DATE DU 16 MAI 1 898. 



Rome, le i4 mai 1898. 

L'Ambassadeur de France , d'ordre de son Gouvernement , a l'honneur de soumettre 
à S. Exe. M. le Ministre des Affaires étrangères de S. M. le Roi d'Italie les considéra- 
tions suivantes, touchant l'organisation d'une administration provisoire pour la Crète : 

A la suite des retraits des contingents allemand et autrichien, les quatre Puissances 
dont les forces assurent dans l'Ile le maintien de l'ordre ont dû se préoccuper d'éta- 
blir un régime administratif basé sur les principes d'autonomie qui ont reçu la sanc- 
tion du concert européen. 

Le Gouvernement français estime, après l'échange de vues qui a eu lieu à cette 
occasion, que le moyen le plus pratique d'y arriver serait de constituer un comité 
administratif restreint, choisi parmi les membres de l'Assemblée Cretoise et investi du 
pouvoir d'administrer sur les bases de l'autonomie, les parties de l'Ile occupées par 
les Européens et par les Turcs. Les membres de ce comité seraient choisis par les 
Amiraux, auxquels appartiendrait également le pouvoir de les révoquer; il fonction- 
nerait sous leur surveillance. 

Aiin de fournira ce comité administratif les ressources* jugées indispensables, il 
serait constitué un syndicat international composé de banquiers des quatre pays. Ce 
syndicat ferait l'avance des fonds nécessaires , et la perception de tout ou partie des 
impôts de 3 p. 0/0 sur les importations en Crète lui serait remise en garantie. 
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En ce ({uî louche la force armée, on laisserait aux Amiraux le soin d'apprécier s'il 
conviendrait de mettre à la disposition du Comité administratif la gendarmerie emx>- 
péenne dont ils disposent et de constituer ainsi le noyau d'une future force de police 
qui serait recrutée dans TJle et augmentée s'il était besoin de gendarmes eavoyés 
d'Europe. 

Les contingents européens seraient maintenus, quant à présent, à leur chiffre actuel. 
En ce qui concerne le contingent turc, les Amiraux seraient invités à présenter aux 
quatre Puissances un projet à l'effet de concentrer les troupes ottomanes sur certains 
points de l'Ile; les Puissances, d'autre part, se concerteraient pour presser la Sublime 
Porte de réduire et de concentrer ses troupes et pour la rendre attentive aux consé- 
quences qui résulteraient pour elle du refus de suivre leur avis. 

L'Ambassadeur de la République française soumet ces proposition^ à l'appréciation 
bienveillante de M. le marquis Visconti-Venosta et il se plaît à espérer qu'elles ren- 
contreront l'approbation du Gouvernement royal. 



N" 58. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 16 mai i8g8. 

Au cours de l'entretien que j'ai eu aujourd'hui avec lui, lord Salisbury m'a dit 
qu'il redoutait avant tout de voir les Amiraux réduits à l'impuissance, ce qui pourrait 
arriver si le Comité d'administration n'était pas élu par l'Assemblée Cretoise. U a ajouté 
toutefois qu'il ne se refusait pas d'une façon absolue à examiner une proposition 
franco-russe attril>uant la désignation du Comité aux Amiraux , mais qu'il croyait qu'un 
comité établi dans ces conditions n'aurait pas une force suffisante pour iniposer son 
autorité aux populations chrétiennes. 

Geoffray. 



r 59. 

Le Comte de Montebello, ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanot AUX, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 16 mai 1898. 



Les ÛDstructions du comte Mourawief à M. de Staal invitent celui-ci à s'eo- 
tendre avec notre ambassadeur et à accoter, s'il y a lieu, toute modiiicatioa aia 






J 
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premières propositions qui seraient agréées par nous. Le Cabinet de Londres paraît 
craîadre de laisser une trop grande responsabilité aux Amiraux si le Comité exécutif 
était nommé par eux. D'autre part, le Gouvernement russe est d'avis qu'il ne fau- 
drait pas trop diminuer l'autorité des Amiraux; im terrain de transaction serait à 
trouver. 

G. DE MONTEBÈLLO. 



r 60. 

M. Hanotaux, Minisire des AflTaires étrangères, 

au Comte de Montebello, xAmbassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 18 mai 1898. 

En présence des observations formulées h Londres, je me suis entretenu avec le 
prince Ouroussof de la formule jugée nécessaire par le Gouverne:i)enl Impérial pour 
sauvegarder l'autorité du Conseil des Amiraux. Il nous a semblé que Ton pom'rait en 
trouver les éléments dans la constatation faîte par le Gouvernement anglais lui-même 
aux termes de la lettre de M. Geoifray du 3o avril et d'après laquelle le Comité 
aurait un caractère provisoire , qu'il se tiendrait en contact permanent avec les Amiraux 
et qu'il serait immédiatement révocable par eux s'il venait à sortir de son mandat. 
Cest sous ces conditions que les quatre Puissances accepteraient qu'il fût élu par 
FAssemblée. 

Je vous serai obligé de vous assurer si le comte Mourawief est d'avis que des 
instructions dans ce sens puissent être adressées aux Représentants des deux Gouver- 
nements k Rome et à Londres. 

G. Hanotaux. 



r er. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Sairit 
Pétersbourg, 

à M. UanotauXm» Miuistce des Ailaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg « le ig mai 1898. 

Le comte Mourawief approuve entièrement votre formule pour le Comité exé- 
cutif crétois et il télégraphie à Londres et à Rome dans ce sens. 

G. de Montebello. 




--- /lO 



N^ 62. 
M. Barrere, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 19 mai 1898. 

Le Ministre des Affaires étrangères, en me parlant de la question Cretoise, m'a 
dit qu'il se rallierait volontiers à une transaction sur la formation du Comité 
administratif, mais qu'il regretterait que l'autorité des Amiraux ne fût pas sauve- 
gardée ; à ce point de vue , notre proposition avait ses préférences. Il m'a d'ailleurs 
annoncé l'acceptation officielle des propositions franco-russes. 

C. Barrâre. 



N^ 63. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 

Paris, le 20 mai 1898. 

Il m'a ptiru que la formule jugée nécessaire par le Gouvernement russe, pour sau- 
vegarder l'autorité du Conseil des Amiraux , pourrait s'inspirer des indications qu'avait 
données Sir Th. Sanderson aux termes de votre lettre du 3o avril et d'après lesquels 
le Comité indigène aurait un caractère provisoire , se tiendrait en contact permanent 
avec les Amiraux et serait immédiatement révocable par eux s'il venait à sortir de son 
mandat. C'est dans ces conditions que les quatre Puissances accepteraient qu'il fût 
élu par l'Assemblée. 

Le comte de Montebello me fait savoir que le comte Mourawief approuve entiè- 
rement cette formule et a télégraphié dans ce sens à ses agents à Londres et à 
Rome. 

M. Barrère m'a, de son côté, télégraphié le 19 que M. Visconti-Venosta, tout en se 
ralliant volontiers à une transaction sur la formation du comité, regretterait que 
l'autorité des Amiraux ne serait pas sauvegardée. 

Comme d'autre part une certaine évolution paraissait s'être produite dans les 
dispositions de Lord Salisbury sur cette question, je me suis demandé si, dans ces 
conditions , il ne conviendrait pas de confier aux trois ambassades de Russie , d'Italie 
et de France le soin de s'entendre avec le Cabinet de Londres sur une rédaction 
transactionnelle qui sauvegarderait le plus possible l'autorité des Amiraux. J'ai fait part 
de cette impression au comte Mourawief. 

Dès que la réponse me sera parvenue, je vous adresserai des instructions défi- 
nitives. 

G. Hanotâux^ 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 

^ Paris, le 24 mai 1898. 

Le Gouvernement russe donne son approbation au mode de procéder indiqué 
dans ma lettre du 20 mai. 

D'autre part, en vue de tenir compte de certaines observations présentées par la 
Consulta relativement à la limitation des pouvoirs du Comité crétois aux parties de 
l'Ile occupées par les troupes européennes ou turques, j'ai saisi le Cabinet de Saint- 
Pétersbourg d'une nouvelle rédaction qui , tout en paraissant exprimer plus clairement 
les idées du Cabinet de Londres, a obtenu l'approbation du comte Mouraview et aux 
termes de laquelle le Comité serait chargé de l'administration des territoires obéissant 
actuellement à l'assemblée Cretoise, tandis que les Amiraux exerceraient leur autorité 
directement dans les régions occupées par les troupes européennes. 

Veuillez , de concert avec l'Ambassadeur de Russie , faire à lord Salisbury la com- 
munication prescrite par ma lettre du 1 1 mai, avec les modifications indiquées 
dans mes dépêches suivantes. Vous aviserez en même temps Sa Seigneurie que 
vous êtes autorisé à vous entendre avec Elle et avec l'Ambassadeur d'Italie pour défi- 
nir le mode de constitution et les attributions du Comité crétois. 

G. Hanotaux. 



r 65. 

M. Barrére, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 28 mai 1898. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie de la seconde note que j'ai remise, 
conformément à vos instructions, à M. Visconti-Venosta sur Torganisation de la Crète. 
Mon Collègue, M. de Nélidoff, lui a fait une communication identique. 

Le Ministre royal des Affaires étrangères accepte la modification convenue à nos 
premières propositions relatives à la Crète. Il a autorisé le Représentant de l'Italie à 
Londres à s'entendre avec ses Collègues français et russe pour arriver à une solution 
définitive sur les bases indiquées, de concert avec le Foreign-Office. 

C. Barrère. 

DocuME!iTS DIPLOMATIQUES. — Autofiomie crétoisc. 



n 
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ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. BARRÉRE, EN DATE DU 28 MAI 1 898 



Note verbale remise à la Consulta par les Ambassadeurs de France et de 
Russie. 

Rome, le 26 mai 1898. 

Des objections ayant été faites à Londres sur les origines du Comité administratif 
provisoire dont la création a été proposée dans la note franco-russe du 1 4 mai pour 
Tadministration de l'ile de Crète, les deux Gouvernements de qui elle émanait ont 
été amenés à rechercher une nouvelle solution qui tiendrait compte des scrupules 
manifestés parle Foreign-OflBce et qui en même temps sauvegarderait le prestige et 
l'autorité effective des Amiraux. 

Us jugent que ce résultat serait atteint en stipulant que le Comité indigène désigné 
par l'assemblée Cretoise se tiendrait en contact permanent avec les Amiraux et que 
ces derniers auraient le pouvoir de le révoquer immédiatement s'il excédait les limites 
de son mandat. 

D'autre part, pour tenir compte des observations formulées à cet égard par Son 
Excellence le marquis Visconti-Venosta, les Gouvernements français et russe propo- 
seraient de modifier la rédaction de la note franco-russe du 1 4 mai en ce sens, que 
le comité serait chargé d'administrer les territoires obéissant actuellement à rassem- 
blée Cretoise, tandis que les Amiraux exerceraient leur autorité directement dans les 
régions occupées par les troupes européennes. 

Enfin les Gouvernements sus-nommés proposeraient , afin d'arriver le plus promp- 
lement possible à une solution , que les Représentants de la France , de l'Italie et de 
la Russie à Londres fussent clfargés de définir, de concert avec le Foreign-Office , le 
mode d'attributions du Comité crétois sur les bases indiquées plus haut. 



r 66. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des AiTaires étrangères. 

Londres, le 29 mai 1898. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie de la note que j'ai arrêtée de concert 
avec l'Ambassadeur de Russie, conformément à vos instructions et que nous avons 
adressée, le 2 5 de ce mois, au marquis de Sadisbury. 

Geoffray. 
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AIHNBXE À LA DÉPÊCHE DE LONDRES DU 29 MAI I 898. 



M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 
au Marquis de Salisrurï. 

Londres, le 25 mai 1898. 

• 

Mon Gouvernement a examiné, de concert avec le Gouvernement russe, les sug- 
gestions que Votre Seigneurie a bien voulu soumettre récemment mi Cabinet de Saint- 
Pétersbourg et qui tendent à la création en Crète d'im Comité exécutif restreint, dont 
les membres seraient élus par l'assemblée Cretoise en vue de l'administration de l'île 
sur les bases de l'autonomie. 

Le Gouvernement de la République est disposé à se rallier aux vues du Cabinet 
de Londres et à accepter la formation d*un Comité exécutif qui serait constitué dans 
les conditions suivantes : ce Comité serait nommé par l'assemblée Cretoise , son carac- 
tère serait provisoire, il se tiendrait en contact permanent avec les amiraux, et serait 
immédiatement révocable par ceux-ci dans le cas où il sortirait de son mandat; enfin 
il serait chargé de l'administration des territoires obéissant actuellement k l'assemblée 
Cretoise , tandis que les Amiraux exerceraient leur autorité directe dans les régions 
occupées par les troupes européennes. 

Pour ce qui est de la question financière, le Gouvernement français pense que, 
coname l'idée d'une garantie accordée par les Puissances a soidevé certaines objections 
de la part du Gouvernement de la Reine , on pourrait revenir au projet de constituer 
un syndicat international oii figureraient des banquiers des quatre pajs et qui ferait 
les avances de fonds nécessaires. On remettrait en garantie à ce syndicat la perception 
de tout ou partie de l'impôt de 5 p. ofo sur les importations en Crète. 

En ce qui concerne la force armée, on s'en tiendrait pour le moment au contingetit 
actuel. On laisserait aux Amiraux le soin d'apprécier s'il conviendrait de mettre à la 
disposition du Comité exécutif leur gendarmerie européenne , qui serait appelée ainsi 
à constituer le noyau d'ime futiu-e force de police à recruter dans l'île avec l'adjonc- 
tion éventuelle d'un certain nombre de gendarmes envoyés d'Europe. 

Enfin, pour ce qui est des contingents ottomans, le Gouvernement de la Répu- 
blique se rallierait volontiers à la proposition transmise , le 2 9 avril dernier, am Minr^tre 
des Affaires étrangères de France par l'ambassadeur de ia Reine à Paris, portant que 
le Cabinet britannique élait disposé à examiner toute siJ^[gestion précise des Amiraux 
relative à la concentration des troupes turques sur certains points de file et à s'associer 
aux représentations qui pourraient être faites à la Sublime Porte en me de la rendre 
responsaUe de toutes les conséquences de son refus de suivre les avis de» Puissances 
touchant la réduction et la concentration des forces otloma»es. 

En adressant, d'ordre de mon Gocrremement, la présente communication à Votre 
Seigneurie, j'ai l'honneur de lui faire connaître en même temps que, si le» vues des 
Gouvernements français et russe se trouvent d'accord avec celles du Gouvernement 
de la Reine , je suis autorisé à me mettre en rapport avec Votre Seigneiu'ie ainsi 

6. 
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qu'avec Son Exceilence l'Ambassadeur d'Italie pour définir le mode de constitution 
et les attributions du Comité exécutif dans les conditions les plus propres à sauve- 
garder l'autorité des Amiraux eu Crète. 

Geoffray. 



N^ 67. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i*' juin 1898. 

J'^ l'honneur de vous adresser ci-joint copie de la lettre que je reçois à l'instant 
de lord Salisbury en réponse à la communication que je lui ai adressée le 26 mai au 
sujet de l'organisation d'une administration provisoire en Crète. Ainsi que vous le 
verrez, le Premier Ministre s'associe d'une façon générale aux vues des Cabinets de 
Paris et de Saint-Pétersbourg, et se déclare en même temps disposé à entrer en conrniu- 
nicatiôn avec Ips Représentants à Londres des Gouvernements français , russe et italien „ 
relativement aux détails de l'arrangement destiné à mettre ces propositions à exécution. 

Lord Salisbury, que j'avais vu cet après-midi à sa réception hebdomadaire, m'avait 
annoncé l'envoi de cette réponse; sur la demande que je lui ai faite, il m'a indiqué 
comment il comprenait la mise en vigueur des décisions arrêtées entre les quatre 
Puissances. Il parait estimer qu'en ce qui concerne l'organisation du Comité provisoire 
exécutif, il y aurait lieu de laisser aux Amiraux ou plutôt, en fait, aux Consuls des 
(|uatre Puissances en Crète , le soin de se mettre en rapport avec l'assemblée crétoise 
pour arrêter les détails de l'organisation et du fonctionnement du Comité, tels, par 
exemple , que le nombre des meml)res qui en feraient partie , la manière dont ils se 
tiendraient en rapport avec les Amiraux, etc. . . Dans la pensée du Chef du Cabinet 
anglais, la présente tentative doit revêtir le caractère d'un essai, destiné à servir de 
point de départ à une œuvre définitive si cet essai réussit, mais dont l'échec, s'il ve- 
nait à se produire, ne devrait pas rejaillir sur les Puissances non plus que sur les Ami- 
raux qui les représentent. 

Lord Salisbury considère que la mise à exécution des mesures relatives à la Crète 
doit prendre la forme d'une circulaire à adresser aiix Amiraux; il m'a, dès lors, de- 
mandé de me concerter avec M. de Staal pour en arrêter les termes; ce projet lui se- 
rait ensuite soumis et, après avoir reçu, le cas échéant, les modifications qu'il pour- 
rait nous demander d'y apporter, serait conmiuniqué au général Ferrero. Ledit projet 
vous serait ensuite communiqué, ainsi qu'au comte Mouraview, et ce ne serait bien 
entendu qu'après avoir reçu ces dernières approbations, que la circulaire en question 
serait envoyée aux Amiraux. 

Geoffray. 
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ANNEXE À LA DEPECHE DE LONDRES, EN DATE DV l" JUIN 1898. 

Le Marquis de Salisbury 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 



June 1*' 1898. 

I have the honoiir to acknowledge the receipt of your note of the 2 5'** May, 
stating the views of the Governements of France and Russia on the measures to be 
taken for the estabUshment of a provisional administration for the isiand of Crète. 

I have pleasure in informing you thatHer Majesty's Government concur generaily 
in the proposais contained in your note, and I shail be happyto confer with you and 
vvith the représentatives of Russia and Itaiy as to the détails of the arrangements to 
be made for the purpose of carrying them into exécution. 

Salisbury. 



TRADUCTION. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre note du 2 5 mai exposant les 
vues des Gouvernements de France et Russie sur les mesures à prendre pour l'éta- 
blissement d'une administration provisoire de l'île de Crète. 

J'ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement de Sa Majesté adhère d'une 
façon générale aux propositions contenues dans votre note , et je serai heureux de 
conférer avec vous et avec les représentants de Russie et d'Italie sur les détails des 
arrangements à prendre pour les mettre à exécution. 



r 68. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères., 

Londres, le 8 juin 1898. 
# 

J'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence le projet de circulaire aux Amiraux 
anglais, français, itahen et russe en Crète, au sujet de l'organisation d'une adminis- 







\ m. 
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r 71. 

M. C. Barrère, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i4 juin 1898. 
Le Gouvernement italien accepte le projet d'instructions aux Amiraux en Crète. 

C. Barrére. 



r 72. 

« 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Saint-Péters- 
bourg et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 16 juin 1898. 

Les communications échangées ces jom's derniers ayant permis de constater qu'un 
accord complet existe entre les quatre Gouvernements intéressés, nous envoyons à 
l'Amiral Pottier les instructions convenues. 

G. Uanotaux. 



W 73. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères , 
à TA mirai Bësi^ard^ Ministre delà Marine. 



Paris, le 16 juin 1898. 



A la suite d'un échange de vues entre les quatre Puissances participant à l'occupa- 
tion internationale de ia Crète , il a été décidé , sur la proposition de la France et de 
la Russie, acceptée par l'Angleterre et Tltalie, (jue les quatre Gouvernements enver- 
raient aux Amiraux commandant dans 1 lie leurs forces respectives des instructions 
identiques dont la rédaction a été arrêtée d'un commun accord. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le texte de ces instructions, et je vous 
serai très reconnaissant de vouloir bien les faire parvenir sans retard au contre- 



à 
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amiral Poltier, en lui indiquant que ses collègues russe , anglais et italien doivent 
recevoir les mêmes directions. 

Ces instructions se référant au Règlement provisoire de Tautonomie Cretoise éla- 
boré par les Ambassadeurs des grandes Puissances à Constantinople au mois de 
décembre dernier, il me paraît utile, pour Tinformation de l'amiral Pottier, de joindre 
à la présente dépêche une copie de ce document que je vous prierai de vouloir bien 
transmettre au Commandant de notre division navale. 

G. Hanotaux. 



1 '* ANNEXE* 



Instructions à adresser aux Amiraux des Quatre Puissances en Crète. 

Bien que les dernières nouvelles reçues de Crète soient de nature à faire penser 
qu'une certaine amélioration s'est produite dans la situation de ce pays, elles n'en per- 
mettent pas moins de constater combien il serait désirable de prendre des mesures en 
vue d'y établir un régime même provisoire qui offrît des garanties d'ordre et de tran- 
quillité. 

Si la question du futur Gouvernement n'est pas encore définitivement réglée , les 
Puissances ne sauraient, pour ce motif, perdre de vue le but principal qu'elles pour- 
suivent, ni rester indifférentes aux souffrances des Cretois. Elles considèrent en con- 
séquence comme indispensable qu'on procède de suite à l'application dans l'île des 
principes élaborés l'année dernière par les Représentants des Puissances à Constan- 
tinople. 

Ce problème a paru pouvoir être résolu par la création d'un Comité exécutif qui 
serait constitué dans les conditions suivantes : ce Comité serait nommé par l'Assem- 
blée Cretoise ; son caractère serait provisoire ; il se tiendrait en contact permanent avec 
les Amiraux et serait immédiatement révocable par ceux-ci dans le cas où il sortirait 
de son mandat; sa mission consisterait à administrer les parties de l'Ile obéissant 
actuellement à l'Assemblée crétoise, tandis que les Amiraux continueraient à exercer, 
comme par le passé, leur autorité dans les régions occupées par les troupes euro- 
péennes ou ottomanes. 

Pour arriver à arrêter les détails de la constitution de ce Comité, tels, par exemple, 
que la fixation du nombre de ses membres et leur mode de désignation par l'Assem- 
blée crétoise, j'estime qu'il y aurait lieu de vous mettre à cet effet en rapport avec 
l'Assemblée crétoise; l'entremise des Consuls des quatre Puissances que leurs fonc- 
tions ont mis maintes fois en relations avec les habitants de la contrée me parait la voie 
la plus sûre pour arriver à ce résultat. Vous voudrez bien vous entendre dans ce Init 
avec le Consul général de France à la Cance. 

Pom' ce qui est de la question financière, les Gouvernements de France, de la 
Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie étudient la question de savoir s'il serait possible 
d'arriver à la constitution d'un syndicat international de banquiers des quatre Pays^ 
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qui feraient les avances nécessaires et, comme garanties, seraient autorisés à percevoir 
tout ou partie de l'impôt de 3 p. loo sur les importations en Crète. 

En ce qui concerne la force armée , les quatre Gouvernements sont d'avis qu'il y a 
lieu pour le moment de s'en tenir au contingent actuel. Il vous est, du reste, donné 
toute latitude pour apprécier s'il conviendrait de mettre à la disposition du Comité 
exécutif la gendarmerie européenne qui se trouve actuellement à votre disposition et 
qui pourrait ainsi, par l'adjonction de gendarmes recrutés à la fois dans l'Ile et en 
Europe, être appelés à devenir une force de police destinée à assurer Tordre et la 
tranquillité en Crète. 

Enfin, pour ce qui a trait aux contingents ottomans, je vous prie, après vous être 
mis d'accord avec vos trois Collègues , de me faire part des vues auxquelles vous vous 
seriez arrêtés de concert relativement à la concentration des troupes ottomanes sur 
certains points de l'île. 



2* ANNEXE. 



PROJET DE RÈGLEMENT PROVISOIRE DE LA CRÈTE. 



TEXTE 

ADOPTÉ PAR LES REPRÉSENTANTS DES GRANDES PUISSANCES 

À CONSTANTINOPLE 
DANS LA RÉUNION DU 18 DÉCEMBRE 1897. 



ARTICLE PREMIER. 

Le Gouverneiu* provisoire est le chef du pouvoir exécutif dans l'île en vertu d'une 
délégation des grandes Puissances. 

ART. 2. 

Les communications entre le Gouverneur provisoire et les Gouvernements des 
grandes Puissances se feront par l'intermédiaire des Représentants de ces Puissances 
à Constantinople. 

ART. 3. 

. Des Délégués des commandants en chef des contingents internationaux forme- 
ront auprès du Gouverneur un Conseil permanent pour les affaires militaires. Le 

Documents mPLOMATiorES. — Autonomie Cretoise. - 
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Gouverneur devra convoquer !e Conseil chaque fois qu'il aura besoin du concours des 
forces internationales. 

ART. 4. 

Pour l'aider dans Torganisation des principales branches de i'Administraiaon civile , 
le Gouverneur général no m mera quatre (Conseiller» étrao^^rs. 

ART. 5* 

Afin dç pourvoir aux frais d'établissement du Gouvernement provisoire et assurer 
les ressources nécessaires à Torganisation du régime définitif, le Gouverneur provi- 
soire est autorisé à contracter un emprunt de 6 mSIîons de francs. 

Un droit de premier prélèvement sur les revenus des douanes pourra être donné 
à l'établissement financier prêteur, lequel exercera son droit par Tentremise d'un 
receveur général, sous le contrôle des Consuls des grandes Puissances. 

Les grandes Puissances s'emploieront collectivement à faire en sorte que les reve- 
nus affectés au service de l'emprunt ne soient pas détournés de leur destination. 

ART. 6. 

Le Gouverneur provisoire sera chargé d'organiser une force pour le maintien de 
l'ordre dans laquelle il y aura un élément étranger suffisant pour garantir l'impartia- 
lité entre musulmans et chrétiens. 

. Les frais d'installation de cette force seront préleyés sur le produit de l'emprunt 
jusqu'à concurrence de la moitié de ce produit. 

ART. 7. 

Le Gouverneur provisoire sera chargé de pacifier l'Ile , de rétablir l'ordre , de pré- 
parer l'étabUssement définitif du i*égirae autonome. 

ART. 8. 

Une Commission d'organisation composée du Gouverneur provisoire et de Délégués 
des ambassades sera chargée d'élaborer le statut organique définitif sur la base des 
principes énoncés dans l'annexe et d'après les instructions qu'elle recevra des Repré- 
sentants des grandes Puissances à Constantînople. Elle recueillera les renseignements 
^""elle jugera nécemairee auprès dés notables clupétiens et musulmans. 

ART. 9. 

L» Gourameur provi&oir» adressera loua tes troîa nois* aux RqE»éseDt«at8 des 
gvradi^ PuîsaaticM i GoiiafaiQtiQople^> un rapport sur lor^^tsatipii administrative de 
l'île. 

En dehors de ces rapports, il donnent communication aux Consuls des grandes 
Puissances en Crète des décisions qu'il prendra pour l'emploi des fonds provenant de 
Temprunt de 6 millions de francs. 



51 



3* ANNEXE. 



BASES DU STATUT OBCAIflQUE DE LA CRÈTE. 
(Aoueie âo ftcjti derègletteol protiioift.) 



Article I. 

L'Ile de Grêle ayant été dédarée neutre jouira dW Gouvern^oiient antanome tout 
en co tt Umi anl à faire parue de lïlBaiMre Ottonan. 

AaT« II. 

Le pouvoir exécutif sera exercé par un Gouverneur général chrétien nommé poor 
cinq ans par S. M. I. le Sultan, avec f assentiment des Puissances. 

Art. m. 

Le pouvoir l^slatif siéra exercé par une Assemblée nationale élue et constituée de 
manière à garantir la représentation et les intérêts de la minorité musidmane. 
Les lois deviendront exécutoires par la sanction du Gouverneur général. 

Art. IV. 

Les impôts directs et indirects appartiendront à Tlle. 

Une redevance annuelle sera payée au Trésor Impérial Ottoman à partir de 



Art. V- 

Le Gouverneur général disposera des forces armées de l'Ile. 

Lesi^ troui^es turques concentrées sur certains points de Tlle seront réduites propor- 
tionnellement aux garanties successivement assurées aux musulmans tant pour leur 
sécurité personneffe que pottr leurs biens , et à mesrcire qwe ees gar^wlieB Éennî re- 
connues effectives par fcs grandes Pmssancca. 

Art. VÏ. 

Les ^urantieft à donner aux musulmans comprendront : 

1 ° La réintégration des musidmans de llle dans leurs biens ; 

2^ L*a<iopfkm i lem* égAri de mesm» éé pf^olectMi Mntre Ac»Mlts àt^ violence ; 

3*^ Des dispositions d'e nature â assurer, èe h pccft des serwce» pfdlffie^ fépàÊ^Sk, 
administratif et judrcraires, FimparfraKté nécessaire à te mmegm^ éeB AwÉs- et âm 
biens de toue^k» Cretois. 
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r 74. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 18 juin 1898. 

D'après un télégramme que m'a communiqué le prince Ouroussoff, le Gouverne- 
ment Impérial jugerait le moment venu de faire connaître aux Représentants des 
Quatre Puissances à Constantinople les instructions élaborées pour la direction des 
Amiraux. Les Représentants à Constantinople, après s'être concertés, en aviseraient 
le Gouvernement ottoman; après quoi, sans attendre la réponse de la Porte, on invi- 
terait les Amiraux à mettre en pratique leurs instructions et on informerait les Cabi- 
nets de Beriin et de Vienne des décisions prises. 

J'ai fait remarquer au prince Ouroussoff qu'il y aurait intérêt à connaître l'avis des 
Amiraux au point de vue de la réalisation pratique avant tout commencement d'exé- 
cution et toute communication à la Porte et aux Puissances. Je me rangerais cepen- 
dant à l'avis du Gouvernement Impérial s'il rencontrait l'adhésion des deux autres 
Gouvernements. 

G. Hanotaux. 



r 75. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Londres, le 18 juin 1898. 

Cet après-midi , M. de Staal a fait une démarche au Foreign-Oflfice en vue de pro- 
poser, au nom de son Gouvernement, que la circulaire relative à l'organisation de 
l'administration de la Crète, dont les termes ont été arrêtés entre les Quatre Gou- 
vernements, fût adressée aux Ambassadeurs des Quatre Puissances à Constantinople, 
qui seraient chargés d'en donner connaissance à la Porte , sans toutefois que Ton 
s'astreignît à attendre la réponse du Gouvernement ottoman pour mettre à exécution 
les réformes projetées. 

Le comte Mouraview suggère également qu'on informe confidentiellement les 
Cabinets de Beiiin et de Vienne des dispositions arrêtées entre les Q uatre Puissances. 
Sir. Thomas Sanderson a transmis ces propositions à Lord Salisbury à Hatfield. 

Geoffray. 
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N^ 76. 

M. Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 



Paris, le ig juin 1898. 



Le Prince Ouroussofl* m'a fait la communication que M. de Staai a faîte de son 
côté au Foreign-Office. 

Vous m'avez indiqué les raisons pour lesquelles lord Salisbury ne serait pas disposé 
à donner officiellement connaissance, dès à présent, à la Porte des instructions 
adressées aux Amiraux. Sans méconnaître la valeur de ces considérations, on peut se 
demander s'il ne serait pas nécessaire de faire la communication dont il s'agit, quand 
ce ne serait qu'en vue de la concentration des troupes turques; vous voudrez bien 
appeler sur ce côté de la question l'attention de Lord Salisbury. 

G. Hanotaux. 



r 77. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 juin 1898. 

M. de Staal vient de recevoir la réponse de lord Salisbury aux suggestions du 
comte Mouraviewqui ont fait l'objet de ma dépèche du 18. Le Premier Ministre est 
disposé à faire parvenir des instructions aux Ambassadeurs de la Reine à Berlin et à 
Vienne, leur prescrivant de donner connaissance aux Gouvernements allemand et 
austro-hongrois de la circulaire envoyée aux Amiraux en Crète. Quant à une com- 
munication à la Porte, il la considère comme inopportune, tout au moins pour le 
moment. 

Geoffray. 
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N° 78. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Hanotadx, Ministre des A£Paîres étrangères. 

Londres, le 21 juin 1898. 

J'ai parié de nouveau à Sîr Thomas Sanderson de ïa comniunîcatfon an Gouver- 
nement Ottoman de la circulaire adressée aux Amiraux en Crète. 

Le Sous-Secrétaîre dIEtat semble croire que, dans la pensée du Premier Ministre, 
il ue s'agit que d'un retard de peu de durée et que Locd Salîsbury n'aura probable- 
ment pas d'objections à ce que la communication en question soilfaile à la Porte, dès 
qi&e les combinaisons arrêtées entre les Quatre Puissances auront reçu un commen- 
c^xieal d'afplicstiou» 

Geoffbât. 



N" 79. 

Le Comte DE Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Sai n t-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 22 juin 1898. 

Le comte Mouraview, après avoir pris les ordres de l'Empereur, estime qu'il 
serait impossible de ne pas donner à la Porte , en même temps qu'à Berlin et à Vienne , 
communication de la circulaire aux Amiraux. Il vient de parler dans ce sens à l'Am- 
bassadeur d'Angleterre, et il a télégraphié à M. de StaaI. Si vous êtes du même avis, 
il vous serait reconnaissant d'i^puyer œtta demande a Londres^ 

G. DE MONTEBELLO. 



r&o. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Geoffray, Miiûstre de Fraace à Loiodres. 

Paris, ie 23 juin i8g8. 

Le comte Mouraview, après avoir pris les ordres de l'Empereur, estime impossible 
de ne pas donner à la Porte, en même temps qu'à Berlin et à Vienne, communica- 
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tidn lie la cônciihire aux Aibîfiiol fl a îosîsté auprès de f ijnfaassadeur d'Ai^ieterre 
^«r que la oonramnicahon aoît faite à fat Porte et a tél^apfaié dams le même «eos à 
M. de Staal. 

Partageant la manière de voir du comte Môuraview, je ne puis que vous confir- 
mer sur ce point mes précédentes instnicttons. 

G. Hanotaux. 



Le Vice-Amiral Besnard, Ministre de la Marine, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 23 juin i8g8. 

■ 

Par lettre du 1 6 juin , vous avez bien voulu me transmettre , en me priant de les 
faire parvenir au Contre-Amiral commandant la Division détachée dans le Levant , 
les instructions destinées aux Amiraux des Quatre Puissances participant à Toccupa- 
tion internationale de la Crète. 

Tai Thonneur de vous faire connaître que , par un télégramme du 1 8 de ce mois , 
j'ai adressé au Contre-Amiral Pottier un résumé de ces instructions, dont le prochain 
conmer hii portera le texte intégrai. 

Besnard. 



N^ 82. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflEaires étrangères.. 

Londres, le 24 juin i8g8. 

JTai renouvelé cet atprès-midi, auprès de Sir Th. Sanderson, la démarche que 
j avais faite en vue d'obtenir que Lord Salisbury consentit à la notification au 
Gouvernement Ottoman de la circulaire adressée aux Amiraux^ ea Crète. 

Le Général Ferrero a fait une démarche de même nature. M. de Staal a également 
agi dans le même sens. Le Cabinet anglais persiste à penser qui! faut attendre 
le moment où Ton apprendra des Amiraux que l'application du projet d'oiganisation 
a reçu un commencement d'application. 

Dans ces conditions, Votre Excellence estimera peut-être qu'il y aurait lieu de 
demander, par le télégraphe, à l'Amiral français qui exerce actuellement en Crète 
le conmiandement en chef, de se concerter d'urgence avec ses collègues pour arrêter 
l'envoi, dans un délai aussi court que possible, d^un télégramme identique qui serait 
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adressé à chacun des Gouvernements pour leur annoncer que les Amiraux prennent 
des mesures en vue de la mise à exécution de la circulaire qui vient de leur être en- 
voyée. 

Geoffray. 



r 83. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bapst, Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

. Paris, le 26 juin 1898. 

Voici le texte des instructions identiques que les Quatre Gouvernements sont con- 
venus d'adresser aux Commandants de leurs forces navales respectives en Crète : 

« Bien que les dernières nouvelles reçues de Crète, etc. (*'. » 

Par un télégramme du 1 6 de ce mois , j'ai fait savoir à Londres , Saint-Pétersbourg 
et Rome que nous envovions ces instructions à TAmiral Pottier. 

En ce qui concerne la proposition de les communiquer à la Porte sous une forme 
c[ uelconque , je vous autorise à vous rallier aux vues qui prévaudront parmi vos col- 
lègues, tout en faisant valoir les considérations qui militent en faveur de la commu- 
nication à la Porte. Vous voudrez bien, en tout cas, ne prendre aucun engagement 
définitif dans un sens ou dans l'autre avant d'avoir reçu mes instructions. 

G. Hanotaux. 



r 84. 
M. Hànotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TAmiral Besnàrd, Ministre de la Marine. 

Paris, le 26 juin 1898. 

Il parait désirable que les mesures concertées entre les Quatre Puissances ayant 
<les forces navales en Crète puissent recevoir le plus tôt possible un commencement 
<rexécution. 

Je vous serais, en conséquence, très obligé de vouloir bien transmettre d'urgence et 
par le télégraphe, au Contre- Amiral Pottier, le projet de télégramme ^que j'ai l'hon- 
neur de vous adresser sous ce pli. 

G. Hanotaux. 



(i) Voir la suile du document, page 48. 
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ANNEXE. 



TÉLÉGRAMME destiné au Contre- A mirai Pottier. 

Par télégramme du i8, vous avez reçu la substance des instructions identiques 
destinées aux quatre Amiraux et dont le texte intégral va vous parvenir par ie 
courrier. 

Veuillez nous faire savoir comment vous envisagez personnellement les premières 
dispositions à prendre pour l'application pratique de ce pro^amme. 

Il y aiœa , en tout cas , un sérieux intérêt à ce que les Amiraux , dès qu'ils aiuront 
tous recules instructions convenues et qu'ils se seront concertés à ce sujet, fassent 
savoir à leurs Gouvernements respectifs, par un télégramme identique, qu'ils 
prennent les premières meswes nécessaires pour la mise à exécution de ces in- 
structions. 



r 85. 

M. Bapst, Chargé d'afiaires de France à Constantinople, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Tbérapia, le 28 juin 1898. 

Les Représentants des Puissances à Constantinople ont reçu des Amiraux le télé- 
gramme suivant : 

> En présence des résultats obtenus à la Canée et Candie , nous demandons à être 
autorisés à payer avec les revenus de la surtaxe un certain nombre de gendarmes 
ottomans qui seraient employés dans les secteurs italien , russe et français. Le nombre 
de ces gendarmes placés sous l'autorité des commandants supérieurs internationaux 
serait réduit au strict minimmn. » 

Dans une réunion qui vient d'être tenue tout à l'heure, l'Ambassadeur d'Italie a re- 
commandé l'adoption de cette mesure; mais les autres Représentants ont été una- 
nimes à dire que, devant la situation nouvellement créée par les dernières in- 
structions envoyées aux*Amiraux, l'autorisation demandée ne pouvait être accordée 
que par les Gouvernements eux-mêmes. 

La réunion a émis l'avis qu'il serait bon de consulter le Gouvernement aUemand 
et le Gouvernement austro-hongrois dont les sujets payent la surtaxe. 



Bapst. 



DocuMKKTS DIPLOMATIQUES. — Aulonomîe Cretoise. 
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N^ 86. 

M. Bapst, Chargé d'aflFaires de France à Constantinople , 
à M. Delgasse, Ministre des AflFaires étrangères. 



Thérapia, le 28 juin t8g8. 

. Dans une réunion des Représentants des quatre Puissances, ([ui a eu lieu aujour- 
d'hui , le Chaîné d'affaires anglais a dit qu'il n'était pas autorisé à communiquer à la 
Porte les instructions aux Amiraux et qu'il devait attendre les ordres de Lord Sahs- 
bury. Les deux Ambassadeurs d'Italie et de Russie ont émis l'avis qu'il serait préfé- 
rable de ne pas notifier in extenso au Gouvernement ottoman le texte arrêté par les 
Puissances et de se borner à lui en donner connaissance en substance. Chacun en 
réfère à son Gouvernement. 

Bapst. 



r 87. 



M. Geoffray, Ministre de France à Londres 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres^ le 29 juin 1898. 

Lord Salisbury se déclare prêt à autoriser l'Ambassadeur d'Angleterre à Constan- 
tinople à donner, à titre non officiel, au Gouvernement Turc des indications sur le 
caractère général des instructions aux Amiraux , mais il est opposé à toute notification 
officielle, tout au moins jusqu'au moment où l'organisation projetée fonctionnerait 
régulièrement. 

Le Premier Ministre m'a dit , en outre , qu'il était disposé à accepter la proposition 
des Amiraux dont vous avez été certainement saisi et qui a pour objet d'affecter une 
partie de la surtaxe perçue sur certains impôts à étendre aux sphères française , ita- 
lienne et russe le fonctionnement de la gendarmerie crétoise dans les conditions où 
elle existe déjà dans la sphère anglaise. Quant à l'objection qu'une telle mesure 
pourrait mettre obstacle à la conclusion d'un emprunt, il pense qu'on pourrait la £aire 
disparaître en spécifiant que l'affectation de la surtaxe en question serait provisoire . 

Geoffray. 
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N" 88.' 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3o juin 1898. 

L'accord parait complet sur tous les points au sujet de la Crète. Le comte Moura- 
view télégraphie aujourd'hui à Paris et à Rome pour bien le constater. En même 
temps, il télégraphie à M. Zinovieff de faire à la Porte une communication non 
officielle , dès qu'il se sera assuré que ses collègues ont reçu les mêmes instructions. 

H invite également les Ambassadeurs de Russie à Berlin et à Vienne à faire, 
d'accord avec leiJrs trois collègues, une notification semblable dans la forme qu'ils 
jugeront convenalDle ; elle pourrait se faire verbalement , avec remise de la copie des 
instructions aux Amiraux. 

Quant à la question du prélèvement demandé par les Amiraux sur le revenu de la 
SLurtaxe, le Gouvernement russe n'y voit pas d'objections, surtout si, comme le pro- 
pose Lord Salisbury, ce prélèvement n'est que provisoire jusqu'à la conclusion de 

l'emprunt. 

G. DE Montebello. 



W 89. 

M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères , 

au Marquis de No ailles et au Marquis de Reverseaux, Ambassadeurs 
de la République française à Berlin et à Vienne. 

Paris» le i'^ juillet 1898. 

D'après un télégramme du comte de Montebello , les Représentants russes à Ber- 
lin et à Vienne ont été invités par le comte Mouraview à notifier, à titre d'informa- 
tion , aux Cabinets allemand et austro-hongrois , d'accord avec les Représentants de 
la France , de la Grande-Bretagne et de l'Italie , et dans la forme qu'ils jugeront con- 
venable, les instructions identiques (|ue les Quatre Puissances ont décidé d'envoyer 
à leurs Amiraux en Crète. Cette notification pourrait se faire verbalement, avec re- 
mise de la copie de ces instructions. 

Vous êtes autorisé à vous concerter, dans le même sens que votre Collègue russe , 
avec les Représentaiïts anglais et italien , dès (pie ceux-ci auront reçu des directions 
analogues. 

Delcassé. 

8. 
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N° 90. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bapst, Chargé d'affaires de France à Gonstantinople. 

Paris Je 1" juillet 1898. 

M. Zinovieff a été invité par le comte Mouraview à faire à la Sublime Porte une 
communication « non officielle » de la substance des instructions adressées aux ami- 
raux en Crète , dès qu'il se sera assuré que ses collègues ont reçu les mêmes instruc- 
tions. 

Vous êtes autorisé à vous concerter, dans le niéme sens que l'Ambassadeur de 
Kussie,avec les Représentants de l'Angleterre et de l'Italie en vue de la communica- 
tion à faire à la Sublime Porte. 

Delcassé. 



N^ 91. 

M. Bapst , Chargé d'affaires de France à Constantinople » 
à M. Delcasse, Ministre des AflFaires étrangères. 

Thérapia, le i*' juillet 1898. 

Dans une réunion tenue chez l'Ambassadeur de Russie, nous sommes tombés 
d'accord pour recommander à nos Gouvernements respectifs la procédure suivante 
pour la conmiunication à la Porte des instructions relatives à la Crète : lundi, les 
Premiers Drogmans de chacune des Quatre Ambassades notifieraient verbalement à 
Tewfik-Pacha l'envoi aux Amiraux de ces instructions et lui laisseraient un mémoran- 
dum ainsi conçu : « Sur l'invitation des Amiraux, l'Assemblée Cretoise nommera un 
Comité exécutif qui sera provisoirement chargé d'administrer les parties de l'Ile obéis- 
sant actuellement à celle-ci. Ce Comité se tiendra en contact permanent avec les 
Amiraux et sera révocable par eux. Les Amiraux continueront à exercer leur autorité 
dans les régions occupées par les troupes européennes ou ottomanes. Il appartient aux 
amiraux d'apprécier s'il convient de mettre à la disposition du Comité exécutif la gen-* 
darmerie qui se trouve sous leurs ordres. » 

Si Votre Excellence n'approuve pas la remise de ce mémorandum, je la prie de 
me faire connaître ses instructions avant lundi, afin que je puisse^ prévenir mes Collè- 
gues en temps utile. 

Bapst. 
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r 92. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Delgassé, Minisire des Ailaires étrangères. 

Rome, le 2 juillet 1898. 

Les Représentants italiens à Constantinople , Berlin et Vienne , viennent d*étre au- 
torisés à s'entendre avec leurs Collègues français, anglais et russe pour communi- 
quer à la Porte , dans la forme indiquée , les instructions adressées aux Amiraux. 

L'amiral Canevaro adhère, d'autre part, au prélèvement demandé par les Amiraux 
sur le revenu de la surtaxe de 3 p. 0/0 , pour procéder à l'organisation de l'admi- 
nistration, et notamment de la gendarmerie. 

C. Barrére. 



M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 4 juillet 1898. 

Dans sa dernière réunion , le Conseil des amiraux a décidé que le commandement 
supérieur de la Canée passerait aux Français. 

Blanc. 



N^ 94. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 4 juillet 1898. 

Lord Salisbury a télégraphié au Chargé d'affaires d'Angleterre à Constantinople 
pour approuver la communication à la Porte, dans la forme indiquée, proposée par 
les Réprésentants des Quatre Puissances en cette ville. D'autre part, les Ambassadeurs 
de la Reine à Berlin et à Vienne ont été autorisés ces jours-ci à se concerter avec 
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leurs CoUègues français, italien et russe au sujet de la communication confidentielle 
des instructions aux amiraux à adresser aux Gouvernements allemand et austro-hon- 
grois. En me communiquant ces informations, Sir Th. Sanderson me fait part de la 
satisfaction de lord Salisbury de voir cjue ses vues concordent avec celles de Votre 
Excellence. 

Geoffray. 



N*95. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République fran<^aise â 
Berlin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

^ , Berlin, le 4 juillet 1898. 

Les Ambassadeurs d'Italie et de Russie, ainsi que le Chargé daflFaires d'Angleterre, 
lord Gough, se trouvant munis d'instructions semblables à celles que Votre Excel- 
lence m'a fait Thonneur de m'adresser le i*' juillet, nous nous sommes réunis ce 
matin chez le comte Lanza. Nous sommes tombés d'accord pour adresser chacun 
une lettre identique au baron de Richthofen, actuellement chargé de la direction 
du Département des Affaires étrangères, en y joignant le texle des instructions aux 
amiraux. 

« 

Votre Excellence trouvera, ci-joint, une copie de ma lettre au baron de Richthofen. 

Marquis de Noailles. 



Annexe. 



Le Marquis de Noailles, 
au Baron de Richthofen. 



Berlin, le 4 juillet 1898. 



D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance leè 
instructions identiques que les Cabinets de Paris ^ de Londres, de Rome et de Saint- 
Pétersbourg ont résolu d'adresser aux chefs de leurs escadres dans les eaux de la 
Crète. Vous en trouverez le texte ci -joint W. 



(») 



Voir ce document à la page 48. 
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r 96. 

M. Delcassé, Ministre des Afiaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Pétersbourg; à M. Barrere, Ambassadeur de la République fran- 
çaise près le Roi d'Italie, et à M. Geoffray, Ministre de France 
à Londres. 

Paris, le 5 juillet 1898. 

Les Amiraux ont adressé à leurs Gouvernements respectifs le télégramme identique 
suivant : 

«Avant de se mettre, par Tintermédiaire des Consuls généraux, en rapport avec 
l'Assemblée des chrétiens, les Amiraux ont chargé les Consuls généraux d'étabHr les 
bases du Gouvernement provisoire. 

« Les instructions reçues les chargent nettement du gouvernement des villes occu- 
pées; ils ne croient pas possible dy maintenir les autorités civiles turques et prient 
les Gouvernements de demander leur rappel. 

« Les amiraux, tous certains que jamais les chrétiens ne laisseront les musulmans 
revenir dans leurs propriétés de Tintérieur tant qu'il y aura des soldats turcs dans 
rile, insistent encore une fois pour leur rappel. Une plus grande concentration serait 
sans utilité et ne changerait rien aux dispositions des chrétiens. 

En ce qui concerne la situation financière , les amiraux sont persuadés que la 
Caisse des surtaxes est insuffisante pour pourvoir aux besoins du Gouvernement pro- 
visoire et demandent à avoir le contrôle des douanes avec faculté d'employer ces 
revenus aux besoins du Gouvernement provisoire et au payement des gendarmes 
dans les villes. 

« Ce contrôle leur est d'ailleurs indispensable pour savoir si la caisse des surtaxes 
reçoit bien les sommes qui lui reviennent ». 

Veuillez me faire connattre la manière dont le Gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité envisage celte communication. 

Delgassé. 



\ 



i. 
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W 97. 

M. Barrere, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 6 juillet 1898. 

L'amiral Canevaro m'a dit qu il était prêt , d'une manière générale , à se ranger aux 
décisions que prendraient les trois Puissances du concert crétois sur les questions 
soulevées par le télégramme identique des Amiraux. Le Ministre a ajouté qu'en effet 
le produit de la surtaxe serait insuffisant pour subvenir aux besoins immédiats du 
Gouvernement provisoire et que le contrôle des douanes réclamé par les Amiraux 
leur était indispensable jusqu'à nouvel ordre pour les besoins indiqués par eux. 

En ce qui concerne la concentration des troupes tiœqùes, l'Amiral Canevaro est 
personnellement d'avis que cette mesure ne suffira pas pour déterminer les chré- 
tiens à remettre les musidmans en possession de leurs propriétés. 

C. Barrère. 



W 98. 



M. Bapst, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 6 juillet 1898. 

La notification à la Porte des instructions données aux Amiraux en vue de l'admi- 
nistration de la Crète a été faite dans les conditions exposées par mon télégramme 
du 1 ^ juiflet. 

Bapst. 
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r 99. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 
à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 

Londres, le 7 ju^let 1898. 

D'ordre de son Gouvernement, rAmbassadeur de Turquie a formulé hier auprès 
de Lord Salisbury, une protestation contre les mesures d'organisation en Crète visées 
dans la récente circulaire aux Amiraux. Le Premier Ministre s'est borné à donner acte 
de sa protestation à Costaki Pacha. 

Geoffray. 



r 100. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 7 juillet 1898. 

Aujourd'hui en présence des quatre consuls, les Amiraux ont notifié au Bureau 
permanent de l'Assemblée crétoise la décision des Puissances concernant la création 
d'un Comité exécutif et l'ont informé qu'ils ont chargé leurs Consuls de discuter avec 
ce Comité un projet de Gouvernement provisoire qui devra être sanctionné par le 
Conseil des Amiraux. Ils ont porté ces faits, pour son information, à la connaissance 
du Gouverneur intérimaire. 

Paul Blanc 



r 101. 

Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 7 juillet 1898. 

Nous nous sommes mis d'accord, nos Collègues d'Angleterre, d'Italie, de Russie 
et moi, sur la forme identique de la communication que nos Gouvernements nous 

Documents diplomatiques. — Autonomie crétoise. 9 
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avaient chargés de faire au Gouvernement Austro-Hongrois , du texte de la circulaire 
adressée aux Amiraux des Quatre Puissances commandant les détachements de troupes 
européennes dans l'île de Crète. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de la lettre que nous 

avons fait parvenir au Comte Goluchowski à ce sujet. 

• » 

Reverseaux. 



ANNEXE. 



Note remise au Ministre Impérial et Royal des Affaires étrangères à Vienne. 



Vienne, le 7 juillet 1898. 

Le soussigné, Ambassadeur de la République Française près Sa Majesté Impériale 
et Royale Apostolique, d'après les instructions qu'il vient de recevoir de son Gou- 
vernement, a l'honneur de communiquer ci-joint (^' à Son Excellence le Ministre de 
la Maison Impériale et Royale et des Affaires étrangères le texte des instructions 
concertées entre les Gouvernements de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de 
Russie et adressées aux Amiraux commandant les détachements Européens dans 
l'ile de Crète. 

Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à Son Excellence le Ministre 
de la Maison Impériale et Royale et des Affaires étrangères l'assurance de sa haute 
considération. 

RCVERSEAUX. 



N° 102. 
M. P. Blanc, Consul Général de France à la Canée, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 8 juillet 1898. 

Hier les Amiraux, réunis au Consulat de France, ont lu, en présence des Quatre 
Consuls, aux Membres du Bureau permanent de l'Assemblée Cretoise, le mémoire 
dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie. 

L'opinion publique était déjà préparée à la communication de ce Document. Les 
agences télégraphiques avaient, en effet, déjà publié depuis plusieurs jours le 
contenu des instructions identiques adressées aux Amiraux, et la presse d'Athènes 
avait eu le temps de faire paraître toute une série d'articles contenant les attaques 
les plus violentes contre le projeijt des Puissances. 

^'^ V^oir ce document page /|8. 
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Lettres et émissaires étaient expédiés en même temps dans Tiie par les Comités 
Cretois, pom* adjurer la population chrétienne de repousser tout arrangement qui 
ne serait pas précédé du départ des troupes turques. 

Bien que ce momcment ne fut» comme on me Taffirme, encouragé en aucune 
façon par le Cabinet d'Athènes, il nen devait pas moins produire ses efîets dans 
le pays et on devait s'attendre à voir le Bureau de TAssemblée faire mauvais accueil 
à la proposition des Amiraux. 

Et pourtant laccueil a été moins mauvais, quon aurait pu le supposer. 
M. Sphakianakis, Président de l'Assemblée Cretoise, et MM. Foumis, Bénizelos et Boul- 
garis députés , ont écouté dans le plus grand silence la lecture faite par M. le contre- 
amiral Pottier et, après avoir annoncé qu'ils allaient convoquer l'Assemblée dans le 
plus bref délai, ils se sont bornés à ajouter : « Nous avons témoigné d'une patience 
« exemplaire. Nous vivions dans le provisoire et nous espérions arriver à une solution 
« définitive qui mettrait fin aux maux de notre pays. Ce n'est malheureusement qu'un 
« nouveau provisoire que l'on nous offre et les difficultés qui attendent l'Assemblée 
« Cretoise seront grandes. » 

Si les paroles du Président de l'Assemblée n'ont pas été plus amères et si l'on ne 
s'est pas heurté à un refus catégorique de se prêter à l'organisation d'une adminis- 
tration, même provisoire de l'île, tant que l'armée turque continuera à séjourner en 
Crète, c'est, je puis bien le dire, sans chercher à en tirer vanité, en grande partie 
aux conseils et aux exhortations que je n'ai cessé de prodiguer aux députés et aux 
chefs qui sont venus me voir ces jours derniers, que ce résultat est dû. 

Je n'oserai dire, Monsieur le Ministre, que je voie l'horizon politique de notre 
pays s'éclaircir. Bien loin de là, mais il m'a semblé que je devais taire mes inquié- 
tudes et mes préoccupations et que notre devoir était de nous mettre à l'œuvre et 
de travailler conmie si nous avions pleine et entière confiance dans la réussite de nos 
efforts, de notre succès. 

J'ai donc profité de ce que mon consulat était fréquenté plus que de coutiune par 
les chefs crétois pour leur répéter que leur pays venait de franchir une étape consi- 
dérable, puisque, somme toute, leur Assemblée venait d'être reconnue par les 
Puissances et que c'était à un comité élu par elle que l'on confiait la mission de 
gouverner l'île presque tout entière, les trois vifies seulement échappant à l'autorité 
de l'Assemblée. 

Je me suis efforcé également de leur faire comprendre l'intérêt qu'aurait la popu- 
lation Cretoise à seconder les vues des Puissances et à laisser à la Sublime Porte tout 
le discrédit des protestations stériles. 

En résumé , j'ai employé tous les arguments que pouvait me fournir ma connais- 
sance du caractère crétois poiu* empêcher le bureau de l'Assemblée de rejeler les 
propositions des amiraux. 

Ce résidtat me semble aujourd'hui acquis. Je crois même pouvoir ajouter qu'il 
s'est produit chez les chefs qui sont en relations avec moi , un revirement d'idées assez 
sensible pour que, non seulement ils soient peu disposés à obéir aux suggestions des 
comités crétois d'Athènes , mais encore pour qu'ils éprouvent un véritable sentiment 
de méfiance envers eux. 

L'Assemblée sera réunie dans une quinzaine de jours. Hle sera certainement très 
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orageuse, car il ne faut pas se le dissimuler, le sentiment de déception éprouvé par 
la population est profond. 

' Autant que Ton peut faire des prévisions dans un pays où les impressions sont 
aussi mobiles, j'ai lieu de supposer que l'Assemblée acceptera finalement la propo- 
sition de l'installation d'un régime provisoire et que, son consentement une fois 
accordé, elle se prêtera de bonne grâce à l'organisation de la nouvelle administra- 
tion. 

Mais elle fera, en même temps, une déclaration solennelle, afi&rmant la résolution 
inébranlable du peuple crétois de ne pas laisser la population musulmane rentrer 
dans les villages, tant que les troupes ottomanes n'auront pas quitté l'île. 

Le résultat sera donc bien insignifiant, mais c'est le seul que l'on pourra obtenir. 

Le Département me rendra cette justice que, depuis de longs mois, je n'ai cessé 
de le prévenir de l'inutilité de tous les efforts qui seront faits en Crète, tant que la 
question du retrait des troupes ne sera pas définitivement réglée. L'installation d'un 
régime provisoire en Crète offre ce seul avantage, qu'elle permettra au Sultan de 
constater que le pays lui échappe et qu'il doit se faire à l'idée de l'établissement de 
l'autonomie Cretoise. Mais elle ofiFre l'inconvénient de laisser le pays dans une incer- 
tltude'complète et dans un état d'inquiétude qui ne sont pas de bons éléments d'ordre 
et de tranquillité. Les mesures qui vont être prises ne pourront même pas être un 
acliemlnement vers un régime définitif, puisqu'il faut tenir compte aujourd'hui de la 
séparation des deux éléments. 

Comment organiser même un embryon d'administration sérieuse, alors que les 
Musulmans sont tous concentrés autour des forteresses et que la population chrétienne 
est encore réfugiée en Grèce ? D'autre part, ce régime provisoire ne met nullement 
lia aux souffrances des Crétois, puisque les réfugiés chrétiens ne peuvent entrer dans 
leurs maisons occupées pai' les émigrés musulmans et que ceux-ci ne peuvent retourner 
dans leurs villages. La misère et les souffrances seront donc demain ce qu'elles sont 
aujourd'hui et la Crète n'entre nidlement dans la voie de soulagement et de réparation 
dans laquelle les Puissances voudraient la voir s'engager. 

D'un autre côté, la présence des autorités civiles ottomanes dans les villes est un 
obstacle presque insurmontable à l'établissement réel de l'autorité des Amiraux dans 
les régions occupées par les troupes internationales. Il n'y a pas d'entraves que ces 
autorités n'apportent journellement à l'action des Amiraux et elles devraient dispa- 
raître si l'on tient à voir cette autorité être autrement qu'illusoire. 

Du reste, le maintien d'autorités civiles ottomanes^ nommées par la Sublime 
Porte, ne peut se concilier avec la création du régime d'autonomie de l'ile et le 
principe proclamé par les Amiraux que la Porte n'aura plus à s'immiscer dans les 
affaires intérieures de la Crète. 

Puis ces autorités encaissent tous les impôts, notamment les taxes douanières 
dont on aura besoin pour faire marcher la nouvelle administration provisoire. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, qu'en Crète les impôts intérieurs ont été 
remplacés par une taxe sur l'exportation des produits. Tous les revenus de l'île sont 
donc aujourd'hui entre les mains des autorités ottomanes, qui les emploient exclu- 
sivement au payement des appointements des fonctionnaires musulmans. 

Il est donc de la plus grande importance que les Amiraux soient autorisés à 
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mettre la main sur les douanes et à disposer des revenus du pays pour assurer le 
fonctionnement de la nouvelle administration. 

Ces deux mesures de rappel des autorités civiles ottomanes et de la mainmi.<se 
sur les douanes sont deux mesures qui devraient être prises le plus tôt possible et 
qui causeraient une grande satisfaction dans le pays. 

Mais, je le répète encore, on ne peut espérer sortir des difficultés actuelles et se 
débarrasser de la question Cretoise que quand on aura réglé la question de l'évacua- 
tion des troupes ottomanes. Si la Porte voidait comprendre ses véritables intérêts, 
elle ne devrait pas hésiter à donner satisfaction au désir des Cretois. Elle pour- 
rait faire du désarmement de la population la condition fonnelle du retrait de ses 
troupes. Ce serait un moyen pour elle de sauvegarder son amour-propre , puisqu en 
échange du sacrifice qu'elle ferait, elle obtiendrait des Cretois le sacrifice d'un pri- 
vilège auquel ils sont sincèrement attachés. Ce pays, une fois désarmé, deviendrait 
un pays gouvernable et les Cretois, satisfaits de leur nouvelle situation, ne seraient 
plus un souci ni un sujet d'inquiétude pour l'Europe et la Porte. Celle-ci a bien vu 
par l'exemple des Samiens , dont on annonçait le soulèvement certain au début de 
la guerre gréco-tiu^que et qui, malgré toutes les excitations venues du dehors, sont 
demeurés tranquilles et pacifiques dans leur île, que ceux de ses sujets qui sont 
débarrassés de son administration tracassière et incapable sont peu disposés à courir 
les aventures. 

En consentant à rappeler une garnison dont l'entretien est très onéreux pour 
elle, sans qu'elle en retire le moindre bénéfice pratique, la Sublime Porte achè- 
terait à bon marché la tranquillité et fermerait une question qui lui a causé déjà de 
gros ennuis et qui, en cas de refus, peut lui réserver de grands dangers dans l'avenir. 

La population chétienne a aujourd'hui plus de 80,000 fusils à sa disposition et 
un grand approvisionnement de cartouches. Elle est prête à mettre facilement, en 
quelques jours, 60,000 hommes sous les armes. Elle ne forme donc pas une quan- 
tité négligeable. 

Paul Blanc. 



ANNEXE À LA LETTRE DE LA CANÉE DU 8 JUILLET 1898. 



MÉMOIRE remis aux Délégués de l'Assemblée Cretoise, par les Amiraux, 
en présence des Consuls des Quatre Puissances. 

Si la question du futur Gouvernement de l'île de Crète n'est pas encore définitive- 
ment réglée, les Puissances ne sauraient, pour ce motif, perdre de vue le but princi- 
pal qu'elles poursuivent ni rester indifférentes aux souffrances des Cretois. 

Aussi leur paraît-il désiral^le de voir établir dans l'Ile un régime, même provisoire, 
qui offrît des garanties d'ordre et de tranquillité. 

Elles ont, en conséquence, décidé la création d'un Comité exécutif qui serait 
nommé par l'Assemblée Cretoise et à qui serait confiée la mission d'administrer les 
parties de l'Ile obéissant actuellement à l'Assemblée crétoise tandis que les Amh-aux 
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exerceraient ieur autorité dans les régions occupées par les troupes européennes. Le 
caractère de ce Comité sera provisoire ; il se tiendra en contact permanent arec les 
Amiraux et sera immédiatement rérocable par ceux-d dans le cas où il sortirait de 
son mandaL 

En outre, les Gouvememeats de France, de la Grande-Bretagne, d'Italie et de 
Russie se préoccupent d^arrirer à la constitution d'un Syndicat international de ban- 
quiers des quatre Pays qui feraient les avances nécessaires et, conune garantie, seiaîesl 
autorisés à percevoir tout ou partie de la surtaxe douanière du 3 p. o/o. 

Chargés par leurs Gouvernements de notifier cette décision des Puissances à TAs- 
semblée Cretoise et d*en assurer Tapplication , les Amiraux m'ont confie le soin de lire 
cette communication au Bureau permanent de TAssemblée et de Tinformer qu'ils oot 
délégué les Consuls pour établir avec le Comité exécutif un projet d'administralioa 
provisoire sur les bases suivantes : 

i^ Le mode d'élection du Conseil exécutif provisoire , le nombre de Députés. 

Le Conseil exécutif devra être élu par l'Assemblée Cretoise qui sera convoquée 
après la nolificatlon qui sera faîte au Bureau permanent de l'Assemblée des décisions 
prises par les Puissances. 

Les membres du Comité exécutif devraient être au nombre de six dont le Prési- 
dent de TAssemblée, Président de droit du Comité exécutif et cinq membres, un par 
province. Le Président, en cas de partage des voix, aurait voix prépondérante. 

2^ Les principes qui devront servir de base au fonctionnement de ce Gouvernement pn- 
visoire. 



Le Comité exécutif semblerait, au premier abord, ne devoir être chargé que dW- 
ministrerles parties de Tlle obéiss<mt actuellement à TAssemblée crétoise. Mais comnie 
il n'existe presque plus rien dans le pays en fait d'administration et qu'il résulte des 
instructions adressées aux Amiraux que le désir des Quatre Puissances e^t d'établir 
un régime, même provisoire, offrant des garanties d'ordre et de tranquillité, il esl 
absolument nécessaire de jeter, tout au moins, les bases d'un règlement qui servirai 
fadministration provisoire de Tlie: 

Pour l'établissement de ce règlement il serait, d'après nous, opportun d'accorder 
au Comité exécutif un certain droit d'initiative et de lui confier le soin de faire cer- 
taines propositions tendant à l'établissement de ce régime provisoire. 

Les projets élaborés par ce Comité devraient être soumis à l'examen des Consuk 
qui recevraient des Amiraux le mandat d'en discuter les termes avec le Comité exé- 
cutif et d'y apporter les modifications qu'ils jugeraient nécessaires. 

Ce règlement, une fois achevé, serait soumise la sanction des Amiraux et rendu, 
par une Ordonnance , applicable dans toutes les parties de l'Ile obéissant actiiellemeot 
à l'Assemblée crétoise. 

Les projets que devrait préparer le Comité exécutif concerneraient exclusivement 
les points suivants : 

Administration. — Dans chacun des Quatre Secteurs internationaux^ le Coifiit* 
exécutif sera représenté par un Administrateur général. 
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Dans chacun des TÎngtdistricts, il y aura un Administrateur qui relève^ de T Ad- 
ministrateur général du secteur. 

Ces fonctionnaires seront nommés par le Conseil des Amiraux sur la proposition 
du Comité exécutif. 

La nature des rapports qui deyront exister entre l'Administrateur général et le 
Commandant du secteur sera réglée par les Amiraux. 

Justice. — Création dans Tintérieur de tribunaux de paix, civils et correctionnek , 
qui seront , autant que possible , constitués conformément aux règles établies dans le 
règlement du 15/27 j^iï^vier 1897. Us jugeront d'après la loi Cretoise. 

La connaissance des affaires criminelles est exclusivement réservée au tribunal 
militaire du secteur. 

Gendarmerie. — Création d'une gendarmerie provisoire, en partie indigène, 
en partie européenne, limitée au nombre strictement nécessaire, placée sous le 
commandement d'officiers étrangers et l'autorité supérieure du Commandant du 
secteur. 

Budget. — Établissement d'un budget provisoire indiquant le montant des sommes 
nécessaires pour assurer le fonctionnement de l'administration provisoire et indiquant 
le mode de perception des taxes sous la surveillance et avec le concours de la gen< 
darmerie. 

Contrôle. — Un contrôle fait au nom des Quatre Puissances sera établi sur les 
opérations aussi bien de recettes que de dépenses. 

En accordant à l'Assemblée Cretoise représentée par le Comité exécutif élu par 
elle un droit d'initiative pour la présentation des projets relatifs à l'administration 
provisoire de rile , les Amiraux ont voulu donner à cette Assemblée une preuve de 
confiance que celle-ci tiendra à cœur de justifier. 

De son côté , la population de l'Ile comprendra que le pays vient de franchir une 
étape considérable et, en maintenant Tordre et la tranquillité dans Tintérieur; elle 
cherchera, nous en sommes convaincus, à se montrer digne de l'intérêt que lui 
témoignent les Puissances. 



W 103. 

» 

M. 13apst, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 
a M. Delcassë, Ministre des Affaires étrangères. 

Tbérapia, le 10 juillet 1898. 

J'ai rendu compte à Votre Excellence de la manière dont les Ambassades des 
Quatre Puissances intéressées ont fait connaître à la Porte la substance des instructions 




— 72 — 

» 

élaborées ji Londres en vue de l'établissement dans Tîle de Crête d un régime admi- 
nistratif provisoire. 

La Sublime Porte , en réponse à cette communication , a fait remettre à chacune 
des Quatre Ambassades une note ne portant ni date , ni en-téte , dans laquelle elle 
proteste contre les relations officielles qui vont être inaugurées par les Amiraux avec 
la présente Assemblée Cretoise. 

Votre Excellence trouvera ci-joint copie de cette note. 

Bapst. 



ANNEXE À LA LETTRE DE CONSTANTINOPLE , DU lO JUILLET 1 898. 



Notice remise par le Ministre impérial des Afiaires étrangères, reçue à 
l'Ambassade de France le 7 juillet 1898. 

Le règlement organique de Crète dispose que TAssemblée Cretoise doit être élue 
chaque deux ans et composée de membres musulmans et chrétiens. Or, il n'existe 
aujourd'hui dans llle aucune assemblée réunissant ces conditions, et celle que les 
Amiraux inviteront à nommer un Comité exécutif pour l'administration provisoire 
de certaines parties de llle n'est qu'une réunion des chefs des insurgés qui ont bou- 
leversé la propriété , le commerce et l'industrie de Crète , compromis l'ordre et la 
tranquillité et commis toutes sortes d'exactions au préjudice de leurs compatriotes 
musulmans. 

Vouloir leur confier l'administration, même à titre provisoire, d'une partie de 
l'Ile, c'est légitimer leur situation aux dépens des Musulmans qui y ont des intérêts 
multiples. 

Cette résolution, contraire aux principes du droit et de l'équité, ne se concilie 
guère avec les assurances que les six grandes Puissances ont bien voulu donner au 
Gouvernement Impérial touchant le respect des droits de souveraineté et de l'intégrité 
territoriale de l'empire. C'est sur la foi de ces assurances que la Sublime Porte avait 
admis le principe d'une autonomie à accorder à la Crète, en se réservant de s'en- 
tendre avec MM. les Keprésentants des Grandes Puissances à Constanlinople sur la 
forme et les détails du régime dont l'Ile sera dotée. 

Le Gouvernement Impérial n'a cessé de demander et demande encore aujourd'hui 
que les Puissances veuillent bien munir leurs Ambassadeurs d'instructions nécessaires 
à ce sujet en vue d'assurer à l'Ile une administration définitive, légale, propre à faire 
disparaître à jamais l'agitation qui y règne. Il se trouve dans l'impossibilité d'ad- 
mettre la situation qui serait créée par l'application de la décision des Quatre Puis- 
sances et décline dès à présent la responsabilité des conséquences qui pourraient en 
résulter. 
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N^ 104. 

M, Delcassé , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 

Paris, le 12 juillet 1898. 

Le Chargé d'affaires de Turquie m'a remis copie d'un télégramme qu'il avait reçu 
de son Gouvernement, le 5 de ce mois, relativement aux instructions récemment 
adressées à leurs amiraux par les Quatre Puissances ayant des forces navales en Crète. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint , pour ordre , une copie de cette commimi- 
cation dont je me suis borné à prendre acte. 

Depuis lors, Naby-Bey m'a fait parvenir un second télégramme de la Sublime 
Porte, en date du 10 juillet, sur la même question. 

Vous trouverez également ci-annexé le texte de ce document auquel nous n'avons 

pas cru devoir répondre. 

Delcassé. 



l"^*^ ANNEXE. 



Constantinople, le 5 juillet 1898. 

L'Ambassadeur de Russie et les Chargés d'affaires de France et d'Italie m'ont 
informé officieusement que , sur l'invitation des amiraux , l'Assemblée Cretoise nom- 
mera un Comité exécutif qui sera provisoirement chargé d'administrer les parties de 
l'Ile confiées actuellement à celle-ci , que ce Comité se tiendi'a en contact permanent 
avec les amiraux et sera révocable par eux, que les amiraux continueront à exercer 
leur autorité dans les régions occupées par les troupes européennes ou ottomanes et 
qu'il appartient à ceux-ci d'apprécier s'il convient de mettre à la disposition du 
Comité exécutif la gendarmerie qui se trouve sous leurs ordres. 

Le Gouvernement impérial ne saurait nullement admettre cette résolution. 
D'abord, l'Assemblée crétoise devant être, d'après le règlement organique de l'Ile, 
élue chaque deux ans et composée de membres musulmans et chrétiens, il n'existe 
aujourd'hui dans l'Ile aucune assemblée légalement constituée. Celle à laquelle la 
communication précitée fait allusion n'est qu'une réunion des chefs de ces insurgés 
qui ont bouleversé la propriété , le commerce et l'industrie de l'Ile , compromis 
l'ordre et la tranquillité et commis toutes sortes d'exactions au préjudice de leurs 
compatriotes musulmans. Vouloir leur confier l'administration d'une partie de l'Ile, 
c'est, ainsi cpie je vous le faisais savoir dans mon télégramme n® spécial ^7, légi- 
timer leur situation aux dépens des intérêts considérables qufc les insurgés ont dans 
•cette partie même. 

Une pareille résokition, qui est coittraire à tout principe de justice et d'équité, 
ne se concilie guère avec les assurances que les six Grandes Puissances ont bien 

DocL\iE>Ts DIPLOMATIQUES. — Aiitoiiomic crétoisr. 10 



o- 



n 



— 74 — 
voulu nous donner à maintes reprises , touchant le respect des droits de souveraineté 
et de l'intégrité territoriale de l'Empire. C'est confiante dans ces assurances que la 
Sublime Porte avait admis le principe d'une autonomie à accorder à la Crète , en se 
réservant la faculté de s'entendre avec MM. les représentants des Grandes Puissances 
à Constantinople , sur la forme et les détails du régime dont fne serait dotée. 

Nous n'avons cessé de desaander, et nous deauoidoos encore. ajujourd'hui, que les 
Puissances veuillent bien munir leurs ambassadeurs d'instructions en conséquence , en 
vue d'assurer à l'île une administration définitive légale , de natiure à faire disparaître 
à jamais l'agitation qui y existe. 

Nous ne pouvons, je le répète, admettre la situation qui serait créée dans File, 
par Tappficatîon des mesures adoptées par les Quatre Puissances et nous déclinons la 
responsabilité des conséquences qui pourraient en résulter. 

Vous vous énoncerez dans ce sens auprès de M. le Ministre des Affaires étrangères 
et lui laisserez une copie de ce télégranune s'il le désire. 

Tewfik. 



2* ANNEXE. 



Constantinople, le lo juillet 1898. 

Les raisons pour lesquelles le Gouvernenaent Impérial ne saurait admettre le man- 
dat cooiié, même à titre provisoire, au soi-disant Comité exécutif vous sont connues. 

Je crois devoir seulement faire observer que le but que les Quatre Puissances 
visent en adoptant cette résolution et qui serait de maintenir l'ordre dans File ne peut 
pas être atteint. ^ 

Les gens qui seront chargés d'administrer une partie de file sont ceux-là mêmes qiii 
y ont compromis l'ordre et la tranquillité. Comment pourraient-ils être appelés à 
rendre justice et à sauvegarder la propriété alors qu'ils ont perpétré tant d'injustices 
et détruit presque tous les biens, meubles et immeubles que leurs compatriotes 
musulmans possèdent dans cette partie même de l'île ? 

Un pareil mandat ne tendrait qu'à consacrer les illégalités commises jusqu'ici et 
à encourager les insurgés et à consommer la ruine des Musulmans. 

Nous pouvons d'autant moins l'admettre qu il n'existe aucun empêchement pouvant 
retarder rétablissement dans Tlfe d*une administration autonome définitive réunissant 
toutes les garanties d'impartialité et de justice. 

Nous sommes, je le répète, tout prêt à nous entendre avec MM. les Représen- 
tants des Grandes Puissances à Constantfnople sur les détails de ce régime. 

Veuîffez vous énoncer dans ce sens auprès de M. le Ministre des Affaires étran- 
gères et prier Son Excellence de fîiîre abandonner le mandat qu*on veut confier aux 
insurgés et de bien vouloir munir TAinbassade de France à Constantinople d*îa- 
structions nécessaires pour que nous commencions des négociations relatives au 
régime autonome dont l'Ile sera dotée. 

Tewfiiî. 
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N" 105. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello et à M. Barrère, Ambassadeurs de la Répu- 
blique fraaçaise à Saint-Péfersbourg et près le Roi dltalie, et à 
M, Bapst, Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

Paris, le 12 juillet 1898. 

Le Chargé d'affaires de Turquie m'a remis copie d'un télégramme qu^îl avait reçu 
de son Gouvernement, le 5 de ce mois, relativement aux înstnictions récemment 
adressées à leurs Amiraux par les Quatre Puissances ayant des forces navales en Crète. 

J'aî Flîonneur de vous envoyer, ci-joint (^\ pour ordre, une copie de cette commu- 
nication, dont je me suis borné à prendre acte. 

M. Geoffray m'a fait savoir que Lord Salisbury avait, de son côté, donné acte à 
Costaki Pacha de sa protestation. 

Depuis lors , Naby Bey ma fait parvenir un second télégramme de la Sublime 
Porte, en date du 10 juillet, sur la même question. 

Vous trouverez également ci-annexé <^ te texte de ce document auquel nous n'avons 
pas cru devoir répondre. 

Delcassé. 



Le iMarquis deNoailles , Axabassademr de la fiépuhliqae française à Berlin ^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Bedia, 1 a juillet 1898. 

L'Ambassadeur de Turquie a remis aujourd'hui au Baron de Bichthofen une 
note de la Porte protestant contre l'arrangement relatif à la Crète tel qu'il résulte 
des instructions identiques adressées aux Amiraux. 

Marquis m: NoAii.tJBS. 



'^^ Voir page 73. 
^ Voir page 7S. 
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N^ 107. 

M. P. Blanc, Consul général de Fiance à la Canée, 
à M. Delgasse , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, i3 juillet 1898. 

Djevad Pacha a fait savoir aux Amiraux que, plus de la moitié des soldats de la gar- 
nison de Crète ayant terminé leur temps de service, il comptait les licencier et 
demandait la formation d'une commission d'officiers européens chargée de constater 
qu'il ne ferait pas rentrer en Crète un nombre de soldats supérieur à celui des soldats 
licenciés. Les Amiraux lui ont répondu qu'il pouvait faire partir autant de soldats qu'il 
le jugerait convenable, mais qu'ils ne permettraient pas l'entrée en Crète d'un seul 
soldat Turc. Ils l'ont engagé à profiter de cette occasion pour commencer l'évacuation 
des troupes ottomanes. 

Paul Blanc 



N*^ 108. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le i3 juillet 1898. 

Sir Thomas Sanderson, que je viens de voir il y a quelques instants, lord Salisbury 
étant empêché de se rendre au Foreign Office, m'a dit que le Premier Ministre ayant 
été saisi d'une demande des Amiraux en Crète tendant à affecter le produit de la 
surtaxe à certaines dépenses administratives, à télégraphié hier à Constantinople 
qu'il accueillait cette proposition sous la réserve qu'elle serait approuvée par les autres 
Puissances et que ce prélèvement prendra fin dans un délai de six mois à dater d'une 
notification des Puissances. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat permanent a ajouté que , dans un rapport récemment 
adressé au Gouvernement britannique , le Consul général d'Angleterre à la Canée a 
exprimé l'avis qu'il y aurait intérêt à ce que quelques musulmans fussent appelés à 
faire partie du Comité crétois visé dans la dernière circulaire aux Amiraux, attendu 
que , si ce comité n'était composé que de chrétiens , ce fait serait suffisant pour empê- 
cher les Musulmans de retourner dans l'intérieur pour y reprendre possession des 
propriétés qu'ils ont quittées lors des troubles civils. Sir Thomas Sanderson ne m'a 
paru , du reste , considérer cette opinion que comme l'expression du sentiment per- 
sonnel de l'agent anglais; il estime cependant qu'étant donnée sa grande connaissance 
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du pays, ses idées méritent 1 attention, mais rien dans ses paroles n'a permis de 
penser que lord Salisbury avait, quant à présent du moins, l'idée de proposer un 
changement quelconque aux directions envoyées aux Amiraux. 

Enfin , au cours d'un récent entretien que le Sous-Secrétaire d'État permanent a 
eu avec le colonel Chermside , en ce moment à Londres , ce dernier lui a dit que la 
situation ne lui paraissait pas aussi inextricable en Crète qu'on se plaisait à le dire en 
Europe; qu'il fallait seulement de l'argent pour organiser des rouages adminis- 
tratifs et une force de police, et que, ceci fait, les choses marcheraient à la satisfaction 
générale. 

Geoffray. 



N^ 109. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboui^, le i& juillet 1898. 

Le Gouvernement impérial a reçu la réponse du Gouvernement ottoman à la 
notification des instructions identiques adressées aux Amiraux en Crète. Le comte 
Mouraview en a pris acte ; il a répondu à l'Ambassadeur de Turquie que , en prenant 
les mesures»provisoires qui leur paraissaient nécessaires, les Quatre Puissances char- 
gées de l'Administration dans l'Ile n'avaient fait que remplir leur mandat. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 110. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg; à M. Barrere, Ambassadeur de la République 
française près le Roi d'Italie; et à M. Geoffray, Ministre de 
France à Londres. 

Paris, le 1 5 juillet 1898. 

Djevad Pacha a fait savoir aux Amiraux que, plus de la moitié des soldats de la 
garnison de Crète ayant terminé leur temps de service, il comptait les licencier et 
demanderait la formation d une Commission d'officiers européens chargée de constater 
qu*il ne ferait pas rentrer en Crète un nombre de soldats supérieur à celui des soldats 
licenciés. 
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Kamûral PoUîer a réponda que les Amb^auc IttsacscaieQt partir les:scdd»ts iiceaciés^ 
mais «e ipemiettraîeiit pas à ma sexà ^soldat turc de readver en Crète. Djevad-Packa a 
été engagé à profiter de oette oocasîoB fomr «caniittencer i'évaoïiatioB des troupes 
«Oommes; îl m'a pas insêfté. 



r m. 

M. Bapst, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, i5 juillet 1898. 

Nous aveiis eu a^îaurd'iiui^ à la denuuide du Chargé d affaires anglais, une réunion 
chez l'Ambassadeur de Russie et nous avons arrêté le texte du télégramme identique 
suivant : 

« Les Représentants à Constantinople des Quatre Puissances proposent à leurs 
Gouvernements d'autoriser les amiraux à prélever, dès à présent, sur les recettes de 
la surtaxe , les fonds nécessaires pour fëtablisseraent du Gtwivemement provisoire en 
Crète. » 

L'Ambassadeur de Russie et le Chargé d'affaires anglais, qui étaient déjà munis 
des pouvoirs nécessaires , télégraphient directement aux amiraux russe et anglais. Les 
navires allemands et austro-hongrois étant soumis à la siu-taxe , nous avons convenu de 
donner connadsssace de aotre délibération aux Ambassades de ces deux Pays. 

Bapst. 



r 112. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 16 juillet 1898. 

Je vous autcnâse à adressa à l'amiral Pottier le télégramme dont le texte a été 
concerté avec les Représentants russe, aujglais et italien au sujet de la surtaxe. 

J'approuve également la communication projetée aux Ambassadeurs d'Allemagne 
et d' Autriche-Hongrie , si de leur coté vos collègues reçoivent les mêmes instructions. 

Dfiuctssé. 
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r 113. 
M, P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Gaoée, le 17 jjuitlet rSgS. 

Les Amiraux ont déclaré à Djevad Pacha qu'ils s'opposeraient au débarquement 
de ôo soldats turcs arrivés de Constantinople et qui étaient destinés à Candie. D'après 
mes informations, le bateau contenait plus die 41 00 soMkts. Ce n'était cfonc qu'une 
première tentative. 

Les Amiraux demandent à leurs Gouvernements dte décfarer nettement à la Porte 
qtr'il ne sera toléré aucun envoi de troupes de Fextérieur. Je ne purs qu'appuyer cette 
suggestion. 

Le Gouverneur général intérimaire a fait envoyer par les notables musulmans à la 

Canée , Candie et Rethynlo aux Cabinets européens un mémoire de protestation confre 

l'organisation provisoire projetée. 

Paul Blanc. 



N^ 114. 

Marquis wl Mg ai llbs, AmibaMsaiisur d^: iai flèpui>lique française à 
Berlin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriia, te 1.7 juillet iSqS, 

J'avais, de concert avec mes CdRègues d'An^tferre-, d'ifcsalîe et de Russie, connHu- 
nique, le 4 de ce mois, au Gouvernement ftnpérial Te texte des instructions que tes 
Gtmvemements anglais, italien, français- et russe avaient atfressées à leurs amiraux 
respectifs conunandant les escadres mouillées dans les eaux de hi Crète , concernant 
l'organisation provisoire de l'administration intérieure de cette île. 

En réponse à ma communication te baron dte Richthofen m'a fait parvenir, le 1 6 
courant , la lettre suivante : 

« Monsieur l'Ambassadeur , 

• J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa note du 4 de ce mois 
«* ajaskt rapport ainp nBOracti^ons: adk^essée» auv ekefi dé» escachres qui se trouvent à la 

Signé : Richthofen. » 

Mes Collègues anglais, italien et russe ont reçu une répcpnse identki|iie; 

Marquis de Noailles. 



o 
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N° 115. 
Lé Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 

Vienne, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne,. le 17 juillet 1898. 
J'aî rhonneur de transmettre à Votre Excellence laccusé de réception du Gou- 

m 

yernement austro-hongrois à Ta communication que vous m'aviez chargé de lui adres- 
ser des instructions envoyées par les cabinets de Paris, de Londres, de Rome et de 
Saint-Pétersbourg aux amiraux commandant les détachements européens dans Tîle de 

Crète. 

Reverseaux. 



ANNEXE. 



Le Comte de Welsersheimb, gérant le Ministère impérial et royal des 
Affaires étrangères, 

au Marquis de Reverseaux, ambassadeur de la République française à 
Vienne. 

Vienne, le 16 juillet 1898. 

Le soussigné à l'honneur d'accuser réception de la note, en date du 7 juillet der- 
nier, par laquelle S. Exe. M. l'Ambassadeur de la République Française près Sa 
Majesté Impériale et Royale Apostolique a bien voulu lui faire parvenir le texte des 
instructions concertées entre les Gouvernements de France , de Grande-Bre\agne , 
d'Italie et de Russie et adressées aux Amiraux commandant les détachements euro- 
péens à l'ile de Crète. 

Welsersuëimb. 



N^ 116. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg; à M. Blondel, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement italien, et à M, Geoffray, Ministre de 
France à Londres. 

Paris, le 18 juillet 1898. 
D'après un télégramme de notre Consul général à la Canée, Djevad-Pacha ayant 




L 
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voulu débarquer 5o soldats turcs arrivés de ConsLantinople , les Amiraux ont déclaré 
qu'ils s'opposeraient à ce débarquement. Djevad-Pacba a fait dire à Tamiral Pottier 
que les soldats ont été envoyés par la Porte malgré la demande faite par lui de ne 
pas faire d envoi de troupes. M. Blanc ajoute que» d'après des informations, le bateau 
contenait plus de 4oo soldats et que le débarquement des troupes ottomanes provo** 
querait un soulèvement dans l'île. 

« 

Vous vous souvenez que, au mois de décembre 1 897, ime première tentative dans 
ce sens de la part du Gouvernement turc avait amené les Amiraux à déclarer qu'il 
y avait lieu de s'opposer à la relève des troupes turques. 

Les Ambassadeurs à Constantinople avaient fait savoir coUectivement à la Porte 
qu'ils considéraient la mesure conmie inopportune et celle-ci avait renoncé à ses 
projets. 

J'ai lieu de penser que le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité sera , 

comme nous, d'avis qu'il convient d'inviter les Représentants des Quatre Puissances à 

Constantinople à adresser à la Porte une note identique déclarant nettement que , 

comme au mois de décembre 1 897, il ne sera toléré aucun envoi de troupes ottomanes 

en Crète. 

Je vous serai obligé de me renseigner à ce sujet. 

Delcasse. 



N° 117, 
Le Comte de Mgntëbello, ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le ig juillet 1898. 

Le Gouvernement russe partage entièrement votre manière de voir au sujet de la 
note identique à adresser à la Porte conformément au précédent de décembre 1897. 
Le comte Lamsdorf pense même que cette note devrait être signée par les Repré- 
sentants à Constantinople des Six Grandes Puissances qui ont une fois déjà déclaré à 
la Porte qu'aucun envoi de troupes ottomanes ne serait toléré en Crète, et il croit 
bon de s'assurer des dispositions des Gouvernements Allemand et Autrichien. 

G. DE MONTEBELLO. 



N" 118. 
M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien, 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 19 juillet 1898. 

Le Ministre des Affaires étrangères partage votre sentiment sur la nécessité de faire 
savoir à la Porte qu'il ne sera toléré aucun envoi en Crète de troupes ottomanes. 

Blondel. 

DocuuBTiTS DIPLOMATIQUES. — Âutonomic crétoisc. 2 l 
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N" 119. 

M. Geoffrat, Ministre de France à Londres, 

à M. Delca&sé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres^ le 19 joBlefc iSgS. 

L'Ambassadeur de Turquie est venu hier apporter à Lord Salîsbiuy une note de 
son Gouvernement par laquelle la Porte proteste contre la décision prise par les 
Amiraux d'empêcher le débarquement du détachement ottoman. Le Gouvernement 
ottoman insiste sur ce fait qu'il ne prétend pas augmenter la garnison de l'Ile , mais 
remplacer seulement ceux des soldats dont le temps de service est expiré. 

Lord Salisbury a télégraphié à Constantinople qu'il appartenait aux Quatre Puis- 
sances de prendre de concert une décision, mais que, quant à lui, il avait fait les 
plus fortes objections contre tout débarquement de soldats turcs en Crète. 

Sir Th. Sanderson ne doute pas que le premier Ministre ne soit disposé à envoyer 
les instructions nécessaires pour la reœi&B k la Porte d'une note collective dans le 
sens indiqué par Votre Excellence. 

Geoffray. 



N° 120. 

M Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

' à M, Bapst, Chargé d'afiaires de France à Constantinople. 

Paris, le ig juillet 1898. 

Vous connaissez , par les télégrammes de M. Blanc , la dernière tentative faite en vue 
de procéder à la relève des troupes ottomanes en Crète. Vous vous souvenez que les 
Puissances à plusieiu's reprises , et notamment dans une note collective adressée à la 
Poile en décembre 1 897, se sont montrées opposées à toute relève des troupes otto- 
manes en Crète. Nous avons signalé aux Cabinets de Saint-Pétersbourg, de Londres 
et de Rome l'intérêt qu'il y aurait à ce que les Représentants des Quatre Puissances 
à Constantinople fussent invités à adresser à la Porte une note identique déclarant 
nettement que, comme au mois de décembre 1897, il ne sera toléré aucun envoi 
de troupes ottomanes en Crète. 

Vous êtes autorisé à vous concerter dans ce sens avec vos Collègues dès qu'ils 
auront reçu les instructions nécessaires. 

Delcassé. 
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n2i. 

M. Dblcasss, Ministre des AiFaires étrangères, 

au marquis de Noailles et au marquis de Reverseâox, Ambassadeurs 
de la République française à Berlin et à Vienne. 

Paris, le 19 juillet 1898. 

fl y a quelques jours Djevad-Pacha avait fait savoir au doyen des Amiraux (ju'il 
comptait procéder à la relève de la moitié des troupes turques de Crète. L'amiral 
Pottier lui répondit que les Amiraux laisseraient partir les soldats licenciés , mais ne 
permettraient pas à un seul soldat turc de rentrer en Crète. 

Le 17 juillet, un bateau ayant amené de Constantinople cinquante soldats turcs, 
les amiraux ont déclaré qu'ils s'opposeraient au débarquement , et ont menacé d'in- 
tercepter toute communication avec la terre si le bateau n'était pas parti le 1 9 à 
midi. On sait que les Puissances à plusieurs reprises , et notanunent dans une note 
collective adressée à la Porte en décembre 1897, se sont montrées opposées à toute 
tentative de relève des troupes ottomanes en Crète. Nous avons donc signalé aux 
Cabinets de Saint-Pétersbourg', de Londres et de Rome l'intérêt qu'il y aurait à ce 
que les Représentants des Quatre Puissances à Constantinople fussent invités à adresser 
à la Porte une note identique déclarant nettement que , comme au mois de décembre 
1 897, il ne sera toléré en Crète aucun envoi de troupes ottomanes. 



N° 122. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ao juillet 1898. 

Lord Sidisbmy m'a confirmé les renseignements que m'avait communiqués Sir 
Thomas Sanderson relativement aux vues du Cabinet britannique au regard des ten- 
tatives faites par le Gouvernement ottoman pour débarquer des troupes de relève en 
ùcèle , renseignements que je vous ai déjà fait parvenir. Le Premier Ministre m'a 
dît qu'il était en complet accord avec Votre Exceflence sûr les dangers que présen- 
terait, en l'état actuel des choses, le débarquement de soldats tores dans l'ile, et 
qu'il avait envoyé des instructions télégraphiques au Chargé d'aflaires anglais à Con- 
stantinople pour l'autorisera se concerter avec ses Collègues français, italien et lusse 
en Tùe de la rédaction d'une note ccflective à adresser à k Porte pour lui faire savoir 
que les Quatre Gouvernements ne> permettraient sous aucun prétexte le débarque* 
ment dont il s'agit. 

Pour ce qui est de la question du prélèvement sur les recettes de la surtaxe des 
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fonds nécessaires à l'établissement du Gouvernement provisoire en Crète , le Premier 
Ministre m'a confirmé les informations que vous aviez bien voulu me conmiuni- 
quer. Lord Salisbury m'a paru, en outre, disposé à inviter le Chargé d'affaires d'An- 
gleterre à donner connaissance, si ses Collègues reçoivent des instructions analogues, 
de la décision prise à ce sujet par les Représentants des Quatre Puissances aux Ambas- 
sadeurs d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie à Constantinople. 

Geoffrày. 



r 123. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles et au Marquis de Reverseaux, ambassadeurs 
de la République française à Berlin et à Vienne, 

Paris, le 20 juillet i8g8. 

Le Gouvernement Russe partage entièrement notre manière de voir au sujet de la 
note identique à adresser à la Porte conformément au précédent de 1 897. 

Le comte Lamsdorf a dit au comte de Moutebello que cette note devrait, suivant 
lui , être signée par les Représentants à Constantinople des six Grandes Puissances qui 
ont une fois déjà déclaré à la Porte qu'aucun envoi de troupes ottomanes ne serait 
toléré en Crète. 

Le Gouvernement russe croit bon , en conséquence , de s'assurer des dispositions 
des Gouvernements allemand et autrichien. 

Je vous autorise volontiers à vous concerter avec votre Collègue de Russie en vue 
de la communication qui pourrait être faite de ce chef au Gouvernement auprès du- 
quel vous êtes accrédité. 

Delgassé. 



r 124. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, au Marquis de Reverseaux, Ambassa- 
deurs de la République française à Saint-Pétersbourg et à Vienne; 
à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, et à MM. Boutiron, 
Bapst et Blondel, Chargés d'affaires de France à Berlin, à Con- 
stantinople et près le Gouvernement italien. 

Paris, le 31 juillet 1898. 

D'après un télégramme de Tamiral Pottier du 1 9 , le navire venu de Constanti- 
nople avec des troupes turques a quitté la Sude dans les délais fixés par les Amiraux 

sans avoir débarqué de soldais. 

Delgassé. 
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W 125. 

Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 22 juillet 1898. 

Le comte Kapnist a communiqué au comte Weisersheimb un télégramme de son 
Gouvernement tendant à provoquer l'envoi d'instructions à l'Ambassadeur d'Autriche- 
Hongrie à Constantinople afin qu'il se joigne à ses collègues des Grandes Puissances 
pour rappeler à la Porte qu';siucun envoi de troupes ottomanes ne serait toléré en 
Crète. 

J'appuierai sa démarche. 

Reverseaux. 



r 126. 

M. Bapst, Chargé d affaires de France à Constantinople, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 22 juillet 1898. 

Les Amiraux viennent d'exprimer aux Ambassades à Constantinople le désir que 
les Compagnies de navigation dans le Levant soient prévenues que , si elles prennent 
des solda:ts ottomans à destination de la Crète , leurs bâtiments porteurs de ces soldats 
ne pourront les y débarquer et seront de plus obligés de réappareiUer au bout de trois 
heiures. 

Je compte faire cette notification samedi aux Compagnies françaises. Le Chargé 
d'affaires d'Angleterre l'a faite aujourd'hui aux Compagnies britanniques. 

Bapst. 
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N' 127, 
Le Marquis de Noaille s, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

• j - r • 

, . ■ I • ■ ■ • ' f 

à M Delcassé, Ministre des AflFaîres étrangères. 

^ t Barlia^lead jafllet 1898. 

Me conformant aux instructions que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'adresser, je me suis rendu chez le Chargé d'afiaires de Russie, M. de Boulatzel. 

Après l'avoir informé de l'objet de ma visite, je lui demandai s'il avait eu des 
instructions conformes aux miennes.' M. de Boiilatzel me montra un télégramme de 
son Gouvernement , reçu la veille , qui TinVÎtait à demander au Cabinet de Berfin de 

s'associer àfa démarche qui doit être faite par \és Ambassadeurs des Quatre Puissances 

, . . . ■ ■ » 

pour rappeler à la Porte îju'aucun eiivoi ni relève d€^ troupes ottomanes ne serait 
toléré en Crète. M. de Boulatzel s'était aussitôt rendu auprès du Baron de Richthofen 
qui lui avait promis une prochaine réponse. 

Je suis allé voir M. de Richthofen cet après-midi. En lui exposant le désir 
qu'avaient les Quatre Puissances que, Ji! Allemagne s'associât à leur démarche, je lui 
rappelai que le Cabinet de Berlin avait, à la fin de l'année dernière, d'accord avec les 
autres Puissances, signifié à la Porte qu'aucun envoi de troupes ottomanes ni de 
' relève ne pouvait être toléré en Crète , qu'il ne s'agissait donc pas de rien modifier à 
l'attitude de réseiçve actuellement adoptée par l'Allemagne, mais, simplement, de 
confirmer ce qui avait été déjà dit. 

M. de Richthofen m'a promis ime réponse ausai: prompte que posubie. 

^. . Marquis DE NoAJLLES. 



t • . . . 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 2 a Juillet 1898. 

L'Assemhlée crétoise tout entière a répondu à l'appel de son Président. La 
première réunion a eu lieu, à Placourès d'Akrotiri, lundi dernier. Le Bureau per- 
manent a rendu compte de sa gestion qui a étéaj^ouvée et l'Assemhlée a confirmé 
séance tenante les pouvoirs du Président et du bureau. 

Depuis lors , les Députés sont à l'œuvre et travaillent à la rédaction du Règlement 
d'Administration provisoire qui doit être soumis à l'examen des Consuls. 
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Il résulte toujours des inlbrmations qui me sont données que l'Assemblée, après 
avoir proclamé son acceptation de l'organisation du régime provisoire, déclarera que 
le pays ne laissera rentrer les Musulmans dans leurs villages qu'après le départ des 
troupes turques. 

Votre Excellence trouvera ci-joint le texte de la protestation qu'Ismaîl Bey a fait 
envoyi^ aux Puifisances par sescpreligiopnaireft. 

P. Blanc 



ANNEXE. 



A son Excellence le Ministre des Affaires étrangères de France. 



La Ganée, le i& juillet i8g8. 

Excellence , 

Irresponsable des troubles regrettd^les de lîle qui, par l'intervention effective et 
collective des Grandes Puissances, ont acquis une importance exceptionnelle et 
dont il n a été ni ia cause , ni le provocateur, l'élément musulman a cependant été 
la victime de leurs cruelles et ruineuses conséquences. 

Celles de nos propriétés rurales qu'a épaiçnées la destruction restent aux mains 
usurpatrices des insurgés , qui ne redoutent aucunement l'action répressive des lois , 
tandis que vingt-cinq mille familles musulmanes , nues , affamées , dénuées de tout , 
agonisent depuis dix-huit mois dans les villes et les exiguïtés excessives des cordons 
militaires, en proie à une misère affreuse. 

Malgré l'abaissement de la valeur de nos propriétés , dû aux déprédations commises, 
nous n'en sommes pas moins , par nous-mêmes et par nos biens , un élément essen- 
tiel de la population Cretoise. Nos droits en Crète sont dignes d'être pris en insigne 
considération. 

Malheureusement , aucime mention n'a été formulée , aucune mesure n'a été prise 
pour la sauvegarde de lios intérêts et de nos droits civils et politiques, dans le 
récent mémoire concernant l'administration provisoire de l'Ile. 

Nous réclamant des principes de justice et d'égalité , règles primordiales des 
existences politiques , et objectif certain des désirs des Puissances, nous supplions 
celles-ci, le cœur débordant de larmes et au nom de la civilisation, de nous assurer 
pour le présent et de nous garantir poiu* l'avenir, notre vie, notre honneur, nos 
biens, nos intérêts et nos droits. Nous faisons appel à leur suprême et impartiale 
pitié pour prendre d'urgence des dispositions en vue de la réinstallatîon dans leurs 
foyers de tant de malheureux émigrés , et pour leur en faciliter la réalisation par des 
secours pécuniaires et des garanties de sécurité individuelle. 
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N° 129. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République Française à 
Berlin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le 26 juillet 1898. 

Dans la visite que j'ai faite aujourd'hui au baron de Richthofen, le Sous-Secrétaire 
d'Etat aux Affaires étrangères m'a donné sa réponse à la démarche que j'avais faite 
auprès de lui conformément aux instructions de Votre Excellence. 

Le Gouvernement Allemand, désireux de maintenir l'attitude qu'il a cru devoir 
adopter dans la question Cretoise, estime qu'il ne peut pas s'associer à une démarche 
officielle des Ambassadeurs des Grandes Puissances à Constantinople. Mais comp re- 
nant l'intérêt qui subsiste à éviter tout ce qui pourrait agiter les esprits en Crète , 
et maintenant sa manière de voir sur le danger qu'il y aurait à laisser de nouvelles 
troupes ottomanes ou des relèves débarquer dans l'île, il charge son ambassadeur à 
Constantinople, le baron de Marschall, de faire une démarche personnelle auprès de 
la Porte et de lui exposer que le Cabinet de Berlin reste sur cette question parfaite- 
ment d'accord avec les Quatre Puissances. 

Marquis de Noailles. 



r 130. 

M. Barrére, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Rome, 28 juillet 1898. 

Le Représentant ottoman a fait ici de nouvelles démarches pour le « Règlem eut 
« définitif de la question Cretoise » et son ambassadeur a protesté contre l'exclusion 
troupes turques de relève par les amiraux. L'amiral Canevaro lui a répondu que le 
règlement définitif demandé par le sultan serait difficile tant qu'il n'aurait pas donné 
des preuves de bonne volonté et de conciliation et que le gouvernement italien ap- 
prouvait complètement l'action des amiraux. 

C. Barrère. 
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N^ 131. 

M- P. Blanc, Consul générai de France à la Canée, 
à M. Deicassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ng juillet 1898. 

L'Assemblée crétoise vient de remettre aux amiraux un mémoire par lequel elle 
déclare accepter le régime provisoire proposé par les Quatre Puissances. Toutefois, 
elle fait les réserves les plus formelles au sujet de la rentrée des Musidmans dans 
leurs villages de l'intérieur. Elle ajoute que les Cretois ne pourront permettre cette 
rentrée qu'après le retrait des troupes turques , mais que ce retrait une fois achevé , 
ils sont disposés à accueillir leurs compatriotes musulmans, à faciliter leur instsdla- 
tien , à leur attribuer la part qui leur revient dans l'admintstration du Pays , et à leur 
accorder toutes les garanties désirables pour leurs personnes et leurs biens. 

L'Assemblée a en outre nommé le Comité exécutif qui doit administrer l'intérieur 
de rîle. 

Paul Blanc 



W 132. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3o juillet 1898. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence , deux documents émanant de 
l'Assemblée crétoise. 

Le premier contient l'acceptation par l'Assemblée du projet d'administration 
provisoire. Le second renferme la liste des membres du Comité exécutif élus par 
l'Assemblée crétoise. 

Paul Blanc. 



ANNEXE N^ I 

Placourès, 28 juillet 1898. 

Excellence , 

Dans sa séance d'hier, l'Assemblée a voté l'adoption du régime provisoire par 
déférence envers les grandes Puissances qui en ont décidé l'oi^anisation conformé- 
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ment au mémoire que MM. les Amiraux ont bien voulu remettre à son bureau per- 
manent. 

Toutefois , l'Assemblée croit devoir exprimer son opinion que ce régime a peu de 
chances de succès et ne fera probablement que prolonger les souffrances des Cretois, 
soufirances qui ont excité la oompasaîon des Fitissances. 

Le caractère provisoire de ce régime, la multiplicité des autorités qu'il institue 
ou qu'il laisse subsister, aiitoriflés «n partie mal définies , en partie hostiles les unes 
aux autres, la séparation de l'intérieur du pays de ses centres commerciaux, indus- 
triels ou éccHMDimques; la <|uestion véritablement vitale des 60,000 réfugiés, chré- 
tiens et musulmans ae pouvant entrevoir le terme de leurs souffrances; enfin et sur- 
tout, la iJef de cette situation : le retrait des troupes et des autorités ottomanes, 
retcait toujours attendu et toujours différé, voilà des causes plus que suffisantes pour 
paralyser les efforts les mieux intentionnés et faire échouer les tentatives les plu^ 
sincèares. 

Aussi, tout en s'oiffrant à faire un essai loyal du régime provisoire proposé, l'As- 
seuiblée croit devoir déclarer hautement que!e seul moyen de sortir de cette situation 
qui finira par ruiner complètement ce malheureux pays, c'est de mettre à la tête du 
gouvernement de l'île la seule personne désormais possible et de faire rentrer les 
troupes et les autorités ottomanes. Du moment que les Grandes Puissances en pro- 
clamant l'autonomie de l'ile ont formellement aboli tout droit d'ingérence de la 
Porte dans les affaires intérieures du pays, les troupes et les autorités ottomanes ne 
sauraient y avoir aucune place. 

C'est pourquoi l'Assemblée a pris avec satisfaction note des déclarations faites par 
MM. les Amiraux à son bureau permanent , à savoir : « Que les amiraux sont ferme- 
« ment persuadés que sans le retrait des troupes turques rien de définitif ne peut 
« être établi en Crète et qu'ils ont demandé ce retrait à leurs gouvernements. » 

En attendant, l'Assemblée déclare de la façon la plus solennelle, qu'en raison des 
sacrifices que le Pays a dA supporter, des ruines qui y omt été accumulées, de la 
participation que les troupes ottomanes ont prise à tous les désordres , en prenant 
uniquement parti pour «n des deux éléments de la population , en se rendant Tins- 
tjriiment aveugle des ordres d'un gouvernement qui a toujours voulu empêcher 
l'application de toute réforme en Crète et qui a préféré y semer la ruine et la déso- 
lation; il nous sera complètement impossible de laisser les musulmans rentrer dans 
leurs villages, tout autant que les troupes turques continueront à séjourner dans l'île. 
Comme les musulmans persistent à garder une attitude hostile à tout régime qui ne 
s'appuie pas sur des troupes turques , les chrétiens , tout en déplorant la nécessité de 
cette mesure, ne sauraient admettre au milieu d'eux des gens disposés à agir de 
concert avec les autorités militaires ottomanes et, sur leur inspiration , à recommencer 
de nouveaux désordres. 

Il va sans dire qu'une fois les troupes et les autorités turques retirées, les chrétiens 
seraient heureux de recevoir les musulmans dans leurs villages, de faciliter leur 
installation, de leur assurer toutes les garanties possibles au point de vue de leur 
sécurité personnelle et de la jouissance de leurs biens et de leur accorder la part qui 
îeur revient dans fadmînîstration du pays. 

Sous ces réserves, l'Assemblée a voté iadoptîon du régime provisoire conformé- 




— ai- 
ment au texte définitif des bases modifiées de ce régime et va de suite procéder à 

Télection des membres du Comité exécutif. 

Le Président, 

Signé : J. C. Sphakianakis. 



Excellence , 



Placducèi^. le 36 jjiiillet iÂg&« 



J'ai l'honneur de faire savoir au Haut Conseil des Amiraux que l'Assemblée a 
procédé aujourd'hui à l'élection des membres du Comité exécutif, conformément au 
texte définitif des bases du nouveau régime provisoire. 

Les membres suivants ont été élus : 

F. Venizelos, de la province de la Canée; 

G. Mylonojeannaki , de la province de Sphakkia; 
E. Zacharakis, de la province de Rettîmo; 

A. Hadjidakis, de la province de Candia; 
N. Yamalakis , de la province de Lassithi. 

La Comité exécutif s'occupera pour le moment à l'élaboratioa du règlemeat de 

i'Àdministrartion provisoire, prévu par le texte définitif de& ba&es de ce régime.. U 

n'entrerait dans ses fonctionâ adoaôni&traÛTes qu'après ({ue les fonds xàécessairea 

à la mise en mouvement et au fonctionnement régulier de l'Adminiatration soient 

assurés. 

Le Président, 

Signé : C. Spha&ianaris. 



IS^ 133. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, au Comte de RTontebello et à M. Bàrrère, Ambas- 
sadeurs de la République française à Cens tan tinople, Saint-Péters- 
bourg et près le Roi d'Italie, et à M. Geoffray, Ministre de France 
à> Lonchres. 

Paris, 2 août i8g8. 

Munir-Bey étant venu m'enlretenir de la situation des populations musulmanes de 
Crète, je me suis borné à constater que cette situation méritait d'attirer l'attention des 
Puissances qui se trouvent plus partictdière m g nt chaînes aujourd'hui du soin d'as- 
surer le fonctionnement du régime autonome dans l'île. 

Delcassé. 
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N" 134. 

M. Dëlgassé, Ministre des AflFaiVes étrangères, 

à M. P. Cambon, au Comte de Montëbello et à M. Barrére, Ambas- 
sadeurs de la République française à Gonstantinople« Saint-Péters- 
bourg et près le Roi d'Italie, et à M. Geoffray, Ministre de France 
à Londres. 

Paris, le 2 août i8g8. 

Les amiraux ont adressé à leurs gouvernements le télégramme identique suivant 
sous la date du 2 9 juillet : 

« Afin de pouvoir subvenir aux dépenses du gouvernement provisoire aussitôt qu'il 
va être organisé, vu l'insuffisance des produits de surtaxe et en attendant que les 
questions douanières soient renées, les Amiraux demandent Tautorisation de prendre 
en mains, dès maintenant, la gestion et la perception des dîmes Cretoises. Le Comité 
exécutif, nommé le 28, tient absolument à savoir, avant de continuer ses travaux, si 
nous avons des fonds à sa disposition pour les premiers besoins du gouvernement. 
Il est indispensable que nous puissions lui répondre par affirmative, sous peine de 
voir échouer tous nos efforts . » 

Delcasse. 



r 135. 

M. Blondel, Chargé d'affaires dô France près le Gouvernement Italien, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 3 août 1898, 

Le Gouvernement royal a envoyé à Tamiral itaUen en Crète Tinstruction de se 
rallier aux propositions de ses collègues en ce qui concerne les ressources financières 
à mettre à la disposition du Comité exécutif. 

Blondel. 
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N" 136. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

E 

^ La Canée, le 3 aoûl 1898. 

L'artillerie italienne a quitté la Crète. 

L'amiral russe a prié le Conseil des Amiraux d'exprimer l'avis qu'en raison des 

circonstances la batterie russe devrait rester à Rethymo. Les Amiraux ont approuvé. 

^ Les Anglais ont remplacé le bataillon de fusiliers qui comptait mille hommes, par 

un bataillon de « highlanders » qui n'en compte que sept cents. Ces diminutions des 

~ contingents internationaux me paraissent très regrettables. Les Amiraux ont prié le 

commandant supérieur anglais de demander que l'effectif de ce bataillon soit com- 

^ piété. 

Paul Blanc 
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^ r 137. 

M. Delcassé Ministre des Affaires étrangères 

à M. P. Cambon et au Comte de Montebello, Ambassadeurs de la 
République française à Constantinople et à Saint-Pétersbourg; à 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, et à M. Blondêl, 
Chargé d'affaires de France près le Gouvernement Italien. 

Paris, ie 6 août 1898. 

L'Ambassadeur de Turquie est venu me lire une note de son Gouvernement por- 
tant que le maintien des troupes turques en Crète, après l'expiration de la durée nor- 
male de leiu* service, provoque parmi elles un vif mécontentement qui peut entraîner 
des troubles. La Porte a l'intention de procéder à la relève et espère que les Puis- 
sances ne s'y opposeront pas. 

J'ai répondu à Munir Bey que le Sultan ayant remis la Crète en dépôt aux Puis- 
sances, les Puissances se sont trouvées ainsi responsables de l'ile; et puisque leurs 
amiraux s'opposent au débarquement des troupes ottomanes qui serait, affiiment-ils, 
le signal de nouveaux massacres, j'estime que ce débarquement ne doit pas êlre 
toléré. 

Delcassé. 
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N° 138. 



M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 



Londxesv le 8 août 1898. 

L'ambassadeur de Turquie est venu samedi faire à Sir Thomas Sanderson une 
communî cation identique à celle que Votre Excellence a bien voulu me signaler et 
qui a trait à l'intention manifestée par la Porte de procéder à la relève des troupes 
ottomanes actuellement en garnison en Crète. La sous-secrétaire d'Etat permanenl a 
dit à Costaki-Pacha qu'il rendi^ait compte de sa démarche à Lord Salisbury. U a 
ajouté, à titre d'observation personnelle , que l'ambassadeur de Turquie ne pouvait, 
après les incidents de la semaine dernière, se faire la moindre illusion sur l'accueil 
que le Gouvernement anglais ne pouvait manquer de ménager aux ouvertures de la 
Porte. Du reste, l'arrivée de nouvelles troupes turques en Crète aiu*ait pour seul ré- 
sultat de provoquer un soulèvement général des chrétiens de l'île , soulèvement dont 
les conséquences ne sauraient qu'être fâcheuses pour la suzeraineté du Sultan. 

Geoffray. 



Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne^ 

à M. Dfiu;ASâ£,, Ministre des Affaires étrangères. 



Vienne, le i3 août 1898. 

Le comte Goluchowski nous a fait connaître sa réponse à la démarche de la Ruaaîe 
relative à la relève' des troupes ottomanes en Crète : le Gouvernement autrichien,, s'é- 
tant retiré du ccmcert européen.o£EiGieUement, ne saurait s'associer à l'action des quatire 
Puissances qui ont assumé la responsabilité du règlement de la question crétoise. Il n'eni 
à pas moins fait entendre officieusement à la Porte le conseil de ne pas envoyer de 
troupes ottomanes en Crète. 

Reverseaux. 
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M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i3 août 1898. 

Au cours de la visite que je lui ai faite hier, sir Thomas Sanderson m'a dit que 
M. Balfour venait de répondre à la demande effectuée, le 6 de ce mois, par Costaki- 
Pacha Anthopouio au sujet de l'intention manifestée par la Porte de procéder à la 
relève des troupes ottomanes eu Crète. Dans cette réponse, le premier Lord de la 
Trésorerie fait connaître à l'ambassadeur de Tiu'quie que le Gouvernement britan- 
nique est en complète communauté de vues avec les Gouvernements français et russe 
quant à Timpossibilîté d'accueillir la demande de la Sublime Porte. 

Geoffray. 



r Ul. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères 

à M. P. Cambon et an Comte t>e Montebello, Amfcfassadears de la 
République française à Gonstantinople et à Saint-Pétersbourg; à 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, et à M. Blondel, 
Chargé d'affaires de France près le Gouvernement Italien. 

Paris^ le lA ^<iùi 1898. 

• 

L'Ambassadeur de Turquie est venu, le 12 août, donner connaissance à mon 
Département d'un nouveau télégramme de Gonstantinople. Il y est dit que les soldats 
destinés à remplacer eu Crète ceux qui ont terminé leur temps de service étant sur 
le point de partir, Munir-Bey doit renouveler de la façon la plus pressante ses 
démarches auprès du Gouvernement français en vue d'obtenir que des ordres caté- 
goriques soient adressés à l'amiral Pottier pour que la relève puisse s'opérer. 

En réponse à celte communication , on a tenu à Munir-Bey un langage propre à lui 
faire prévoir que rien ne serait changé dans les dispositions prises par les amiraux. 

Delcassé. 
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r U2. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le i5 août i8g8. 

Il résulte d'un télégramme du comte MouraviefF adressé au prince Ouroussoff que 
M. Zînovieff a été chaîné de s'entendre avec ses collègues dès qu'ils auront reçu les 
instructions nécessaires au sujet de la question des dîmes Cretoises. 

Veuillez me faire savoir où en est à Constantinople l'examen de cette question. 

Delcassé. 



W U3. 

M. Delcassé, Ministre des A£Paires étrangères, 

au comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Pétersbourg. 

Paris, le i5 août 1898. 

L'ambassade de Russie m'a communiqué le télégramme suivant que le comte 
Moiu*avieff a adressé le 1 1 août au prince Ouroussoff : 

« L'ambassadeur de France m'ayant informé que les cabinets de Paris, de Londres 
et de Rome sont prêts à confier aux amiraux le soin de la perception de la dîme 
pour les besoins de l'Administration provisoire de la Crète, le cabinet Impérial 
trouve, de son côté, cette mesure fort utile et désirable. Je viens de charger en 
conséquence notre ambassadeur à Constantinople de s'entendre avec ses collègues 
sur son application , aussitôt qu'ils auront les instructions nécessaires. » 

Delcassé. 
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W^ 144. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères- 

Thérapia, le 17 août 1898. 

L'établissement de taxes provisoires en Crète est la conséquence naturelle de la 
constitution d'un gouvernement provisoire, et les amiraux peuvent être autorisés à 
prendre toutes les mesures destinées à procurer des ressources au comité exécutif. 
S'ils croient pouvoir assurer la perception des dîmes, il n'y a pas d'inconvénient à les 
leur laisser gérer. Aujourd'hui les dîmes sont perçues par l'administration turque 
des douanes; les amiraux ont-ils un projet de perception directe? Se sont-ils enten- 
dus avec l'administration ottomane pour la perception supplémentaire ? Ces questions 
administratives doivent être tranchées avant de laisser prendre une décision définitive. 

P. Cambon. 



r U5. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canéc, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 19 août 1898. 

L'amiral Pottier me charge de vous communiquer le télégramme identique suivant 
des amiraux à leurs gouvernements : 

« Les musulmans de Retymo ne trouvant plus à faire paître leurs troupeaux en 
dedans du cordon sont sortis en armes. Un conflit avec les chrétiens a pu être évité 
par suite des dispositions prises par les autorités russes. Mais pareil incident peut se 
reproduire d'un moment à l'autre, et la situation est dangereuse. Les mêmes incidents 
sont à craindre ailleurs. La situation des musulmans resserrés dans le cordon est 
vraiment digne d'intérêt. Le retrait des troupes turques s'impose , puisque c'est seule- 
ment après que les chrétiens recevront les musulmans dans l'intérieur. 

« Les récoltes commencent et, par suite, le payement des diines; il est de toute né- 
cessité que suite soit donnée à notre demande de perception faite par dépêche iden- 
tique du 39 juillet. Il serait vraiment déplorable, et nous perdrions tout prestige, si 
le comité exécutif présentant son projet d'administration, nous-ne pouvons le rendre 
exécutoire faute d'avoir les fonds nécessaires. 

« Les amiraux demandent donc, avec la plus pressante insistance, que la question 
financière et celle du retrait des troupes turques et des autorités ottomanes soient 
définitivement réglées. De graves complications peuvent ainsi être évitées ». 

Paul Blanc. 
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M, Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, et à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 
et à M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement 
Italien. 

Paris, le 20 aoAtiSgS. 

Je reçois de la Canée le télégramme identique suivant adressé par les quatre ami- 
raux à leiu's gouvernements respectifs : 

(Voir le télégramme de la Canée du 1 9 août 1 898 W). 

Je vous serais obligé de me faire savoir comment le gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité envisage les vœux émis par les amiraux. En ce qui concerne la 
question des dîmes, l'autorisation adonner aux amiraux de prendre des mesures 
pour proctu'er des ressources au comité exécutif, parait ime conséquence nécessaire 
du nouvel état de choses institué par les Quatre Puissances, et nous souhaiterions 
vivement qu'im accord effectif s'établît entre elles à ce sujet. 

Delcassé. 



N° 147. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

SaÎDt-Pétersboui]^, le 90 août 1898. 

Je me suis rencontré chez le comte Mouravieff avec les ambassadeurs d'Angleterre 
et d'Italie. Examinant la. situation en Crète, nous avons constaté que les Quatre Pms- 
sances sont d'accord quant à Topposition à tout débarquement de troupes turques 
dans l'Ile. Le Ministre des Affaires étrangères propose d'adresser aux amiraux des in- 
structions identiques poxu- leur demander de s'occuper sans retard de la gendarmerie 
et de l'emprunt nécessaire à son organisation. Les revenus des dîmes et des douanes 
dont ils disposent ne sont pas suffisants pour leur permettre d'agir efficacement. L'exis- 
tence même d'une bonne gendarmerie est un des arguments les plus forts que nous 
puissions donner à la Porte pour l'amener à rappeler une partie au moins de ses 
troupes. Mes collègues d'Angleterre fet d'Italie ont dû, de leur côté, télégraphier 
dans ce sens à leurs ' gouvernements , et le comte Mouravieff attend la réponse des 
Trois Puissances pour que nos instructions soient bien identiques et simultanées. 

G. de Montebello. 



^'^ Voir pièce n" i45. 
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r U8. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, et à M. Blondel, 
Chargé d'affaires de France près le Gouvernement Italien. 

Paris, le ai août 1898. 

Le comte de Montebello s'étant rencontré chez le comte Mom^avieff avec les Am- 
bassadem*s d'An^eterre et d'Italie, la situation de la Crète a été examinée entre eux, 
telle qu'elle ressort du plus récent télégramme des amiraux. 

Le Ministre russe des Affaires étrangères et les trois Ambassadeurs ont constaté 
que les quatre Puissances s'accordent sur la nécessité de s'opposer à tout débar- 
quement de troupes turques en Crète. 

D'autre part, lé comte Mouravîeff a proposé que l'on adressât aux amiraux des 
instructions identiques pour leur demander de s'occuper sans retard de la gendar- 
merie et de l'emprunt nécessaire à son organisation, les revenus existants ne pouvant 
y suffire. L'organisation de la gendarmerie a été envisagée comme un des arguments 
les plus forts qui puissent être donnés à la Porte pour l'amener à rappeler tout au 
moins une partie de ses troupes. 

Le comte de Montebello ajoute que les Ambassadeurs d'Angleterre et d'Italie télé- 
graphient dans ce sens à Londres et à Rome et que le comte Mouravieff attend la 
réponse des trois Gouvernements avec l'espoir que des instructions identiques et si- 
multanées pourront être adressées aux amiraux. 

J'attacherais du prix à savoir comment le Gouvernement auprès duquel vous êtes 

accrédité envisage ces suggestions. 

Delcassk. 



N^ 149. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. LocKROY, Minisire de la Marine. 



Paris, le 23 août 1898. 



Les communications que j^ai reçues de nos représentants à Saint-Pétersbourg, 
Londres et Rome m ayant permis de m'assurer que les quatre Puissances étaient dé- 
sormais d'accord pour autoriser les amiraux k prendre en main , selon leur [MToposi - 
tion du 29 juillet dernier, la perception des dîmes en Crète, je crois le moment 
venu d'envoyer au contre-amiral Pottier les instructions qui lui sont nécessaires à cet 
effet. 

Je vous serais donc très obhgé de vouloir bien transmettre d'urgence à cet officier 

général le télégramme ci-annexé. : 

Delcassé. 

i3. 
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A^NEXE. 



Télégramme au Contre-amiral Pottier. 

Vous êtes autorisé , dès que trois autres amiraux auront reçu la même autorisation , 
à vous concerter avec eux pour assurer la perception des dîmes dans les conditions 
envisagées dans le télégramme identique des amiraux du 29 juillet dernier î^^. 



r 150. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. V. Cambon et au Comte de Montebello, Ambassadeurs de la 
République française à Conslantinople et à Saint-Pétersbourg, à 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, etàM.BLONDEL, Chargé 
d'affaires de France J>rès le Gouvernement Italien. 

Paris, le 2 3 août 1898. 

L'Ambassade d'Angleterre vient de remettre au Département une noie aux termes 
de laquelle le Gouvernement britannique , ayant pris connaissance des renseignements 
fournis par les amiraux à l'appui de leurs propositions du 2 9 juillet , est prêt à ac- 
cepter ces propositions si les trois autres Puissances les acceptent aussi. 

On a répondu à cette communication que telles sont aussi nos propres dispositions. 

Delcasse. 



NM51. 

M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement Italien, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 23 août 1898. 

Dès qu'il sera avisé de l'accord des Gouvernements , le Ministre des Affaires étran- 
gères adressera à l'Amiral italien en Crète des instructions relatives à la gendarmerie 
et à l'emprunt nécessaire à son organisation. Il est prêt également à s'entendre avec 
les autres Gouvernements pour faire auprès de la Porte les démarches nécessaires au 
retrait des troupes turques. En ce qui concerne les dîmes, son concours est aussi 
acquis , et TAmiral italien a reçu des instructions à cet égard. 

Blondel. 

■ 

m 
m 

m ^ 

J ' I ■ ■ I ■ . 

t^î Voir pièce n* i34. 
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r 152. 

M. Delgassé, Ministre des Afifaires étrangères, 

àM.BLONDEL, Chargé d^affaires de France près le Gouvernement Italien. 

Paris, le 23 août 1898. 

Je vois d*après votre dépêche de ce jour que le Ministre Royal des Affaires étran- 
gères est disposé, dès que les quatre Gouvernements seront d'accord à cet égard, à 
adresser à 1* Amiral italien des instructions relatives à la gendarmerie et à Temprunt 
nécessaire à son organisation. Je suis tout prêt de mon côté , dans les mêmes condi- 
tions, à inviter l'Amiral Pottier à s'occuper sans retard, de concert avec les autres 
amiraux, de la double question de l'emprunt et de la gendarmerie. 

Delcassé. 



r 153. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 23 août 1898. 

Les quatre Puissances étant d'accord pour autoriser les amiraux à percevoir les 
dimes dans les conditions envisagées par eux, des instructions dans ce sens sont 
adressées à l'Amiral Pottier. 

Je suis tout prêt, pour ma part, à inviter l'Amiral Pottier à s'occuper sans retard, 
de concert avec les autres amiraux , de la double question de femprunt et de la gen- 
darmerie. D'après un télégramme que je reçois de Rome, le Gouvernement italien 
est dans leç mêmes dispositions. 

Delcassé. 



r 154. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 



Paris, le 23 août 1898. 



Un télégranmie que je reçois de Rome m'apprend que le Ministre Royal des 
Affaires étrangères est prêt, dès que les quatre Gouvernements seront d'accord à cet 
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égard, à adresser à l'Amiral italien des instructions relatives à la gendarmerie et à 
l'emprunt. Je suis tout disposé, de mon côté, dans les mêmes conditions, à inviter 
l'amiral Pottier à s'occuper sans retard, de concert avec les autres amiraux, de la 
double question de l'emprunt et de la gendarmerie. 

J'attacherais du prix à connaître le plus tôt possible les dispositions du Gouverne- 
ment britajonique à ce sujet. 

Delcasse. 



pr 155. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, ie 2 4 août 1898. 

M. Balfour m'annonce que la France, la Russie et Tltalie ayant accueilli la de- 
mande des amiraux en ce qui concerne la perception, de la dîme , le Foreign Office a 
fait connaître aux ambassadeurs d'Angleterre à Paris , Saint-Pétersbourg et Rome que 
le commandant des forces navales anglaises dans les eaux Cretoises va être autorisé à 
se concerter avec ses collègues en vue d'arrêter les mesures nécessaires pour assurer 
cette perception. 

Geoffray. 



N° 156. 

Le Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à Saînt- 
Pétersbourg, 

■ 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 25 août 1898. 

L'Angleterre seule n a pas encore répondu au sujet des instructions à donner aux 
amiraux pour la question de l'emprunt et celle de la gendarmerie. Suivant le comte 
MouraviefiF, la conclusion d'im emprunt s'impose d'urgence. D est indispensable pour 
cela que le comité ait une autorité suffisante pour donner, en dehors de la gai-antie 
supplémentaire des Puissances , une confiance sérieuse aux préteurs. Ces indtcatioi» 
pourraient être données aux amiraux. Afin de ne pas perdre de temps, le comte 
Moiu'avieff propose de tenir prêtes les instructions , de façon à pouvoir les expédier 
dès que nous aurons connaissance de l'adhésion de l'Angleterre. 

G. DE MOBITEflBLiX). 




— 103 — 



r 157. 

M. DELCASsé , Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République fraaçaîse à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 26 août 1&98. 

L'accord existe entre le cabinet de Pétersbourg et nous sur la nécessité d'org;anber 
aTant tout, en Grète, une force puUupie et, à cet effet, d'envoj^ aux amûraiix des 
tostroctioiis pour f ànissioii de reoDqpnmt qui permettra de constituer la gendarmerie. 
JTapi^'écîe comme le comte Moaravieff Tintérêt qu'il j aurait à préparer des à présent , 
pour gagner du tençs, les instructions qui pourraient être adressées aux amiraux. 

M. le comte Mouravieff, qui a pris ImitiatiTe de la proposition, voudra bien sans 
doute se charger de rédiger ce projet et tous mettre en mesra^ de m'en communi- 
quer le texte le moment venu. 

D&LCASSÉ. 



N^ 158. 

M. Gboffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 26 août 1898. 

M. Balfour vient de télégraphier à Tambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg 
que lé Gouvernement anglais est en complète communauté de vues avec le Gou- 
vernement russe en ce qui concerne l'intérêt qu'il y aurait à se procurer des fonds 
pour organiser une gendarmerie en Crète. 

Le Gouvernement anglais est prêt à examiner toute suggestion du cabinet de Saint- 
Pétersbourg à ce sujet. 

Geoffroy. 



N^ 159. 
M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiEaires étrangères. 

La Caoée, le a6 août 1898. 

J'ai, comme doyen du corps consulaire, remis hier à l'amiral Pottier le projet du 
règlement d'administration provisoire de l'fle , élaboré par le Comité exécutif et la 
Commission des quatre Consuls. 

Il nous a fallu près de six semaines d'tm labeur assidu pour mener à bonne fin ce 
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travail qui nous avait été confié par le Conseil des Amiraux. Les Consuls ont été , 
il faut le reconnaître , aidés dans leur tâche par la modération du Président et des 
membres du Comité exécutif qui ont fait preuve d'un esprit pratique , je dirai même 
d'un esprit politique remarquable. Je tiens à leur rendre ce témoignage parce que 
leurs dispositions présentes me paraissent être un augure favorable pour leurs dispo- 
sitions d'avenir et qu'il faudra bien , un jour ou l'autre , faire un appel au concours 
de tous les gens de bon sens pour régler le régime définitif de l'ile. 

J'ai l'honneur de faire parvenir, ci-joint, à Votre Excellence, un exemplaire de ce 
règlement. 

Permettez-moi maintenant. Monsieur le Ministre, de faire remarquer à Votre 
Excellence, que la Conunission consulaire a rencontré dans sa tâche bien des diffi- 
cultés provenant du caractère provisoire de ce règlement et de son adaptation à une 
situation absolument anormale, puisqu'il s'agissait d'établir le régime administratif 
d'un des deux éléments de la population, sans que l'on ait eu à tenir compte des 
exigences et des besoins de l'élément musulman qui reste confiné dans les villes et 
dont on semble même ignorer l'existence. 

D'autre part, la question budgétaire se présentait dans des conditions telles, que 
la Commission devait fatalement se heurter à des difficultés presque insurmontables. 

Si le budget des dépenses était facile à établir, il n'en était pas de même du budget 
des recettes. 

Ainsi que je l'ai indiqué dans différents rapports précédents, les principales sources 
de revenus du pays sont les douanes et la dime. Or, l'un et l'autre sont entre les 
mains de l'Administration ottomane des villes. Les recettes douanières faites dans les 
petits ports de l'île sont absolument insignifiantes. La population de l'intérieur est 
habituée à aller s'approvisionner dans les trois grandes villes de la Canée, Réthymo 
et Candie. Ce sont donc les négociants de ces trois villes qui détiennent entre leurs 
mains tout le commerce d'importation de l'île, et c'est par conséquent dans les villes 
que l'on encaisse la majeure partie des revenus de la Douane. 

Il en est de même pour les revenus de la dîme qui , ayant été remplacée , il y a 
plusieurs années, par une taxe d'exportation, sont perçus dans les trois ports. 

Puis , il existe des droits sur le timbre , le sel et le tabac qui appartiennent encore 
à la Porte et qui doivent cependant revenir à la caisse de l'île si l'autonomie finan- 
cière de la Crète est établie. Nous n'avions donc entre les mains aucun revenu à 
affecter au service de la nouvelle administration. Malgré tous ces obstacles , nous avons 
continué notre tâche et nous avons fait tous nos efforts pour rendre notre projet viable. 
Nous espérons même être arrivés à ce résultat que ce projet pourrait, en lui faisant 
subir quelques modifications qui deviendraient nécessaires lors de l'adjonction de 
l'élément musulman , servir ultérieurement de base à un règlement définitif. 

Il n'empêche que je me rends parfaitement compte de ce que notre projet pré- 
sente d'incomplet. Mais j'ai l'espoir que le Département appréciera les difficultés 
particulières au milieu desquelles nous avons du travfiiller et qu'il se montrera indul- 
gent en ne prenant en considération que notre bonne volonté. 

Votre Excellence me pardonnera également si je lui fais remarquer tout l'intérêt 
qu'il y aurait à ce que la question financière fut réglée par les Puissances le plus 
rapidement possible. 
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H est absolument nécessaire que les amiraux puissent encaisser les revenus des 
douane et de la dime. Il faut en outre qu une avance d'environ 1,260,000 francs 
soit faite immédiatement, la dime ne devant commencer à donner des revenus sérieux 
qu au mois de janvier prochain lors de l'exportation des huiles. II y a cependant 
intérêt, si l'on veut éviter de nouvelles complications dans l'ile, à mettre de suite en 
train la nouvelle administration. Or, peut-on le faire avant d'avoir assuré à cette 
Administration provisoire des moyens d'existence ? Ce serait vraiment grand dom- 
mage pour le prestige des Puissances si ce projet d'organisation venait, comme celui 
de 1896, à échouer faute de ressources pécuniaires. Les revenus du pays seront 
suffisants pour lui permettre de vivre à lui seul, mais à la condition qu'il pourra les 
encaisser et qu'ils ne continueront pas à rester entre les mains des autorités Ottomanes 
dont la présence actuelle en Crète est, elle-même, une anomaliç. Comment justifier le 
maintien de tous ces fonctionnaires nommés par la Porte et la plupart étrangers à l'ile , 
du moment où, depuis plus d'un an, les Puissances ont proclamé que la Crète était 
un pays autonome ? 

Toutes ces questions appellent une solution rapide si l'on veut sortir des difficultés 
qui entravent journellement l'action du Conseil des Amiraux. 

Je ne veux pas terminer ce rapport sans répéter que les Puissances seront étonnées 
de la facilité avec laquelle on achèvera complètement et définitivement la pacification de 
la Crète si l'on parvient à régler la question du retrait des troupes ottomanes. Alors 
seulement, on pourra établir le régime définitif de l'île et régler les conditions 
d'existence des deux éléments de la population de façon que Chrétiens et Musulmans 
puissent vivre côte à côte, que ces derniers obtiennent toutes les garanties désirables 
et que Ton arrive à ce résultat du désarmement de la population tout entière. 

Paul BLANC. 



ANNEXE A LA DÉPÊCHE DE LA CANEE DU 26 AOÛT 1898. 



REGLEMENT 

DU RÉGIME PROVISOIRE DE CRÈTE. 



CHAPITRE I". 
Cîoxnité exécutif. 



ARTICLE PREMIER. 



Le Gouvernement provisoire de la Crète, à l'exception des parties de l'ile comprises 
actuellement dans l'intérieur des cordons militaires, est exercé par un Comité exé- 
cutif, élu par l'AssemWée Cretoise. 

Documents diplomatioues. — Autonomie crétoise. i4 
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ART. 2, 

Les limites des cordons militaires seront établies dans une pièce annexée au pré- 
sent règlement. 

ART. 3. 

Le Comité exécutif est révocable par les Amiraux dans le cas où il sortirait de son 
mandat. 

ART. 4- 

En cas de révocation par le Conseil des Amiraux ou de démission de la totalité ou 
de la majorité des membres du Comité exécutif, le Président doit convoquer l'As- 
semblée dans un délai de 20 jours afin qu'elle procède à l'élection dun nouveau 
Comité exécutif. Dans l'intervalle, le Président continuera de gérer les affaires. 

ART. 5. 

Les membres du Comité exécutif sont au nombre de 6 dont le Président de l'As- 
semblée, président de droit du Comité exécutif et 5 membres, 1 par province. 

ART. 6* 

Chaque membre du Comité exécutif a un suppléant élu par l'Assemblée en même 

temps que les membres ordinaires. 

» 

ART. 7. 

Le Comité exécutif ne peut prendre aucune délibération si les membres présents 
ne sont au nombre de 4 membres au moins, y compris le Président. 

ART. 8. 

En cas de mort, de démission ou d'absence prolongée du Président, le Comité 
exécutif e^t présidé de droit par im des vice-présidents de l'Assemblée, désigné à cet 
efl'et par l'Assemblée ; en cas d'empêchement ou d'absence momentanée du Président , 
le Comité esl présidé par un des çnembres ordinaires désigné par le Président. Dans 
l'un ou l'autre cas le nom du suppléant sera indiqué au Conseil des Amiraux. En cas 
de mort, de démission ou d'absence prolongée non justifiée ou non autorisée d'un 
membre ordinaire , celui-ci est remplacé par son suppléant. 

ART. 9. 

Le vice-président et les membres suppléants ne peuvent siéger qu'en cas de va- 
cances (jui viendraient à se produire dans le Comité exécutif. Les vacances doivent 
être notifiées au Conseil des Amiraux, auquel on indiquera le nom ou les noms de» 
membres suppléants qui entreront en fonctions. 
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ART. lO. 

Les membres du Comité exécutif ont besoin pour s'absenter de Tautorisation du 
Président. 

ART. 1 1 . 

En dehors de ses attributions administratives, ie Comité exécutif peut élaborer, 
en raison des besoins locaux, des lois et règlements provisoires. Ces lois et règlements 
seront soumis à Texamen des Consuls et à l'approbation des Amiraux et rendus exé- 
cutoires, par une ordonnance du Président de l'Assemblée, dans toutes les parties de 
Tîle situées en dehors des cordons militaires actuels. 



ART. 12. 

Le Comité exécutif nommera tous les fonctionnaires de la nouvelle administration. 
Toutefois, la nomination des administrateurs généraux ne deviendra définitive qu'a- 
près avoir reçu l'agrément du Conseil des Amiraux. 

ART. i3. 

y" 

Le Comité exécutif est divisé en 5 Directions, savoir : 

a) Direction de l'intérieur, 
b ) Direction des finances , 

c) Direction de la justice, 

a 

d) Direction de la sûreté publique, 

e) Direction des cultes et de l'instruction publique. 

ART. l4- 

Du ressort de la Direction de l'Intérieur : 

a) La direction supérieure et la surveillance de l'administration des pro- 
vinces, des districts et des communes. * 

b) La police sanitaire locale de l'intérieur. 

c) Le recensement et la statistique. 

d) L'encouragement et la surveillance de l'agriculture, du commerce et de 
l'Industrie. 

e) Les voies et moyens de commmiication et les travaux publics. 
/) La police rurale et forestière. 

(f ) La préparation des lois et règlements concernant les services ci-dessus* 

ART. l5. 

Du ressort de la Direction des Finances sont : 

a) La surveillance et la répartition des impôts. 
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6) Le recouvrement des revenus publics, des amendes et des sommes dues 
à Fadministration provisoire à un titre quelconque. 

c) La gestion des immeubles appartenant au Domaine public. 

d) Le payement des dépenses à la charge de l'administration provisoire. 

e) La comptabilité publique. 
/) La préparation du budget. 

g) La préparation des lois et règlements des différents services financiers. 

ART. 16. 

Du ressort de la Direction de la Justice sont : 

a) La composition du personnel des tribunaux. 

b) L'aclion publique en matière pénale au moyen du ministère public. 

c) L'administration pénitentiaire et l'exécution des peines. 

d) La surveillance des auxiliaires de la justice et des officiers publics. 

e) La statistique judiciaire. 

f) La préparation des lois et règlements concernant la Justice. 

ART. 17. 

A la Direction de la sûreté générale ressortissent : 

a) Le service de la gendarmerie. 

b) L'armement, l'équipement et l'approvisionnement de ce corps. 

ART. 18. 

A la Direction des Cultes et de l'Instruction publique ressortissent : 

a) Les relations de l'administration provisoire avec les autorités ecclésias- 
tiques. 

b) La surveillance supérieure de la gestion des propriétés des couvents et 

paroisses orthodoxes. 

c) Tout ce qui concerne l'instruction publique en général. 

ART. 19. 

A la tête de chaque Direction est placé un des Membres du Comité exécutif, 
désigné par le Président. 

ART. 20. 

Les Directeurs ont l'initiative de toute proposition et de toutes mesures concer- 
nant leurs Directions respectives. 

ART. '2 1 . 

C^s propositions sont adressées par écrit au Président qui les soumet à la discus- 
tion et à la décision du Comité exécutif. 




109 ~ 



i^RT. 2 2. 



Indépendamment des Directeurs, le Président peut, de sa propre initiative, sou- 
mettre à la discussion et à la décision du Comité exécutif toute proposition concer- 
nant n'importe quelle branche du service. 



AUT. 2 3. 

Tout Directeur peut être mis en demeure par une décision du comité exécutif 
prise sur Tinitiative d'un des membres , de soumettre une proposition sur toute ques- 
tion relevant de sa Direction. 

En cas de refus de sa part , le Président devra exercer le droit d'initiative qui lui 
est conféré par l'article précédenl. 

ART. 2 4- 

Les Directeurs assurent , chacun dans la sphère de ses attributions , l'exécution des 
lois , règlements et ordonnances du Comité exécutif. 

Us procèdent par voie d'ordres et d'instructions adressées aux fonctionnaires, 
agents et officiers relevant de leur direction. 



CHAPITRE II. 
Administration. 



A. — DIVISION ADMINISTRATIVE. 



ART. 2 5. 



La partie de l'ile soumise à l'autorité de l'Assemblée Cretoise est divisée comme 
par le passé en 5 provinces et 20 districts. 

ART. 26. 

Les limites des provinces et des districts sauf les modifications qui y sont ap- 
portées par les cordons mifitaires restent telles qu'elles étaient jusqu'à présent. Ex- 
ception est faite pour le district de St. Basile , qui est détaché dé la province de Sfa- 
kia pour faire partie de celle de Rethymo. 

ART. 27. . 

Les districts sont divisés en conununes dont le nombre et les limites restent les 
tnêmes qu'auparavant. 



L 
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ART. 38. 

Les chefs4îeux des provinces, des districts et des comimines restent les mêmes 
qn^anparayant. Dans le cas oà un changement deriendrait nécessaire , le nouveau diel- 

lieu serait désigné par le Comité exécutif. 



B. — ADMINISTRATION DE PROVINCE. 



ART. 29. 

L'administration de chaque province est confiée à un administrateur général 
(préfet) ayant à sa disposition un secrétaire et le nomhre d'employés nécessaires. 

ART. 3o. 

L'administrateur général est l'agent du pouvoir central et le représentant du Co- 
mité exécutif dans la province. 

ART. 3u 

Il est chargé de l'exécution des lois, des décrets et des arrêtés du Comité exécutif 
sous l'autorité des directeurs qui peuvent lui donner des ordres auxquels il est tenu 
d'obéir. 

ART. 32. 

11 est également un agent de transmission et d*information en ce qui concerne les 
rapports des particuliers avec le pouvoir central. 

ART. 33. 

En qualité de représentant et de délégué du pouvoir exécutif il administre la pro- 
vince avec un pouvoii* propre sous le contrôle de l'administration supérieure. 

ART. 3/1. 

Il doit tenir au courant le commandant supérieur du secteur de ce qui se passe 
dans l'intérieur de sa province et particulièrement de ce qui tioublerait la tranquil- 
lité publique. 

En cas de désaccord entre l'administrateur général et le commandant supérieur du 
secteur, l'administrateur général en référera au Comité exécutif et le commandant 
supérieur au Conseil des amiraux. 

ART. 35. 

11 dirige la police administrative de la province et, dans l'exercice de ses fonctions 
a sous sa dépendance et à sa disposition permanente la gendarmerie de la province. 
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ABT. 36. 

il est chargé d'élever le conflit devant i autorité judiciaire pour ies affaires qui 
sont de la compétence de l'autorité administrative. 

ART. 37. 

Il rend exécutoires les rôles des contributions directes » légalement dressés et ar- 
rêtés. 

ART. 38. 

11 exerce des fonctions de contrôle et de surveillance à l'égard des communes et 
des établissements d'utilité publique, jouissant de la qualité de personne juridique ou 
morale. 

ART. 39. 

Il approuve ou modifie le budget des communes* 

ART. 4o. 

n peut prendre des arrêtés et prescrire des mesures obligatoires pour la totalité ou 
partie des habitants de la province dans tout ce qui concerne la salubrité, la sûreté 
et la tranquiUité publiques. 

ART. 4i- 

Il accorde et refuse son autorisation à la création d'établissements dangereux , in- 
commodes ou insalubres , sauf recoius de l'impétrant au Comité exécutif en cas de 
refijs de Tautorisation et Topposition des tiers intéressés devant le Tribunal de con- 
tentieux administratif. 

ART. /|2, 

Il accorde des congés de 8 jours au plus aux employés du service administratif ou 
financier de sa province. Pour les congés d'une plus longue durée, l'autorisation du 
Directeur respectif est nécessaire. La demande en est toujours transmise par l'inter- 
médiaire de l'Administrateiu' général. 

ART. 43. 

Il surveille la marche des divers services publics de la province, à l'exception de 
celui de la justice. 

ART. 44- 

Il a le droit d'infliger des peines disciplinaires à ses subordonnés, en cas de né^i- 
gence ou d'infraction à leurs devoirs. Les peines disciplinaires sont la réprimande et 
l'amende jusqu'à 100 piastres. 



s 
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ART. 45. 

Il veille à la construction et à l'entretien des roules publiques et des chemins 
vicinaux. 

ART. 46. 

L'Administrateur général exécute les ordres du Comité exécutif et des Directeurs. 
Il correspond directement avec ceux-ci pour les affaires de leur ressort. 

ART. 47. 

Il surveille l'application des règlements concernant la police inirale. 

ART. 48* 

Il est l'organe des intérêts de la province considérée comme personne morale. Il 
figure en justice et dans les actes civils au nom de la province. 

ART. 49. 

L'Administrateur général doit résider au chef-lieu de la province. Il ne peut 
s'absenter sans la permission du Directeur de l'intérieur. 

ART. 5 G. 

En cas d'al^sence ou d'empêchement, l'Administrateur général est remplacé par le 
Secrétaire.. 

ART. 5i. 

L'Administrateur général peut déléguer, sous sa responsabilité, au Secrétaire une 
partie de ses attributions. 

AUT. 5 2 . 

En outre de l'administration de sa province, l'Administrateiur général est chargé de 
l'administration du district dans lequel se trouve le chef-lieu de sa province. 

ART. 53. 

Contre tout acte de l'Administrateur générd, il y a recours devant le Comité 
exécutif, qui peut, même de sa propre initiative, annuler ou modifier ses actes. 



C. — ADMINISTRATION DE DISTRICT. 



ART. 54- 

Chaqiie district est administré par un Administrateur (sous-préfet) ayant à sa dis- 
position un Secrétaire. 
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ART. 55. 

Deux districts peuvent'étre réunis sous Tadministration d un même Administrateur, 

ART. 56. 

L'Administrateur remplit dans le district les mêmes fonctions que TAdministra^ 
Leur général dans la province. Mais il agit sous la direction et les ordres de TAdmi- 
tiistrateur général auquel il adresse ses rapports. 

ART. 57. 
Il est le Chef de la police dans le district. 

ART. 58. 

Il a pour mission de prendre , au point de vue de la sécurité publique , toutes les 
nesures d'ordre que les circonstances lui paraissent comporter. 

ART. 59. 

Avec 1» consentement de TAdministrateur général, il autorise le changement de 
ésidence dans le district des condamnés libérés soumis à la surveillance de la police. 

ART. 60. 

L'Administrateur est particulièrement chargé de surveiller directement les auto- 
ités communales de son district, de les astreindre à remplir exactement leurs devoirs, 
rinfliger des peines disciplinaires de réprimande ou d'amende jusqu'à 5o piastres à 
;eux qui négligent ou transgressent leiu^ devoirs, de faire par trimestre ime inspec- 
tion des mairies et d'en faire connaître les résultats à l'Administrateur général dans 
m rapport détaillé. 

ART. 61. 

Les décisions ou actes de l'Administrateur peuvent être annulés ou modifiés par 
''Administrateur général de sa propre initiative ou par suite de plaintes de la part des 
ntéressés à l'exception de ceux qui ont été rendus dûment exécutoires et contre les- 
|ue]s il n'y a pas eu de recours auprès de l'Administrateur général dans le délai légal. 

ART. 6a. 

Le secrétaire de l'administrateur a dans le district les mêmes attributions que le 
e^crétaire de FAdministrateur général dans la province. 

DocuiiBRTS DIPLOMATIQUES. — Autonomie crétoiiie. i5 
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D, — ADMINISTRATION COMMUNALE. 



ART. 63. 

Jusqu'à Télection des autorités aiuniciptles , Tadministration des communes est 
confiée à des commissaires nommés par le Comité exécutif. 

ART« 64* 

Dans chaque commune de plus de 2,000 habitants d'après le recensement de 
1881, il est nonmié un commissaire. 

Les communes de moins de s, 000 habitants sont annexées provisoirement aux 
communes voisines ou réunies par groupes de a on 3 sous Tadministration d^un 
même commissaire. 

ART, 65. 

Le commissaire, sous la surveillance de TAdministrateur, est chargé : 

1® De la police et delà voirie municipale et rurale ainsi que de Texécution des 
actes de l'autorité supérieure, qui ont trait à ces branches du service public; 

2^ De la direction des travaux communaux; 

3^ De la publication des iois, des règlements d'administration publique, des 
ordonnances du Comité exécutif, des arrêtés de TAdministrateur général, ainsi que 
de tous actes de l'administration destinés à être publiés; 

k^ De lexécution des lois et règlements , des ordonnances du Comité exécutif et 
des arrêtés préfectoraux ; 

5^ De Teacécution des mesures de sûreté générale ordonnées par ie Comité exé- 
cutif, par l'Administrateur général et rAdministrateiu*; 

6^ De la publication des rôles des impôts; 

7® Du soin de la salubrité des comestibles et de la fidélité du débit des denrées 
alimentaires ; 

8° Du soin de la vérification des balances, poids et mesures; 

9** De la surveillance de l'hygiène et des mœurs publiques. 

« 

ART. 66. 

Le commissaire veille à ce que dans chaque circonscriptioa rurale il y ait le nom- 
bre des gardes champêtres prescrit par la loi sur la police rurale de 1 89 5. Il veille 
à l'application exacte de cette loi. Conformément à l'article 10 de ladite loi, il pro- 
voque la punition disciplinaire ou la révocation des gardes champêtres qui négligent 
leurs devoirs. Il est tenu de faire au moins tous les dix jours une tournée et de visi- 
ter tous les viEages de sa ciroonscription pour s'informer des griefs des habitants et 
s'appliquer à leur donner satisfaction. 
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ART. 67, 



Le commissaire connaît sans appel jusqu'à la valeur de 1 francs en or et à 
chai^ d*appel jusqu'à 4o francs de tous les dommages faits aux champs , arbres , 
fruits et récoltes; haies, fossés et canaux. 

Touts sentence susceptible d*appel est exécutoire par proTÎsion. 



ART. 68. 



Toute contravention à la loi sur la police mimicîpaFe et rurale est d'une amende 
jusqu'à 20 francs en or, sans préjudice de l'indemnité due à celui qui aura souffert 
le dommage. La peine d'amende est infligée par le commissaire, sans appel jusqu'à 
la somme de 6 francs et à charge d'appel jusqu'au delà de cette somme. Le commis- 
saire peut, même si l'on a intenté une action en indemnité devant le Tribunal de 
paix, infliger et percevoir l'amende. Les amendes sont perçues au profit du Trésor 
public, sauf la part appartenant, conformément aux dispositions de la loi sur la police 
rurale, aux gardes champêtres. 

ART. 69. 

Le commissaire est lui-même chargé de l'exécution de ses sentences sur les 
indemnités et amendes par toutes les voies d'exécution, même par la contrainte par 
corps du délinquant. Mais, dans ce cas, la durée de la contrainte par corps ne pourra 
excéder un mois. 

Le payement de l'amende et de l'indemnité est constaté par un reçu tiré d'un 
registre à souches. 

ART. 70. 

La partie condamnée par une seutence du commissaire rendue à charge d'appel, 
peut en interjeter appel, par écrit ou verbalement, devant le juge de paix du district 
dans un délai de 1 o jours à dater du payement de l'indemnité et de l'amende. Aucun 
appel n'est recevable sans la présentation du reçu de l'amende et de l'indemnité. Si 
l'appel est interjeté siu* le chef de l'amende, le juge de paix rend son jugement sur 
pièces; mais s'il s'agit d'un appel sur le chef d'indemnité, le juge de paix fixe le jour 
du procès et en donne avis aux parties par l'intermédiaire de la gendarmerie. Dans 
ce casi^ l'appel est jugé, même à défaut d'une os de» deux parties. 

ART. 71. 

A la fin de chaque mqis^ le commissaire se rend en personne au siège de la sou^ 
préfecture pour rendre compte à l'administrateur des indemnités et amendes par lui 
perçues. Un procès-verbal sera rédigé et signé à cet effet. Sur la base de ce procès- 
verbal, l'administrateur dresse une liste où sont inscrits les noms et prénoms des con- 
damnés ainsi que les sommes perçues. Des copies de cette liste sont affichées par les 
soins de l'administrateur, dans ie» S jours, aux villages les phis importants de la cir-- 
ccmscripliott 



id. 
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ART, 72. 

Les indemnités perçues par le commissaire seront versées à ceux qui auront souf- 
fert des dommages. Toutefois, si la sentence en verlu de laquelle l'indemnité est 
perçue est susceptible d appel, le commissaire doit verser la somme perçue jusqu'à 
Texpiratioii du délai d*appel, ou, Tappel fait, jusqua son jugement définitif. 

ART. 73. 

Toutes les dispositions de la loi siu* la police rurale sont également applicables aux 
bois et forêts, en ce qui concerne les dégâts y causés par incendie, écorcement ou 
coupe non autorisée. 

ART. 74- 

Les commissaires ont le droit de requérir le concours de la gendarmerie dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

ART. 75. 

Toutes les dispositions de la loi sur la police rurale de 1896, hors les disposi- 
tions contraires au présent règlement , restent en vigueur. Mais les fonctions attribuées 
par elles aux maires sont confiées aux conunissaires. 

ART. 76. 

Le commissaire est particulièrement chargé de la protection des arbres fruitiers et 
autres de sa circonscription appartenant à des propriétaires absents de leurs villages. 



CHAPITRE m. 
Tribunaux du contentieux administratif. 



ART. 77. 

Au chef-lieu de chaque province il y a un tribunal de- contentieux administratif. 

Ce tribunal est composé de 3 membres, savoir : un juge au tribunal civil de 
1" instance comme président, désigné par le comité au commencement de chaque 
année, le secrétaire de la préfectiu-e et le juge de paix du chef-lieu de la province. 
Les fonctions de ministère public près ce tribunal sont remplies par le chef de 
comptabilité de la province , et celles de greffier par un employé de la préfectmre. 

^ ART. 78. 

Au siège du comité exécutif il y a une cour supérieure du contentieux adminis- 
tratif composée : d'un conseiller à la Cour d'appel désigné au commencement de 
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chaque année par le comité exécutif, comme président, et des secrétaires des direc- 
tions de rintérieur et de la Justice conune membres. Les fonctions du ministère 
public près de cette cour sont remplies par le chef de la comptabilité centrde et 
celles de greffier par un employé de la direction des Finances. 



ART. 79. 

En cas d*absence ou d'empêchement d un ou de plusieurs membres des tribunaux 
de contentieux administratif, le comité exécutif désigne au commencement de chaque 
année leiu*s suppléants. 

ART. 80. 

Le tribunal de contentieux administratif statue siu* les réclamations des coliecti- 
vités ou des partictdiers se prétendant lésés par un acte administratif spécial ou par 
un fait particulier de Tadministration et qui invoquent un droit acquis se rapportant 
à un intérêt de Tordre administratif. 

Il statue aussi sur les contestations entre l'administration et les particuliers à raison 
de contrats ou marchés conclus et arrêtés par Tadministration publique dans la 
province. 

ART. 81 • 

Le tribunal du contentieux administratif connaît , en outre , des contestations sui- 
vantes, sauf le cas où des lois spéciales les soumettraient à une autre autorité judi- 
ciaire ou administrative, savoir : 

1** Entre les fermiers des revenus publics et TÉtat; 

2^ Entre TÉtat et les contribuables ou les percepteurs des impôts; 

3** Entre les entrepreneurs et le Gouvernement, relativement à la construction, 
nettoyage, réparation et entretien des voies publiques, ponts, aqueducs et autres 
travaux publics; 

4^ Entre TEtat et les fonctionnaires pour les traitements de ces derniers; 

5** Entre particuliers et communautés relativement à lusage d'eaux sur lesquelles 
aucun droit privé n'est acquis ou encore relativement à l'usage» et à la jouissance d'un 
pâturage notoirement public ou communal. 

Les dispositions des paragraphes 1 , 2 , 3 et ii du présent article sont aussi appli- 
cables, quand, au lieu du Gouvernement, c'est une commune qui est intéressée. 

ART. 82. 

é 
Le tribunal de contentieux administratif de la province jugera en premier ressort 

les contestations mentionnées au précédent article. On peut appeler de ces jugements 

dans un délai de 10 jours à dater de la signification du jugement. 



118 



ART. 83. 

La cour supérieure du contentieux administratif connaît en dernier ressort des 
appels faits contre les jugements des tribunaux des provinces. E31e juge aussi en 
premier et dernier ressort des contestations entre l'administration et des particuliers 
à raison des contrats ou marchés passés avec les directeiu*s. 

ART. 84. 

Les séances du tribund de contentieux administratif sont publiques. 



REGLEMENT JUDICIAIRE. 



CHAPITRE I. 



ART. 85. 

Les tribunaux suivants sont institués en Crète , savoir : une cour d'appel , 5 tribu- 
naux de i" instance et des tribunaux de paix. 

ART. 86. 

Il n'y a que deux degrés de juridiction en Crète. 

ART. 87. 
L'exercice du droit de grâce est réservé au Conseil des amiraux. 

CHAPITRE n. 
Des tribunaux de paix. 



ART. 88. 

Les tribunaux de paix sont composés d'un juge unicpie. 

En cas d'empècbement , le juge est remplacé par son suppléant. 

ART. 89. 

Le juge de paix connaîtra au civil : en dernier ressort, de toutes les actions qui ont 
pour objet une action civile ou commerciale ou un meuble dont la valem^ ne dépasse 
pas 100 francs en or. A charge d'appel, de ces mêmes actions jusqu'à la valeur de 
600 francs en or. 
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ABT. 90. 

H connaîtra, en outre, sans appel jusqu'à la valeur de 1 00 francs en or et, à charge 
' d'appel , à quelques sommes qu'elles s'élèvent : 

1° De toutes les actions entre hôtelier et voyageur, propriétaire et locataire ou 
fermier, entre maître et gens de service, domestique ou ouvrier, lorsque ces actions 
ont leur source dans le contrat de louage ; 

2** De toutes actions relatives au transport de personnes ou de choses; 

3® Des actions poxu* dommages faits aux champs, fruits et récoltes, arbres, haies, 
fossés , canaux , maisons ou autres propriétés , lorsque la propriété n'est pas contestée ; 

4** Des actions en bornage, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne 
sont pas contestés; 

5® Des actions relatives aux constructions, réparations et travaux à faire sur \m 
mur dont la mitoyenneté n'est pas contestée ; 
6*^ De toutes acticms possessoires. 

ART. 91. 

En matière pénale, le juge de paix connaîtra de toutes les infractions que la loi 
qualifie contraventions et punit des peines de simple police. 

ART. 92» 

Il y aura un tribunal de paix par district. Toutefois le comité exécutif pourra, 
suivant les circonstances et sur l'avis du conseil de justice, décider que le même juge 
connaîtra des affaires de 2 districts. Est également réservée au comité exécutif, après 
avoir pris l'avis du même conseil , la faculté d'augmenter le nombre des tribunaux de 
paix dans le cas où des nécessités locales en auront constaté l'urgence et de fixer les 
localités où ces tribunaux devront fonctionner. 



CHAPITRE m. 
Des tribunaux de première instance. 



ART. 93. 

Dans chaque tribunal de première instance, il y aura 4 juges dont un président. 
Il y aura aussi 2 juges suppléants. 

ART. 94. 

Le tribimal rendra ses jugements composé de 3 membres , y compris celui qui 
préside. 
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ART. g5. ' 

Uun des juges sera chargé de Tinstruction par ordonnance du comité exécutif, 
rendue siu* Tavis du conseil de justice. 

Ce magistrat pourra d'ailleurs siéger comme juge dans les affaires civiles et corn- 
mercides. 

En cas d'absence ou d'empêchement imprévus du juge d'instruction ou du procu- 
reur du gouvernement, le tribunal pourra provisoirement remplacer ces deux magis- 
trats par un juge ou un juge suppléant, jusqu'à la décision du conseil de justice. 

ART. 96. 

Les tribunaux de première instance connaîtront au civil : 

1^ Des appels des jugements des tribunaux de paix de leur ressort, danç tou^ les 
cas où l'appel est recevable ; 

2^ De toutes les actions qui ne sont pas de la juridiction des tribunaux de paix, 
des tribunaux de contentieux administratif et des tribunaux ecclésiastiques. 

ART. 97. 
En matière pénale : 

1 ^ Des appels des jugements rendus en simple police , lorsque la condanmation 
dépasse 3 jours de prison ou i5 francs d'amende; 

2° Des infractions que la loi qualifie délits et. punit des peines correctionnelles. 



CHAPITRE l\. 
De la Cour d'appel. 



ART. 98. 

La Cour d'appel est composée d'un président et de quatre conseillers. 

ART. 99. 

La Cour d'appel connaîtra en matière civile et commerciale : 

1 ® Des appels des jugements des tribunaux de première instance. 

2® Des conflits de compétence ou de juridiction, positifs et négatifs, qui s'élève- 
ront entre les tribunaux. 

3° Des récusations, prises à partie, et autres cas particuliers dont l'examen lui a 
été attribué par la loi. 

En matière pénale : 

1 ° Des jugements correctionnels rendus par les tribunaux de première instance. 
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2^ Des conflits de compétence, positifs et négatifs, qui s'élèveront entre les juges 
d'instruction ou les tribunaux de première instance. 

3® Des appels contre les décisions de la chambre du conseil, mais composée, dans 
ce cas , conmie il est dit à l'article i o4 du présent Règlement. 

4® Des infractions que la loi qualifie crimes (Cour d'assises). 

Dans ce cas , les arrêts de la Cour d'assises sont de droit soumis à la revision du 
tribunal militaire international de la Canée , qui pourra casser l'arrêt ou modifier la 
peine et qui, dans ce cas, jugera d'après la loi crétoise. 



ART. 100. 



La connaissance des crimes et délits commis contre les officiers, soldats et gen- 
darmes du corps de l'occupation internationale est de la compétence exclusive du 
tribunal militaire international du secteur. 



CHAPITRE V. 
Des Juges d'instruction et de la chambre du conseil. 



ART. lOl. 



La Coiu* d'appel, comme Cour d'assises, ssra saisie par l'ordonnance du juge d'in- 
struction rendue en chambre du conseil ou par l'arrêt de la chambre des mises en 
accusation de la Cour d'appeL 



ART. 102. 



La chambre du conseil est composée dans chaque tribunal : d'un juge , d'un juge 
suppléant, désignés par le président, et du juge d'instruction. 

ART. 103« 

Lorsque la chambre du conseil aura conclu à la non-culpabilité ou au renvoi de* 
Tant la Cour d'assises, le procureur général pourra, dans les lo jours qui suivront 
«cette ordonnance, faire appel devant la chambre des mises en accusation de la Cour. 

Les accusés auront le même droit. 



ART. io4« 

La chambre des mises en accusation de la Cour d'appel, composée de trois con* 

seitters, statue sur pièces, hors la présence du procureur général et des accusés, 
-dans le plus bref délai. 

DocuMBiin DiPLOMATiQun. — Autonomie crétoise. i6 
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CHAPITRE VI. 
Dispositions comnans à la €kmr c Tap pa l et aosr ft IlimiÉUtt c. 



ART. lot». 



n y aura auprès delà Cour £yfA wm fnemmBr gfm^d, m ^nàmlkxAèa pmm^ 
reur général , un greffier et plusieurs huissiers. 



ART. io6. 



R y aura auprès de chaque frihunal de première instance un procureur du Goil- 
reniement, un greffier et un ou plusieurs huissiers. 

ART. 107. 

Un officier ou sous-officier de gendarmerie désigné par le procureur du^ Gotii^er- 
nement du ressort exercera les fonetioi» An Rinnstère public auprès âm trilmAal de 
paix, jugeant en matière de simple police. : r 

Un greffier et un huissier seront attachés à ces tribunaux. 

' ART. 108. 

Les greffiers pourront avoir des commisgreffiers en nombre suffisant pour assurer 
le service. 

Chaque juridictiou nomme les gjceffiers et les commis g^effiiers ^ ces derniers sur la 
proposition du greffier. 

ART. 109. 

n appartient au Conseil de justice de fixer le nombre des notaires dans les centres 
infioinaats défile, sumaà Ib ehôffee cA k» bescMs de k popahrtkm. 

ART. 110. 

Nul ne sera admis à subir devant la Cour d'appel Texamen nécessaire pour être 
autorisé à exercer la profession d avocat , s'il n'est docteur ou licencié en droit. 



CRAmm^w. 

Du Gionseil de justioe. De la nomination et de la discipline 

des Magistrats. 



ART. 111. 



B est institué un Conseil de justice , composé du président db k C^mr, éoù pffoev- 
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ceor gé&érai el àt^ deux i^ow e î More à la Cour, désign é e f^qoe «m^ par leon 




Sauf les cas prévus par les articles 1 1 4 et 1 2 a , le directeiu* de la jostioe e^, ée 
droit, gré^dent du conseil. 

ART. lia. 

Le Conseil de justice doDue son avis dans tous les cas ou il doii être vousuâlé 
diaprés les prescriptions du présent règ^emei^ 

ART. 1 13. 

U est chargé d'informer sur les agisamneots des magistrats et des autres fonction* 
naires de Tordre judiciaire, soit d'office, soit siu* les plaintes qui lui sont adressées 
directem ent tra qm im sont transmises par le directeur de la justice ou le procureur 
général. 

Aucun magistrat ou fonctionnaire de Tordre judiciaire ne sera déplacé sans son 
consentement, suspendu ou révoqué qa*eii veitu dune décision du conseil de justice. 

Le ittagbtrat ou fonctionnaire de Tordre judiciaire iocrimîné sera invité â se pré- 
senfter âevaiaA le conseil. Aucune décision ne sera prise à son égard sans qu'il ait été 
entendu ou dûment appelé. 

ART. 1 14> 

Le Conseil de justice désigne les peisoines qui réunissent les conditions d'âge, 
d'aptitudes et de moralité , prescrites dans le présent règlement pour pouvoir être 
appelées aux fcmctions de la magistrature. 

. Dans ce dernier cas, le conseil de justice sera composé du président du Comité 
exécutif comme président, du procureur général, du président de la Cour, d'un con- 
seiller à la Cour désigné par ses collègues et de deux délégués du Comité exécutif. 
En cas de partage des voix, le président aura voix prépondérante. 

-^ ART. i i5. 

Nul ne pourra être nommé juge de paix : 

1* S'il n'est âgé de 2 5 ans révolus; 

a"" S'il est interdit ou failli non réhabilité ; 

3^ S'il a été condamné à des peines afflictives ou infamantes ou simplement cor- 
rectionnelles , mais pour délits de vol, escroquerie, abus de confiance, usure, attentat 
aux mœurs ; 

4^ S'il n'est licencié en droit. A- défaut de personnes disponibles ajant cette qualité, 
on pourra appeler provisoirement aux fonctions de juge de paix , des personnes qui 
ont exercé pendant cinq ans au moins les fonctions d'avocat, de juge de paix ou de 
greffier près d'un tribunal 

ART. 116. 

Outre les cas d'incapacité prévus par l'article précédent pour la nomination des 
jvges de paix et de leurs suppléants , les conseillers à la Cour d'appel et le substitut 

16. 



.^ 
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du procureur général, les présidents, juges, juges suppléants et procureurs du^Goix^ 
Temement des tribunaux de première instance doivent être licenciés en droit pt âgés 
de 3o ans révolus. 5 i . l 



ART. 1 1 7 



4 



Après la première composition des tribunaux, les conseillers à la Cour et le sub- 
stitut du prociu*eur général sont choisis parmi les présidents, juges et procureurs du 
Gouvernement des tribunaux de première instance ; les présidents et les procureurs 
des tribimaux de première instance , parmi les juges des mêmes tribunaux , et ces 
juges, parmi les juges de paix. 

ART. 1 1 8. 

Les magistrats de la Cour d'appel, des tribunaux de première instance et des tri- 
bmiaux de paix sont nommés sans limitation de durée dans leurs fonctions. 

ART. 1 1 9. 

Jusqu'à la promulgation d'un nouveau Code de procédure civile et * d^iiidtruciioii 
criminelle, ceux promulgués en 1880 avec les modifications y apportées {larirÂfidem- 
blée sont rétablis en ce qulls n'ont pas de contraire au présent règlemehti • ; 



ART. 1 no. 



jil.: ' ,] 



» : > 7 



Les capitulations et les traités intervenus entre la Sublime Porte et les Puissances 
étrangères ont force et vigueur dans l'île de Crète. 



CHAPITRE Vm. 
Dispositions transitoires. 



ART. 12 1. 



Les avocats en exercice avant le mois de février 1897 continueront à exercer 
devant la Cour et les tribunaux. 



ART. 122. 



Pour la mise en vigueur du système judiciaire , après la nomination du Procureur 
général et du président de la Cour d'appel — qui seront étrangers — le Président 
du Comité exécutif, le président de la Cour, le procureur général et deux délégués^ 
du Comité exécutif nonuneront les quatre conseillers à la Cour. 

Le Conseil de justice se constituera aussitôt et procédera à la nomination des 
autres magistrats et fonctionnaires de l'ordre judiciaire , suivant les prescriptions du 
présent règlement. 

Jusqu'à la constitution du Conseil de justice, le Comité exécutif procédera à l'or^ 
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ganisation des tribunaux de paix en nommant provisoirement les juges de paix panni 
c^ix qui QAt les qualités requises par Tartide 1 1 5. 

De même il procédera à la nomination du nombre de notaires strictement néces- 
saire pour les besoins locaux. Le Conseil de justice , après sa constitution , aura à se 
prononcer sur la nomination définitive de ces magistrats. 

ART. 133. 

Tout musulman qui se rendra coupable d'un crime ou délit commis en dehors des 
limites des cordons militaires sera justiciable des tribunaux internationaux. 



REGLEMENT DE LA GENDARMERIE. 



ART. 1 2 4* 



j La gendbLrmerie de Crète est instituée pour veiller à la sécurité publique et pour 
I assurer leiiiaintien de Tordre , l'exécution des lois et celle des règlements de police 

rendus par les. autorités compétentes. 

Une surveillance continue et répressive constitue Tessence de son service : son 

action s'exerce dans toute l'étendue du territoire de Tile obéissant actuellement à 

l'Assemblée. 

ART. 12 5. 

La gendarmerie est particulièrement destinée à assurer la sûreté des villes, des 
villages, des campagnes et des voies de communication. Elle contribue , en outre, de 
concert avec les agents de la police rurale , à surveiller les lieux publics et à y main- 
tenir l'ordre. 

ART. 126. 

La gendarmerie est chargée de dissiper par les voies légales les attroupements 
séditieux et, d'une manière générale, elle doit assurer le maintien de l'ordre. 

Elle doit, en outre, en tout cas, obéir aux réquisitions des autorités administra- 
tives, dans l'intérêt de la tranquillité publique. Les autorités qui font des réquisitions 
en sont toujours responsables. 

ART. 127. 

^ La gendarmerie est également tenue d'obéir aux réquisitions des fonctionnaires 
L de l'ordre judiciaire pour procéder aux enquêtes et aux recherches et pour opérer 
les arrestations en vertu des mandats d'amener établis dans les formes légales. 

ART. 128. 

En cas de flagrant délit ou de suspicion Intimée par des informations probantes , 
la gendarmerie a le droit de procéder spontanément aux arrestations , à charge pour 
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dfo d'en «besser ■Bimfdîata a iqit fn>oè w^erbal at de coodwre* dbtts le» vmgt'miBiif 

heures au plus tard, les personnes jwrélées deqraat roficîer de ftaiioe fmi i riHm 
le reasQit lio ifa d i'iiwitation a en ttca. 

Elle peul «niki éÉre chunée de coHbire et d^etoorter Jes yneosBififs cîrîb et 

taires, les convois de poudre, de fencMor, eftc«, et d'aoe iMwàre ^inéafe, de 
toutes les missions relatives au service de la gendarmerie, qui lui sont confiées par 
Tautorité administrative et par le chef de Li |g^darmerie pour assurer le maintien de 
r ordre à Tintérieur de Tîle- 

Tja gendannerie doit aussi prêter :8on assii^tance ttocl ag^eots du semce financier 
pour la perception des imp6fts cft aux atftontês ékmanières pour la pr&veotion et la 
poursuite de la contrebande. 

ABT. 129. 

La gendarmerie est placée , au point de vue de la discipline , de Tinstruction et de 
l'administration intérieure, sous les ordres directs de son chef. 



ART. i3o. 



*• « .• . • ' • >' 



La gendaroMnepei^, ee c«sde besmi, peifisénr poinr leEécatiett de ecm ottMbt. 

ou toutes les fois qu'elle se sent gravement meeoMsée, ie €j e iiuem& des agents de ia 
farœ roraie , des gvdes Cste^en «t iBéoie des «ia|iles 

ART. l3l. 

Dans le cas où l'apparition de bandes armées mettrait en danger la sécurité d'une 
localîtë qui n est pas le siège d*un fonctionnaire administrât^', la gendarmerie prend 
inmiédiatement^ à cliarge d*en rendre compte sans retard^ les dispositions nécessaires 
pour protéger la vie et les biens des citoyens. Elle peut, pour repousser une attaque 
ou poursuivre les perturbateurs, requérir les agents de la police locale et elle en 
prend de droit le commandenient. 

Tout gendarme dans l'exercice de ses fonctions est investi des pouvoirs dévolus à 
une sentinelle : toute injure ou tout acte de résistance donne droit à une poursuite 
devant les tribunaux, et la pénalité de la loi est la même que pour injure ou rébellion 
contre une sentinelle. 

Une loi ^^ciale devra être établie relativement à la res|>ûDsabilité des habitants 
dans les cas d attentats sur le personnel de la gendarmerie. 

ART, i33. 

Les droits et les devoirs du personnel de la gendarmerie , les détails de ses rap- 
ports afvec les aatontés cîvâes, les dive» oïdctf et inÉbticliens ^éo^es aer iefierrice 
or^oaîre et extraoïdÎMire aeroal détemuoés fm un tè^jn&A ad hoc. 
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Organisation. 



ART. l34- 

La gendarmerie de Crète est composée d^îndigènes, mais on y peut incorporer des 
âbéufiiils étraa&fics. cil rayinn dfi& fattoûis du mrYica. 

01e est recrutée par voie d'engagements volontaires. 

ART. i36. 

Le commandant supériieur et les commandants de la gendarmerie dans chacpie pro- 
vince seront des Européens; le cadre des officiers suBaftenies comprendra des offi- 
ciers étrangers et des officiers indigènes, le cadre des sous-officiers sera composé par 
moitié dessous-officiers étrangers et pamistié de sous-officiers indigènes. 

ART. iSy. 

Tout officier, sous-officier, capord et gendarme étrangsr^ devia ïenooGer mde. bé- 
néfices de sa juridiction consulaire pendant son service et pour toutes questions s'y 
rapportant. U sera également soumis aux fois et règlements militaires de la gendar- 
merie de Crète. 

Cette renonciation à la juridiction consulaire pendant la durée du contrat , s'étend 
aussi à toute la durée des peines qu'aurait à subir un officier, caporal ou gendarme 
condamné par le ConseiT de guerre^ nonobstant que fa peine infligée entraine la 
résiliation du contrat. 

ART. i38. 

Las membres da la gendajcmeiie « officiers, sowr-officiers^ caporaux ei gendacmes 
airaiit d'entrer en fionctLon^r aon^tenuâF de fcéter senzàeni d'après d&s formes à déter- 
miner. 

I 

ART. 139. 

En principe, la gendarmerie de la Crète est un corps à pied. Il n'y aura qu'un 
cêrfm mmifcte Ar gendarmey i cfcevd? potnr faire fe service de courrier, cefiii de 
pOTte, potflT BÊCOfttsr i&s OrSci€T9 de Doficc JuCRClttire, ctc* 

An: iko^ 



N 



Lu gmbsBeried» Ccèf» faraas «k bataittaB tfm takêmmt ab goipigwfes. Les 
compagnies sont divisées en swiMM, k> Mations: en birif;»^». 
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ART. 1^1. 



T ! 



La brigade est composée de 3 à i o hommes; elle forme Tunité executive. Leseivîcê 
des détachements et patrouilles ne poiura s'effectuer par des fractions inférieurfes à 
2 gendarmes. 

ART. l42- 

Le bataillon est commandé par un officier supérieur ou un capitaine. La compagnie 
est commandée par un capitaine ou par un lieutenant. La section est commandée par 
un officier subalterne , lieutenant ou sous^lieutenant. La brigade est commandée par 
un sous-officier ou par un caporal. 

ART. i43. 

L'effectif du bataillon, des compagnies et des sections est fixé conformément au 
tableau annexé au présent règlement ainsi que le nombre des compagnies , des sec- 
tions et des brigades. 

ART. l44- ! 

L'état-major du corps de la gendarmerie est divisé en deux sections : 

1 ^ Section du conunandement ; 
2^ Section administrative. 

ART. l^b. 

La section du commandement se compose : 

1 ® D'un officier chef de la section ; 

2® D'un officier sid)alteme ou d'un sous«officier secrétaire. 

ART. i46. 

La section administrative se compose de deux officiers intendants. 

Le plus ancien des deux e.st chef de la section. Le moins ancien joint à ses fonc- 
tions celles de trésorier sous la responsabilité d'une Conmiission de contrôle. Il leur 
est adjoint un certain nombre de sous-officiers ou caporaux. 

ART. 1^7- 

U est institué un Conseil de guerre dont la composition , le fonctionnement ainsi 
que la procédure relative à ses décbions sont fixés dans un règlement spécial, annexé 
au présent projet. 

ART. i48. 

Le chef de la gendarmerie est nonmié par le Comité exécutif. Sa nomination 
devra être soumise à l'agrément du Conseil des amiraux. 
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Il ne pourra de même être renvoyé qu'avec le consentement du Conseil des ami- 
raux. 

Pour la nomination au grade d'officier, la proposition est faite par un Conseil de 
bataillon^ composé du commandant de la gendarmerie, président, et de trois offi- 
cier^ hors de cause. 

Pendant la période d'oi^anisation jusqu'à la formation du Conseil du bataillon, le 
choix des officiei's sera fait par le Comité exécutif (Je concert avec le commandant 
-de fa gendaimerie. 

La nomination est prononcée par le Comité exécutif. 

ART. i^g- 

Les sous-officiers sont nommés'parle conunandant de la gendarmerie siu* des états 
de proposition établis par les commandants de compagnie et approuvés par les préfets. 
O)nununication sera faite au Comité exécutif. 



> t • . ♦ • • 
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ART. l5o. 

Le système et les moyens de l'instruction des sous-officiers, caporaux et gendarmes 
seront indiqués dans le règlement du service intérieur. 

• ■ . . . 

ART. l5l. 

Une caisse de retraite sera instituée pour les officiers et les soldats de la gendar- 
merie. Un règlement spécial sera rédigé à cet effet. 



Devoirs et Attributions, 



ART. ]53. 

La gendarmerie dissipe tous les rassemblements séditieux , armés ou non armés et 
dissipe les émeutes et mouvements populaires dirigés contre la sûreté des personnes , 
•contre les autorités, contre la liberté de l'industrie et du commerce, contre le libre 
exercice des cudtes reconnus par la loi ; elle met en état d*arrestation les perturbateurs 
ainsi que ceux qui sont trouvés exerçant des voies de fait ou des violences contre des 
personnes. 

ART. l53, 

La gendarmerie doit toujours se tenir à portée des grands rassemblements d'hom- 
mes, tels que foires, marchés, fêtes et cérémonies publiques, pour y maintenir le bon 
•ordre et la sécurité. Elle fait la nuit des rondes et patrouilles pour assurer la sûreté 
•des voies de communication et protéger tous les individus que leur commerce, leur 
industrie ou leurs affiiires obligent à voyager. 

Documents diplomatiques. — Aotonomie crétoîse. 17 
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ART, I 54. 

Jja gendarmerie |K>rte la plus ^ande attenlioii à tout ce qui concerne la satArité 
publique. 

AST. i55. 

D'une manière générale, les menibres delà gendarmerie doivent comprendre leur 
mission comme ayant pour but exclusif de protéger les citoyens et non d'être idrarge 
aux populations en leur imposant d'inutiles vexations. 

Le devoir de tout chef est de s'attacher à développer parmi ses subordonnés cette 
idée, propre à faciliter la tâche délicate «rt: sov^ent pénible imposée à la gendarmerie. 

ART. i56. 

La gendarmerie est une force executive «ous ia«dépendafyoe et à ia disposrtimi per- 
manente de l'autorité civile qui s'adresse toujours pour la transmission de ses ordres 
aux chefs des unités de la gendarmerie qui se trouvent sur les lieux ou à proximité. 

ART. 457. 

L'autorité civile n'a le droit d'employer la gendarmerie à aucune mission occulte ; 
la gendarmerie agit toujours en tenue et au grand jour. 

ART. 1*58. 

Les membres de la gendarmerie doivent absolument rester en dehors de toute 
question politique et, à aucun titre , ils n'ont le droit ni de voter, ni de participer aijx 
élections rurales, générales ou autres. Tout gendarme qui prendrait fait et cause pour 
un parti quelconque dans toat.nacnivemiifiit politeqve ou insurrectionnel sera passible 
du Conseil de guerre. La gendarmerie ne peut être employée à aucun service parti- 
culier des autorités. 

A'RT« ib^. 

tLa gendarmerie se trouve tou|0ons à fta ^di^o^itîoii -des autorités fmàkàMce» 4ans 
l'eBercroe de Senrs leDcltîoii&. Les witorités ^diciaines f«9«mmt ire^érir èes chef» 4es 
détachements de ^aMisnoierife de leur ressort, maisdieurs istdtats àamwal to^Diu:s4é*iie 
imxaJkés^ipar écrit, 

AUt. 1 60. 

Lorsque la tranquillité publique est menacée, les oflBciers et les commandants de 
détachements de la gendarmerie ne sonrt point appelés à discuter l'opportunité des 
mesures prescrites par les autorités administratives, mais il est de leur devoir de dési. 
^er les points qui ne peuvent être dégarnis sans dai^er et de soumettre à ces fonc- 
tionnaires les propositions qui leur paraissent les plus conformes au bien du service. 
Par contre, lorsque les autorités administratives ont formulé leurs réquisitions, elles ne 
peuvent s'immiscer dans la conduite des opérations ordonnées en exécution de ces 
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réquisitions et dont les officiers et commandants de détachements de gendlarmerie 
sont seuls responsables. 

Dans le cas où des officiers cojnmandants de détachements de la gendarmerie ne 
sont pas d*accord avec les autorités civiles sur les mesuras à prendre pour assurer la 
trMMfuittté pid^bcpe «u Ah» loa* «Htoe cas, ik doîvest s«t soumettre d'abord aux 
injonctions^ et ain erdpes é&s art e c i iés ejrviJtos» maàs^ îh pewfenl;, poor éégo^erl^evrresi- 
ponsabilité , envoyer ensuite par la voie hiérarchique un rapport au commandant de 
la gendarmerie qui le soumet au Comité axécuÉif . 

ART. 161. 

Dans tous les cas où les troupe» Htenialioiiales , sur ht êùdmamàe dee^ autorités' adi- 
ministratives et avec le consentement des amiraux , auraient à intervenir, la gendarmerie 
devra leur prêter son concours. 



RECRUTEMENT DES. OFFICIERS ET D& LA TftOCPE. 



Commandement. 



ART. 16a. 



Les^ officiers eommandanÉ les compagnies et seetit>ns, étrangers et indigènes, 
deîfvent être choisi», autant que possiMes parmi d'anciens officiers ayant fait i^urs 
études dans une école militaire et reconnus aptes au service spécial de fei gendar- 



Bb doivent être d-'u&e forte* eonstitoticm , capable de supporter toutes les fatigues 
du service , connaître la langue du pays et n'avoir rien dans leur passé qui soit contraire 
à la diîgnité d'mr officier ef é\n homme* d'boimeur. 

ART. i63. 

Les officiers étrangers choisis pour le service de la gendarmerie par le Conseil du 
bataillon et nommés par le Comité exécutif sont engagés au service de la gendarmerie 
en vertu de contrats, renouvelables, à durée limitée. Ces contrats présentés par le 
Conseil éa bataiflon 901M semmi» à 1 approbation du Comité exêcntcf et contresignés 
par kp Ptésîdent àa Comité eséentifi. Si détermine' la Airéfe d^ renga^eraeni des ^- 
ciers, le grade qui leur a été conféré et le dédit pécuniaire qui îetnr sera aHotrè en cas 
de résiliation anticipée. 

ART. ) 64* 

Cm ccntrats ne peuvent être" résiliés par le Comité exécuta que sm Favis conforme 
du Conseil du bataillon. 

»7- 
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ART. l65. 

La durée du contrat est fixée à 3 ans. 

A la cessation du régime provisoire et à son remplacement par un régime définitif 
les contrats intervenus avec les officiers étrangers conserveront leur plein effet. . 

ART. 166. 

Dans le cas où , à la suite d un jugement du Conseil de guerre « un officier serait 
reconnu coupable d'un crime ou défit, le contrat se trouverait résilié de fait et l'offi- 
cier perdrait tout droit au payement d'une indemnité. 

■ 

ART. 167. 

Exceptionnellement, la connaissance de la langue du pays ne sera pas exigée des 
officiers étrangers nommés dès l'organisation de la gendarmerie. Mais ils devront de 
suite apprendre à parier, fire et écrire la langue du pays pour obtenir le renouvelle- 
ment de leur contrat. A conditions égales , la préférence sera donnée aux officiers qui 
auraient la connaissance de cette langue. 

ART. 168. 

La situation des officiers au service de la gendarmerie de Crète est entourée des 
garanties ci-après : 

Tout officier ne peut être suspendu de ses fonctions que par décision du Comité 
exécutif sur la proposition du Conseil du bataillon, par mesure disciplinaire ou pour 
cause de santé. 

La durée de la suspension par mesure discipfinaire ne peut excéder trois mois; 
eUe est de six mois au plus lorsqu'elle est prononcée pour cause d*infirmités tempo- 
raires. 

A l'expiration de cette période de trois ou six mois , le Conseil du bataiUon , sous la 
présidence du commandant du bataillon , formide un avis motivé , concluant à la rein* 
tégration de l'officier dans ses fonctions ou à la résifiation de son contrat. 

Cet avis est soumis à la sanction du Comité exécutif. 

ART. 169. 

• 

Tout officier étranger ne peut être révoqué de ses fonctions avec résifiation de son 
contrat que par arrêté du Conûté exécutif, sur la proposition du Conseil du bataillon 
ou du Conseil de guerre. 

ART. 1 70. 

Tout officier du corps de la gendarmerie conserve le droit de se démettre de ses 
fonctions en prévenant trois mois à l'avance, à moins que le conseil du bataiUon ne 
consent^ à abréger ce terme. 
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ART. 171. 

Les contrats peuvent être résiliés : 

1^ En vertu d'un arrêt du Conseil du bataillon, par mesure disciplinaire. 
2^ Par arrêt du Conseil de guerre pour crime ou délit, 
3® Sur la demande de Tofficier. 



Troupe. 



ART. 172. 

Les gendarmes sont recrutés par voie d'engagements volontaires, contractés à la 
section du commandement ou directement par les chefs des compagnies qui soumet- 
Irput réengagement à l'approbation du Coomiandant supérieur. 

ART. 173. 

Ces engagements, ainsi que les nominations des officiers et sous-officiers indi- 
gènes, ne sont définitifs qu'après un délai d'observation de trois à six mois. 

ART. 174. 

Tout gendarme étranger renvoyé pour cause d'insuffisance à la suite ou au cours 
de cette période recevra une indemnité de retour. 

ART. 175. 

Un livret contenant toutes les conditions de l'engagement et contresigné par les 
officiers de la section du commandement est délivré à chaque engagé volontaire. 

ART. 176. 

La durée du premier engagement est de deux ans. H ne peut être renouvelé que 
pour des périodes de deux années, jusqu'à ce que Thonmie ait atteint vingt-cinq 
ans de service effectifs, époque à laqueUe il a droit à ime pension de retraite. 

ART. 177. 

Nul ne peut être admis à s'engager comme gendarme : 

1 ^ S'il ne produit les attestations légales d^une bonne conduite soutenue ; 
2^ S'il n'est doué d'une bonne constitution; 
3^ S'il est marie. 
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ART. 178. 

Nul ne peut être promu au grade de sei^ent et de caporal s'il ne sait lire et écrire. 

ART. 179. 

Tout gendarme rengagé a droit à partir du premier jour de la cinquième aimée 
de service à une haute paye journalière d'ancienAeté, dont le chifire est fixé pour 
lessou^-ofiBciers, caporaux et gendarmes par le tableau annexé au présent projet. 
Cette haute paye s'augmente tous les deux ans jusqu'à la dixième année de service, 
après laquelle elle cesse de croître. 

ART. 180. 

Tout gendarme rengagé porte sur la manche ime marque distinctive, conforme 
au modèle décrit à l'annexe. 

ART. 181. 

Tout sous^offîcier, C9f>caral ou gendarme qui, dam le courant de U période de soii. 
engagement ou de ses rengagement» succesaÂis, voudra quitter ki service avant terme^ 
sera tenu de payer à la caisse des retraites du bataillon une somme égale au quart 
du traitement qu'il aurait à percevoir jusqu'à sa libération. : 

ART. 182. 

Tout gendarme, sur unedéciskoi du Conseil du bataillon, par mesore discifdinaîre 
ou d'après un arrêt du Conseil de guerre, pourra être renvoyé avant l'expiration de 
son contrat , mais il devra auparavant subir la peine qui lui sera infligée et les motifs 
de son renvoi pourront être inscrits sur les registres de son état civil. 

ART. l83. 

f 

Les sous^officiers caporaux et gendarmes sont passibles du Conseil de guerre pour 
les crimes et les délits, du Conseil du bataillon pour les fautes disciplinaires graves, 
susceptibles d'entraîner la suspension, la cassation ou le renvoi. 



Récompenses. 



ART. i84* 
Les récompenses sont : 

L'avancement et les subventions pécuniaires. 

Solde. 



ART. l85. 

La solde des officiers, sous-officiers« caporaux ot gendamies sert fixée par le ta- 
bleau annexé au présent règlement. 
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Les appointements dés o£Eciers, soiis-offîciers, caporaux et gendarmes seront 
payés mensudlement, au premier jour du mois qui suivra le mois écoulé. 



Uniforme, 



fcltdpmiwfcw 



ART. 186. 

Uimiforme, Tarmement et Téquipement font lobjet d'im règlement spécial an- 
nexé au présent projet. 

Dispositions finales. 



Le présent règlement sera, après la sanction définitive du Conseil des amiraux « 
rendu, par ordonnance du Président de l'Assemblée, exécutoire dans toutes les 
parties de Tîle obéissant actueUement à l'Assemblée Cretoise. 

^ âirr. 188. 

Le r^em^it sert tisadaiten langue grecque p«r les aoÛM du Coimté eatéculif. Bn 
cas de divergence entre le texte français et le texte grec, le texte français fera foi. 

Fait à Halépa, le 23 août 1898. 



Le Président du Comité exécutif: 
J.-C. Sphakianaxis. 



Le Cynsul de l^me : 
N* DÉMsaïc 

Le Consul d'Italie : 
A. Medana. 

Le Consul de la Grande-Bretagne : 
Alfred Biliotti. 

Le Consul général de France : 
Paul Blakg. 



Im UmAm da Cêmài 



E.-C. Veniselo. 



A.-J. Hadjidaris. 



E. Zachararis. 



G. MlLONOYANNAX». 



N. YAMftLiUUS. 



i 
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r 160. 

M. De LC A ssE, Ministre des Affaires étrangères, 

à M, P. Cambon et au Comte de Montebello, Ambassadeurs de la 
République française à Constantinople et à Saint-Pétersbourg, 
à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, et à M, Blondel, 
Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien. 

Paris, le i** septembre 1898. 

L'amiral Pottier télégraphie ce qui suit en date du a 9 août : 

« Les amiraux ont décidé que la perception des dîmes doit commencer le 3 sep- 
tembre. Les autorités turques locales sont prévenues. Les Gouvernements respectifs 
sont informés par dépêche identique. » 

Delcassé. 



Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg f le 2 septembre 1898. 

Le Ministre des Affaires étrangères a interrogé Tamiral russe en Crète, au sujet 
des conditions dans lesquelles il envisagerait, ainsi que ses collègues, rémission d*un 
emprunt. Dès qu'il aura reçu la réponse aux indications qu'il a demandées , le comte 
Mouravieff est tout disposé , comme vous l'indiquez , à rédiger le projet d'instructions. 

G. DE M0NTEBELLO. 



lîTO 



r 162. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ic 3 septembre 1898. 
La perception des dîmes dans VÛe entière a été prise en main aujourd'hui par les 
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amiraux. Le Gouverneur général, se basant sur l'absence d'instructions de la part de 
son Gouvernement, a demandé que l'on différât l'exécution de cette mesure. 
Les amiraux n'ont pas pris en considération sa demande. 

Paul Blanc. 



N^ 163. 

M. Delgassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République Française à Constan- 
tinople, à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, et à 
M. Blondel, Chargé d' AfiFaires de France près le Gouvernement ita- 
lien. 

Paris, le 3 septembre 1898. 

Le Comte de Montebello télégraphie que le Gouvernement russe a interrogé 
Tamiral russe en Crète au sujet des conditions dans lesquelles il envisagerait, ainsi 
que ses collègues, Témission d'un emprunt. Le Comte Mouravieff est disposé à rédiger 
un projet d'instructions dès qu'il aura reçu la réponse aux indications qu'il a 
demandées. 

Delgassé. 



r 164. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Delgassé , Ministre des AfiFaireiï étrangères. 

La Canée, le 6 septembre i8g8. 

Le Gouverneur de Candie avait jusqu'à hier refusé de laisser installer le nouveau 
service des dîmes malgré les ordres du Gouverneur général. Hier soir, les musul- 
mans avaient fait une manifestation importante pour protester contre cette installa- 
tion. On suppose que cette manifestation avait été provoquée par le Gouvernement. 

Des désordres ont éclaté aujourd'hui à Candie et plusieurs soldats anglais ont été 
tués ou blessés. 

Paul Blanc. 
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r 165. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 7 septembre 1898. 

J'ai reçu au Foreign Office communication du télégramme du Consul anglais à La 
Canée, relatif à la rixe survenue à Candie entre la population musulmane et les 
soldats anglais chargés de protéger les collecteurs de la dime. On compterait une 
vingtaine de morts et une cinquantaine de blessés, dont plusieurs soldats anglais : le 
Yice^Consul britannique a été brûlé dans sa maison et Ton craint que presque tous les 
chrétiens se trouvant dans la ville n'aient été massacrés. Le calme parait actuelle- 
ment rétablL Les amiraux prennent des mesures pour assurer Tordre. 

Ces nouvelles, que les dernières informations ne faisaient pas prévoir, ont produit 
une pénible impression au Foreign Office. On s'accorde à penser qu'aussitôt qu'elles 
seront connues dans leurs détails, elles vont provoquer une grande .émotion dans le 
public. 

Geoffray. 



N° 166. 

M. P, Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, 7 septembre 1898. 

Les pertes des An^ais ont été hier de un officier et treize soldats ou marins tués , 
deux officiers et quarante soldats ou marins blessés. Le vice-consul anglais a été tué ; 
on ignore le chiffre des chrétiens tués qui est considérable. Une compagnie française 
et une italienne sont parties de la Canée pour Candie pour renforcer les Anglais. La 
ville parait être à la merci de la population. 

Paul Blanc. 



r 167. 

* 

M. P. Blap^ic, Consul général de France à la Canée ^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, 8 septembre 1898. 

Les renforts français et italiens ont pu rejoindre le camp aurais sur le rempart de 
Candie. La ville est toujours à la discrétion de la population. Trois cents chrétiens 
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ont été recueillis à bord des navires de guerre. On évalue à plus de deux cents le 
aonabre des chrétiens massacrés par les musulmans. Le commandant anglais affîraie 
que des soldats de Tarmée régulière turque ont fait feu sur les soldats anglais et en 
ont tué. Il est en outre établi qu'ils n'ont absolument rien fait pour empêcher le pil- 
lage et Tincendie des maisons chrétiennes. Autour de Candie, les chrétiens ont atta- 
qué les avant-postes turcs. 

Paid Blanc 



W 168. 

M. P. Blanc, Consul généralde France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, 8 septembre 1898. 

Une soixantaine d'officiers , de soldats et de marins anglais sont tombés dans les 
rues de Candie frappés par les balles des Musulmans, la garnison anglaise a du 
évacuer la ville, laissant à la merci des émeutiers des soldats et toute la population 
chrétienne, qui n'était rentrée à Candie que parce qu'elle se croyait en droit d'at- 
tendre une protection efiBcace de la part des soldats an^ais, et il a falhi demander à 
la garnison internationale de la Canée des renforts qui ont été expédiés en toute hâte 
pour empêcher la destruction des soldats survivants. 

Les nouvelles reçues jusqu'à aujourd'hui ne sont pas complètes. Nous savons seule- 
ment que le Gouverneur de Candie avait refusé de laisser installer le nouveau bureau 
de l'Administration des dîmes. Le Consul d'Angleterre qui était parti pour Candie 
afin de faciliter l'installation de ce service en était revenu sans obtenir de résultat. 
Et pourtant, dans file entière, cette installation s'était faite sans difl&cultés samedi 
dernier. 

Sir Alfred Biliottî était donc rentré dimanche soir à la Canée et lundi matin il 
avait décidé le Gouverneur à envoyer des ordres formels à Edhem Pacha pour lui 
enjoindre de laisser les nouveaux fonctionnaires prendre possession de leur service. 
Edhem Pacha refusa encore prétextant que les ordres reçus par lui n'étaient pas 
assez catégoriques. 

Le soir même les Musulmans se réunissaient sans armes sur la place d'armes de 
Candie, protestaient contre l'organisation du service des dîmes, se plaignaient de 
l'injustice des Puissances à leur égard et menaçaient d'empêcher les Chrétiens de 
rentrer en ville et de détruire leurs maisons pour se procurer du bois de chauffage. 
Cette manifestation avait été, selon toute vraisemblance, organisée parle Gouverneur 
ponr justifier sa résistance. 

Cependant siu* la pression du Commandant des forces navales anglaises, le Gou- 

:8. 



i 



V 



^ 



— 140 — 

vemeur général consentit, mardi matin, à envoyer des ordres formels à Edhem 
Pacha. 

Vers le» 2 heures de Taprès-midi , un détachement de soldats anglais alla occuper 
la porte qui sépare le port de la ville de Candie et un détachement de marins occupa 
le débarcadère à côté duquel se trouve le bureau des dimes. On allait done procéder 
à rinstallation des employés quand la popidation musulmane ameutée se précipita 
dans la rue qui conduit à la porte du port et voulut pénétrer de force dans le port 
pour s'opposer à installation des employés chrétiens. 

Débordés par une foule furieuse et menaçante, les soldats anglais, dont deux 
avaient été frappés d'un coup de poignard , firent usage de leurs armes. En im instant 
les Musulmans prirent leurs fusils et im combat s'engagea entre la populace musid- 
mane et les détachements anglais. En même temps, les Musulmans se répandaient 
dans le quartier chrétien tirant des coups de fusil sur les chrétiens et mettant le feu 
à ieiu*s maisons. 

D'autres bandes musulmanes parfaitement armées allaient aussitôt attaquer le cam- 
pement anglais. Un combat terrible s'engagea dans la ville entière. Malheureusement 
il n'y avait pas plus de 1 5o soldats aurais dans la ville tout entière. 

Un petit croiseur anglais se trouvait seul en rade. Il lança aussitôt quelques obus 
poiu- essayer de dégager les soldats anglais. Mais que pouvait-il faire ? Les malheu- 
reux soldats, pressés de toute part, subissaient des pertes cruelles. Le détachement 
de marins et de soldats qui se trouvait dans le port résista jusqu'au moment où le feu 
fut mis à la porte du port. Les soldats se réfugièrent alors dans la Douane et sur un 
navire. Us tombèrent les uns après les autres sous les balles dont ils étaient criblés 
par les Musulmans embusqués dans les maisons environnantes. Le détachement fut 
presque complètement anéanti. 

Vers le tard , les soldats anglais survivants durent s'embarquer et la ville resta à la 
discrétion de la popidace. Sur i5o hommes qu'ils avaient à Candie, les Anglais 
avaient eu 1 officier et 1 3 soldats tués, 2 officiers et 4o soldats et matelots blessés. 

Pendant toute la nuit, les Musulmans ne cessèrent de piller, de massacrer ou d'in- 
cendier. On évalue à plus de 5 00 personnes, hommes, femmes et enfants, le nombre 
des Chrétiens tués. Le Vice-Consul d'Angleterre et une partie de sa famille furent 
brûlés ou égorgés. 

La ville était en flammes sur plus de dix points didérents. Le Vice-Consulat 
d'Allemagne , les Chancelleries française et italienne , le bureau des postes françaises , 
le Vice-Considat d'Espagne furent incendiés. 

Le Commandant du navire anglais ayant télégraphié à la Sude pour demander des 
secours , les Amiraux expédièrent en toute hâte cinq navires de guerre : deux anglais , 
un français, un russe et un italien. Le Commandant du stationnaire autrichien partit 
aussi pour aller secourir ses nationaux. 

Dans la nuit, une compagnie française et une compagnie italienne de la garnison de 
Halépa furent mobilisées et embarquées sur le Morosini. 

D'après les dernières informations, ces renforts furent débarqués à Rogdia, à quatre 
heures de Candie, et parvinrent à rejoindre le campement anglais situé sur les rem- 
parts de la ville. Celle-ci, jusqu'à aujourd'hui, était toujours au pouvoir de la popu- 
lace musulmane cpii, repue et satisfaite, se reposait. 
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Quant à la cooduite des soldats de l'armée régulière turque , elle a été ce qu'on 
pouvait supposer. Non seulement ils n'ont rien fait pour empêcher l'émeute d'éclater 
ou la réprimer, non seidement ils ne se sont pas opposés au pillage des mai$>ons chré- 
tiennes, à l'incendie, au massacre des familles, mais encore le Commandant anglais 
et le Capitaine d'un navire de commerce mouillé dans le port aflfirment avoir vu des 
soldats turcs tirer sur de malheureux soldats anglais qui cherchaient à gagner des 
embarcations et en tuer sous leurs yeux. Il est vrai qu'ils ont gardé le conak du Gou- 
verneur où des familles chrétiennes cherchèrent refuge et que le lendemain ils escor- 
tèrent jusqu'au port des réfugiés chrétiens qui furent recueillis par les navires de 
guerre. 

C'est tout ce que l'on pouvait attendre d'eux et encore ne l'ont-ils fait cpie quand 
ils ont vu sept navires de guerre embossés devant le port. 

Un parent de notre Vice-Consul à Candie me raconte que pendant le massacre des 
Chrétiens il avait été sauvé par un piquet de soldats turcs envoyé par un officier de 
ses amis. Les soldats ne lui ont permis de quitter sa maison qu'à la condition formelle 
qu'il n'emporterait pas le moindre objet et, chemin faisant, ils se sont jetés sur lui et 
sur son fils et les ont dépouillés d'une somme de 600 francs et d'une montre en or 
qu'ils portaient sur eux. 

Il parait en outre que l'armée régulière a participé ouvertement au pillage du 
quartier chrétien. 

J'ai la conviction que nous venons d'assister, une fois de plus, à une sinistre 
comédie organisée à l'avance et dont les rôles ont été réglés à Constantinople. Trois 
jours avant ces événements, les Musulmans de la Canée et de Rethymo répétaient 
ouvertement que leurs coreligionnaires de Candie incendieraient la ville et massa- 
creraient les Chrétiens plutôt que de laisser installer la nouvelle administration des 
dîmes. La Canée et Rethymo leur semblaient trop bien gardées pour qu'on essayât 
de résister dans ces deux villes. Celle de Candie était tout indiquée pour une tenta- 
tive de ce genre. 

En mai 1896, quand le Sultan fut contraint de donner l'ordre de convoquer l'As- 
semblée, les musulmans organisèrent les tueries de la Canée. En février 1897, 
quand ils virent débarquer les gendarmes monténégrins, dont l'arrivée était le pre- 
mier acte d'exécution des réformes promises, ils incendièrent la ville de la Canée 
conune ils l'avaient annoncé à l'avance. 

En septembre 1898, voyant les amiraux prendre en mains l'administration des 
Dîmes , premier acte d'application du régime provisoire , ils ont incendié la ville de 
Candie et tué indistinctement chrétiens indigènes et soldats européens. 

On ne doit donc pas, dans de semblables conditions, s'étonner de la décision prise 
par le Comité exécutif, qui , voyant l'application de la première réforme accordée au 
Gouvernement provisoire coûter à la Crète la perte d'une ville et le sang de tant de 
ses enfants lâchement égorgés, a remis hier aux amiraux une lettre par laquelle il 
décline le mandat qui lui est confié. 

Ce soir a eu lieu, à bord de V Amiral-Charner une réunion des amiraux, des con- 
suls et des membres du Comité exécutif. 

Ces derniers sur la demande des amiraux et les exhortations des consids ont con- 
senti à rester à leur poste, mais en faisant bien observer qu'ils déféraient à cette de- 
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mande non plus comme membres d'un Gouvernement pn)visoire, qui. à leurs yeux, 
a cessé d'exister et n a phis sa raison d^ètre, mais comme simjdes intennédiaires entre 
les amiranx et ia popidation chrétiemie. 

Paul Blanc . 



N° 169. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, 8 septembre 1898. 

On a dû dégarnir la garnison de la Canée de trois cents soldais pom* les envoyer 
à Candie. Les troupes internationales ne sont plus en bonne posture pour parer à un 
soulèvement à la Canée où Tattitude des musulmans devient de plus en plus dm* 
naçante ainsi qu'àRethymo. Encouragés parles ëvénements de Candie, les musulmans 
parient ouvertement de leur intention d'agir ici de la même façon. Les chrétiens de 
la ville, les colons européens et les soldats des contingents internationaux risquent 
d'éprouver une perte sérieuse. Les amiraux demandent d'urgence l'envoi d'un batail- 
lon de chaque puissance. Je vous prie d'intervenir pour que cet envoi soit fait le phis 
rapidement possible. On pourra ainsi rester maître de la situation. 

Paul Blanc 



N° 170. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 9 septembre 1898. 

Les récents événements de Candie provoquent la plus vive indignation dans les 
milieux militaires. Un des corps actuellement en garnison au Caire qui devait rentrer 
en Angleterre est retenu dans cette ville poiu: être prêt à se rendre en Crète en cas de 
besoin. Le Ministère de la guerre prendrait, d'autre part, des dispositions poiu* en- 
voyer au besoin ime expédition dans file. 

Geoffray. 
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N° 171. 

•s, 

M. P- Blanc, Consul général de France à la Ganée, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaîres étrangères. 

La Çanée, lo septembre i8g8. 

Les chrétiens qui depuis avant-hier cernaient la Canée et les chrétiens qui atta- 
quaient les avant-postes turcs à Candie se sont retirés sur Tordre que leur en a donné 
le Comité exécutif. Les amiraux et les consids ont provoqué cet ordre en faisant com- 
prendre aux membres du Comité que la population Cretoise permettrait plus facile- 
ment aux Puissances d'obtenir une solution définitive en conservant son calme et son 
sang-froid. Des informations plus récentes établissent que le chiffre des chrétiens 
massacrés à Candie s'élève à plus de 5oo personnes. Les musulmans de la Canée 
sont de plus en plus menaçants, les magasins de la ville sont fermés, nous sommes 
en pleine panique. Les troupes internationales veillent en armes depuis deux nuits. 

Pard Blanc. 



N^ 172. 

Le Contre-Amiral Pottier, Commandant la Division navale française dans 
les eaux de la Crète , 

à M. LocKROY, Ministre de la Marine. 

La Sude, le lo septembre 1898. 

Les Amiraux envoient la dépèche identique suivante : 

«La situation devient très grave; les Amiraux se rassemblent et marchent sur 
Candie où un conflit entre Tiofanterie de marine et les Musulmans est imminent. A 
la Canée et Rethymo, l'attitude des musulmans devient menaçante. 

« Les Amiraux ont la conviction que les autorités turques, correctes en apparence, 
sont la cause du mouvement de Candie. Je juge indispensable l'envoi immédiat d'un 
bataillon de renfort par Puissance. Le Commandant en chef aurais de Candie assure, 
d'après témoignage oculaire, que des soldats turcs ont tiré sur les Anglais. 

« n est certain que les troupes turques n'ont rien fait pour empêcher les émeutes. 

« Près de six cents chrétiens , dont beaucoup de femmes et d'enfan ts , ont été mas- 
sacrés ou brûlés vifs dans les maisons. En conséquence, les Amiraux demandent de 
la manière la plus formelle que le Gouvernement Turc soit mis dans l'obligation 
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d'éloigner immédiatement de Tîle les quinze mille bachi-bouzouks de Candie et de 
faire suivre celte mesure du rappel iomiédiat des troupes et autorités. D'autre part , em 
présence de cet événement, le Comité exécutif a déclaré aux Amiraux ne pouvoir 
plus continuer ses fonctions. Nous lavons décidé à rester à son poste en ce moment 
critique; il y a consenti, mais seulement pour nous servir intermédiaire. De fait, le 
régime provisoire s'est écroulé. Dans cette circonstance, les Amiraux estiment que le 
moment est venu de régler la question par la nomination du Gouverneur général 
demandé par les Cretois. 

a Le Contre-AmiralNoèl vient avec /îeven^fg; un aviso-torpilleur itsdien est annoncé. » 

Ed. POTTIER. 



r 173. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople; à M. Geoffbay, Ministre de France à Londres, à MM. Tou- 
TAIN et Blondel, Chargés d'affaires de France à Saint-Pétersbourg 
et près le Gouvernement italien, et à M. P. Blanc, Consul général de 
France à la Canée. 

Paris, le 10 septembre i8g8. 

Le Gouvernement Français a décidé l'envoi immédiat d'un bataillon de renfort en 
Crète, 

Delcassé. 



r 174. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 12 septembre 1898. 

Les Amiraux ont signalé à leurs Gouvernements, par un télégramme identique du 
10 de ce mois, la gravité de la situation en Crète, et ont exprimé la conviction que 
les autorités turques, correctes en apparence, sont la cause du mouvement de Candie. 
Ils jugent indispensable l'envoi immédiat d'un bataillon de renfort par Puissance. Ils 
demandent de la façon la plus formelle que le Gouvernement Tiu'c soit mis dans 
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l'obligation d'éloigner immédiatement de l'île les quinze mille bachi-bouzouks de 
Candie et de faire suivre cette mesure du rappel immédiat des troupes et autorités. 
Les Amiraux constatent que le régime provisoire s'est écroulé par suite de la démis- 
sion du Comité exécutif et estiment que le moment est venu de régler la question par 
la nomination d'un gouverneur général. 

Le Comte Tornielli m'a dit que son Gouvernement était prêt à accepter la propo- 
sition des Amiraux tendant au retrait des troupes turques si les autres Puissances 
étaient d'accord. 

Je vous serai obligé de me faire connaître votre manière de voir au sujet des con- 
sidérations et des propositions présentées par les Amiraux. 

Delcassé. 



r 175. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TouTAïN , Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, \e 12 septembre 1898. 

Les Amiraux ont signalé a leurs Gouvernements, par un télégramme identique 
du 10 de ce mois, la gravité de la situation en Crète et ont exprimé la conviction 
que les autorités turques, correctes en apparence, sont la cause du mouvement de 
Candie. Ils jugent indispensable l'envoi immédiat d'un bataillon de renfort par Puis- 
sance. Ds. demandent de la façon la plus formelle que le Gouvernement turc soit mis 
dans l'obligation d'éloigner immédiatement de l'île les quinze mille bachi-bouzouks 
de Candie et de faire suivre cette mesure du rappel immédiat des troupes et autorités. 
Les Amiraux constatent que le régime provisoire s'est écroulé par suite de la démis- 
sion du Comité exécutif et estiment que le moment est venu de régler la question par 
la nomination d'un gouverneur général. 

Le Comte Tornielli m'a dit que son Gouvernement était prêt à accepter la propo- 
sition des Amiraux tendant au retrait des troupes turques si les autres Puissances 
étaient d'accord. 

Ainsi que vous le savez, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie envoient des ren- 
forts en Crète. Je désirerais savoir quelles dispositions compte prendre la Russie. 
J'attacherais, en outre, du prix à connaître la manière dont le Gouvernement Im- 
périal envisage les considérations et les propositions présentées par les Amiraux. 

Delcassé. 
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r 176. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

4 

à M. Blondël, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement ita- 



lien. 



Paris, ie 12 septembre 1898. 



Les amiraux ont signalé à leurs Gouvernements , par un télégranmie identique du 
10 de ce mois, la gravité de la situation en Crète, et ont exprimé la conviction que 
les autorités turcjues , correctes en apparence , sont la cause du mouvement de Candie^ 
Es jugent indispensable l'envoi immédiat d'un bataillon de renfort par Puissance. Ds 
demandent, de la façon la plus formelle, que le Gouvernement turc soit mis dans 
l'obligation d'éloigner immédiatement de l'île les 1 5,ooo bachi-bouzouks de Candie et 
de faire suivre cette mesure du rappel immédiat des troupes et des autorités. Les ami- 
raux constatent que le régime provisoire s'est écroulé par suite de la démission du 
Comité exécutif et estiment que le moment est venu de régler la question par la no- 
mination d'un gouverneur général. 

Le Comte Tomielli m'a dit que son Gouvernement était prêt à accepter la propo- 
sition des amiraux tendant au retrait des troupes turques si les autres Puissances 
étaient d'accord. 

J*attacherais du prix à connaître la manière de voir du Gouvernement italien au 
sujet des considérations exposées dans la circulaire des amiraux et des proposîticms 
qu'eHe renferme en dehors de celle que visait la communication du Comte TornieBi. 

Dexc.\ssé. 



^^ 177. 

M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 

Paris, ie 12 septembre 1898. 

Les amînrux omt signalé à leurs GouYcmemettls, par un tél^^ranuiae identique dm 
1 o de ce mots, la gravité de la situation ea Cr^e, et ont ^^Hrimé la conviction que 

les autorités turcjues, correctes en apparence, son^ la cause du mouvement de Candie. 
Us jugent indi^nsable l'envoi immédiat d'im bataillon de renfort par Puissance. Ils 
demandent , de la façon la plus formelle , que le Gouvernement turc soit mis dans 
l'obligation d'éloigner immédiatement de l'Ile les iB.ooo bachi-bouzouks de Candie, 
et de faire suivre cette mesure du rappel inmiédiat des troupes et des autorités. Les 
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amiraux constatent que le régime provisoire s'est écroulé par suite de la démission du 
Comité exécutif et estiment que le moment est venu de régler la question par la no- 
mination d'un gouverneur général. ^ 

Le Comte Tornielli m'a dit que son Gouvernement était prêt à accepter la propo- 
sition des amiraux tendant au retrait des troupes turques si les autres Puissances étaient 
d'accord. 

J'attacherais du prix à connaître la manière de voir du Couvernement britannique 
au sujet des considérations exposées dans la circulaire des amiraux et des propositions 
qu'elle renferme. 

Delgassé. 



N" 178. 

M. TouTAiN, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. D£LCÀ5Sfi^ Ministre des Affaires étrangères. 

Siint'Pélersbovrgtie la leplembre 1898. 

L'Empereur sera informé aujourd'hui des décisions prises au sujet d'un envol de 
troupes en Crète. Dès qu'il aura reçu la réponse de Sa Majesté, le Gouvernement 
Impérial activera ses démarches auprès de la Porte, en vue du passage parles Darda- 
nelles du contingent russe. 

Tout AIN. 



N^ 179. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le i3 septembre 1898. 

Le Gouvernement ottoman a adresséà ses Représentants auprès des grandes Puis- 
sances deux circulaires : Tune est une relation des événements de Candie et prescrit 
'vax ambassades de Turquie de réclamer la nomination d*un gouverneur ottoman de 
■ite orthodoxe , avec deux conseiflers aci^oints, dont Tun musulman et Tautre chrétien , 
5t de demander Fenvoî aux ambassadeurs à Constantinople d'instructions pour dis- 
:uter avec la Porte l'organisation du régime autonome. L'autre circulaire est une pro- 
testation contre la demande des amiraux, relative au retrait des troupes ottomanes de 
*3rète et contre l'envoi de renforts internationaux, 

Paul Cambon. 



»9 
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N^ 180. 

M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres et à MM. Toutaïn et 
Blondel, Chargés d'affaires de France à Saint-Pétersbourg et près 
le Gouvernement Italien. 

• ' Paris, 1^ i4 septembre i8g8. 

L'Ambassadeur de Turquie ma remis deux circulaires adressées par la Porte à 
ses Représentants auprès des Grandes Puissances. L'une est une relation des événe- 
ments de Candie et prescrit aux Ambassades de Turquie de réclamer la nomination 
d'un Gouverneur ottoman de rite orthodoxe avec deux conseillers adjoints, dont l'un 
musulman et l'autre chrétien, et de demander l'envoi aux Ambassadeurs à Constan- 
tinople d'instructions poiu* discuter avec la Porte l'organisation du régime autonome. 

L'autre circulaire «est ime protestation contre la demande des Amiraux relative au 
retrait des troupes ottomanes en Crète et contre l'envoi de renforts internationaux. 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité a dû être saisi des mêmes 
communications ; je vous serai obligé de vous assurer de la façon dont la nouvelle 
initiative ainsi prise par la\Porle est envisagée par lui. 

Delcassé 



r 181. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople. 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le i4 septembre i8g8. 

Le Sultan a envoyé cette nuit le Ministre des Affaires étrangères aux Représentants 
des Quatre Puissances occupant la Crète pour les entretenir d'un ultimatum adressé 
hier au Gouverneur de Candie par le Commandant des forces navales anglaises. 

L'Amiral Noël fait sommation : 

1 ** De désarmer tous les Musidmans , d'arrêter et de livrer dans un délai de qua- 
rante-huit heures aux autorités anglaises les fauteurs des derniers troubles ; 

2^ De démolir dans un délai de vingt-quatre heures, et conformément aux indica- 
tions du colonel anglais commandant la place , les maisons faisant face aux baraques 
occupées par les troupes anglaises ; 

3° De prendre immédiatement des mesures pour empêcher de la part des Musul- 
mans toute démonstration d'hostilité ou de mauvais vouloir contre les troupes an« 
glaises ; 

4° De faire occuper par les troupes ottomanes les postes non encore occupés en 
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dehors de la ville entre deux points déterminés par l'Amiral et d'obliger les détache- 
ments turcs à seconder en cas de besoin les troupes anglaises. 

Dans le cas où il ne serait pas fait droit à ses demandes, l'Amiral se déclare dans 
l'obligation de procéder lui-même à l'exécution des mesures réclamées. 

Tewfîk Pacha accepte les deux derniers points , mais il considère conune impossible 
de donner satisfaction à l'Amiral sur les deux premiers. 

Le désarmement des Musulmans amènera un soulèvement immédiat et l'an'estation 
des fauteurs de troubles ne peut s'opérer qu'après une enquête. 

Le Ministre des Affaires étrangères propose de la confier à une Commission mixte 
composée des délégués des Quatre Puissances et de la Porte. 

La démolition des maisons entraînera quelque délai et , d'après lui , on peut se 
contenter de les faire évacuer. 

Le Sultan prie le Gouvernement de la République d'inteiTenir auprès du Cabinet 
de Londres pour que ses observations soient prises en considération. 

Paul Cambon. 



W 182. 

M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement Italien, 
à M. DelgassÉ) Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i4 septembre i8g8. 

Le Gouvernement royal est d'avis de laisser aux Amiraux toute latitude pour mener 
à bien les mesures qu'ils ont proposées. Votre Excellence connaît déjà Tenvoi des 
renforts italiens. 

Blondel. 



r 183. 

M. Delcassé /Ministre des Affaires étrangères, 

àM. TouTAiN, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, et à 
M, Geoffray, Ministre de France à Londres. 

Paris, ie i5 septembre 1898. 

Notre Représentant près le Gouvernement Italien m'avait télégraphié hier que 
TAmiral Canevaro était d'avis de laisser toute latitude en Crète aux Amiraux pour 
mener à bien les mesures qu'ils ont proposées. 

D'après le Comte Torniefli , que j'ai vu aujourd'hui , le Gouvernement italien 



1 
1 
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3iLprim6 1 opinion que , en présence de U situation créée par les derniers événements 
survenus à Candie, il conviendrait de faire auprès de la Porte une démarche dédsîva 

en lui demandant formellement que Tile soit entièrement confiée aux Quatre Puis- 
sances, et les Autorités ottomanes retirées dans un certain délai. Les mêmes Puissances 
garantiraient la haute souveraineté du Sultan ainsi que les personnes et biens de la 
population musidmane. Le langage à tenir à la Porte ne devrait lui laisser aucun doute 
que c'est par cette voie seule qu'on peut arriver à la solution de la question. 

Je vous serai obligé de vous assurer de la façon dont la proposition italienne est 
envisagée par le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

DjslgassjL 



■■M 



T 184. 
M. TouTAiN, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i5 septembre 1898. 

L'Empereur vient de décider l'envoi des troupes de renfort pour la Crète. 

Le Gouvernement impérial compte être en mesure de les faire embarquer avant 
quelques jours. 

Le gérant du Ministère des Affaires étrangères a reçu de Tambassadeur d'Italie 
mie note du Cabinet de Rome se rattachant aux propositions des Amiraux, note qui 
a dû être remise en même temps à Votre Excellence par le comte Tornielli. 

Tout en considérant la proposition italienne comme acceptable en principe, le 
comte Lamsdorf estime qu'une démarche à six, avec l'Allemagne et TAutriche, 
auprès du Sultan serait plus correcte et présenterait plus de chances de succès qu une 
démarche des Quatre Puissances. 

TODTAIN. 



r 185. 

M. Blondel, Chargé d'aflFaires de France près le Gouvernement Italien^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i5 septembre i8g8. 

Le Gouvernement italien propose que les six grandes Puissances fassent de pres- 
santes démarches auprès de la Sublime Porte pour l'amener à retirer ses troupes et 
ses autorités de Crète. 
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On gannUrak au Sultan la souveraineté turque sur File ; on s'engagm^ît à garantir 
la TÎe et les biens des Musuimans. Un délai devrait être fixé pour Tévacnation 
de nie. 

Il resterait entendu que les Quatre Puissances qui sont représentées en Crète 
demeureraient seules chargées d'y assurer Tordre. 

Le Ministre des Affaires étrangères qui a pris l'initiative de cette proposition consi- 
dère qu'en cas de refus les Amiraux devront agir, mais il ne se dissimule pas que si 
à Candie , occupée presque exclusivement par des Musulmans, les Anglais peuvent, en 
menaçant de bombarder la ville ou en procédant à un commencement d'exécution, 
amener les Musulmans à désarmer, il n'en serait pas de même à Kéthymo et à la 
Canée où la population chrétienne domine ; il y aurait lieu d'éloigner cette dernière 
des villes avant d'intimer aux troupes turques l'ordre de les quitter. 

L'Amiral Canevaro a, d'ailleurs, donné par télégramme à l'Amiral italien l'autori- 
sation de joindre son action à celle des autres Amiraux. 

Blomdel. 



r 186. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanlinople, 
à M. Delcassk, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 16 septembre 1898. 

lyajMrès mes informations, l'Amiral Noël a reçu satisfaction de la manière survante : 

1 ® La totalité de la dime perçue depuis le 3 courant a été portée à bord ; 

2® Les c|uarante-deux Musidmans contre lesquels il existe des soupçons ont été 
embarqués à bord d'un transport anglais ; 

3® Les trente-neuf maisons indiquées par le colonel anglais ont été complètement 
démolies par les troupes turques. 

Paul Cambon. 



r 187. 

M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères^ 

à M. TouTAiN, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 16 septembre 1898. 

Je reçois de noire Chargé d'affîûres à Rome un iAégnunvae d'après lequel le 
GouTemetteni italiea propose que les six Puissances fassent de pressantes déniar- 



— 152 ~- 

ches pour amener la Porte à retirer de Crète les troupes et les autorités ottoiuanes, 
le soin de maintenir l'ordre restant confié aux Quatre Puissances actuellement repré- 
sentées dans Tîle. 

L'Amiral Canevaro considère qu'en cas de refus les Amiraux devraient agir et 
l'Amiral italien a été invité à se joindre à ses collègues. 

Delcassé. 



NM88. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 



Paris, le 17 septembre 1898. 

J'ai reçu de notre Chargé d'affaires à Rome un télégramme d'après lequel le 
Gouvernement italien propose que les six grandes Puissances fassent de pressantes 
démarches pour amener la Porte à retirer de Crète les troupes et les autorités otto- 
manes , le soin de maintenir l'ordre restant confié aux Quatre Puissances actuellement 
représentées dans l'île. 

L'Amiral Canevaro considère qu'en cas de refus les Amiraux devraient agir et 
l'Amiral italien a été invité à se joindre à ses collègues, mais il estime que la popu- 
lation chrétienne devrait être éloignée des villes avant d'intimer aux troupes turques 
l'ordre de les quitter. 

Vous voudrez hien me tenir au courant de l'accueil que le Gouvernement anglais 
est disposé à faire à cette dernière proposition du Cabinet de Rome. 

Delcassé. 



r 189. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TouTAiN, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 17 septembre 1898. 

Je reçois du Chargé d'affaires de Russie communication d'un télégramme dans 
lequel le Comte Lamsdorf fait connaître que le Gouvernement impérial tout en 
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étant disposé à se rallier à la proposition de Tamirsi Canevaro , visée dans votre dé- 
pêche du i5 septembre ) jugeait préférable que les démarches à faire à Constan- 
tinople réunissent les six Puissances. 

J'ai indiqué à M. Narischkine que notre sentiment à cet égard s'était rencontré 
avec celui du Gouvernement Russe, et j'ai appelé son attention sur l'intérêt qu'il y 
aurait, au point où en sont les choses, à ce que le Cabinet impérial, pénétré 
connue nous de la nécessité de prévenir les dangers pouvant résulter de la prolonga- 
tion de la situation actuelle, nous saisit sans retard de ses vues sur l'ensemble des 
mesures pratiques qu'il jugerait les plus propres à assurer, tant à Constantinople que 
dans l'Ile, le succès de l'action concertée que les Puissances représentées en Crète 
paraissent s'accorder en principe à considérer comme nécessaire et urgente. 

Je vous serai obligé d'insister dans le même sens auprès du Comte Lamsdorf . 

Delcass^. 



r 190. 

M. Delgasse, Ministre des aflPaires étrangères, 

au Marquis de Reverseaux, ambassadeur de la République Française 
à Vienne; à M. P. Caubon, ambassadeur de la République Française à 
Constantinople, et à M. BÔutiron, Chargé d'aflFaires de France à 
Berlin. 

Paris, le 17 septembre 1898. 

L'Ambassadeur d'Italie à Paris m'a fait, le i4 de ce mois, une communication 
verbale tendant à ce que les Quatre Puissances occupantes fissent une démarche 
décisive auprès de la Porte en vue d'obtenir que l'île de Crète leur soit entièrement 
confiée. J'avais alors indiqué au Comte Tomielli que cette démarche aurait sans doute 
plus de chance de succès si elle réunissait les six Puissances. Le Comte Lamsdorf 
m'a fait savoir qu'U avait exprimé le même avis. 

J'ai , depuis lors , reçu le 1 6 septembre , de notre Chargé d'affaires à Rome un 
télégramme d'après lequel le Gouvernement italien propose que les six grandes 
Puissances fassent de pressantes démarches pour amener la Porte à retirer de Crète 
les troupes et les autorités ottomanes, le soin de maintenir l'ordre restant confié aux 
quatre Puissances actuellement représentées dans l'île. 

L'amiral Canevaro considère qu'en cas de refus les Amiraux devraient agir, et 
l'Amiral italien a été invité à se joindre à ses collègues; mais il estime que la popu- 
lation chrétienne devrait être éloignée des villes avant d'intimer aux troupes turques 
l'ordre de les quitter. 

DELCiVSSÉ. 
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r 191. 



M. BouTiRON, Chargé d'affaires de la République Française à Berlin, 
à M. Delgassé, Afinistredes Affaires étrangères. 



Berlin, ie 17 septembre 1898. 

L'Ambassadeur dltalie a été chargé par l^Anriral Canevaro de pressentir le Gouver- 
nement allemand sm* sa participation éventuelle à une démarche collective auprès du 
Sultan en vue du retrait des troupes turques de la Crète. 

Le Chargé d affaires de Russie a fait une démarche dans le même sens. 

BOUTIRON. 



r 192. 

M. Geoffray ,Mînîstre de France à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 18 septembre 1898. 

D'après ce que me fait savoir Sir Thomas Sanderson, voici la façon dont le Grou- 
vemement de la Reine envisage la récente proposition italienne relative à la Crète» 

Lord Salishury, tout en déclarant adhérer à cette proportion , le fait sous la ré* 
serve qu'on modifie le passage dans lequel les Pinssances s'ei^a^ent à garantir la 
protection de la propriété musulmane en Crète. 

Le Premier Ministre ne croit pas que dans Tétat actael des choses on puisse dès 
l'abord assurer ime protection efiBcace aux propriétés musulmanes dans l'intérieur de 
Fîle. n croit donc qu'une garantie générée ne saurait être accordée qu'après une 
enquête approfondie faite par les Commissaires militaires. Tout ce que le Plremif»* 
Ministre pourrait admettre, c*est que les Puissances s'engagent, après le retrait des 
troupes turques de l'île , à protéger ceux des biens musulmans qu'elles protégeai en 
fait actuellement, c'est-i-dire sans doute la projmété appartenant à des IfiBidmans 
qui sera située dans le rayon de foceupation des oontingf»ats des Quatre Gouvcme- 
ments. 

GfeOFHUT. 
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N" 193. 

M. Delcassé, Ministre de Affaires étrangères, 

à M. BouTiRON, Chargé d'affaires de France à Berlin. 

Paris, le 19 septembre 1898. 

Je vous ai déjà fait connaître la façon dont je m'étais rencontré avec le Comte 
Lamsdorf pom* apprécier les chances de succès de la démarche à quatre proposée 
tout d'ahord par le CAinet du Quîrinal à Constantinople. 

Vous voudrez hîen ne pas laisser ignorer au Gouvernement Allemand Tintérét 
qui nous paraît, comme au Gouvernement Russe, s'attacher à ce que l'action éven- 
tuelle des Puissances s'exerce dans les conditions envisagées en dernier lieu par le 
Gouvernement Italien. 

Delcassé. 



W 194. 

M. Delcassé Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 19 septembre 1898» 

Notre Chargé d'affaires à Berlin ne doit pas laisser ignorer au Gouvernement alle- 
mand l'intérêt qui nous paraît , comme au Gouvernement russe , s'attacher à ce que 
Faction éventuelle des Puissances à Constantinople, au sujet de la Crète, s'exerce 
dans les conditions envisagées par la dernière proposition du Cabinet du Quirinal. 
I^e Comte Tomielh vient de me dire que l'Amiral italien en Crète , d'accord avec 
tous ses Collègues, déclare quTl y a danger imminent de conflit entre les Chrétiens et 
les troupes internationales. Le Cabinet de Rome demande donc instamment qu'on 
fasse auprès du Sultan une démarche pressante pour en obtenir le rappel des troupes 
tiu'ques. Le Gouvernement allemand, pressenti , am:ait déjà décliné la proposition ita- 
lienne , aflSrmant d'ailleurs qu'il s'abstiendrait de tout acte que le Sultan puisse inter- 
préter comme une promesse d'appui ou un encouragement. 

Delgassé. 



30. 
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N° 195. 



M. P. Gambon , Ambassadeur de la République française à Constantinople ^ 
à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 20 septembre 1898. 

11 résjiite des renseignements reçus à l'Ambassade d'Angleterre que Tordre de 
désarmement des musulmans de Candie a été donné hier après-midi; il s'exécute 
sans incident. Soixante-seize musulmans ont été arrêtés et livrés à l'Amiral Noël 
comme fauteurs de troubles. Les chefs chrétiens des trois districts entourant la ville 
et rArchevéque ont donné par écrit au colonel Chermside , commandant les forces 
anglaises , la garantie que les Musulmans non armés ne seraient pas attaqués. 

Les chrétiens cachés commencent à sortir. Le chiffre des sxurivants s'élève à 4.52. 

Paul Cambon. 



r 196. 

M. BouTiRON, Chargé d'affaires de la République française à Berlin, 
à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le 20 septembre 1898. 

J'ai fait auprès du Gouvernement allemand la démarche que vous m'avez prescrite. 
Le Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères m'a répondu que. son Gouvernement ne 
se proposait pas de modifier son attitude dans l'affaire Cretoise et qu'il se tiendrait sur 
la plus stricte réserve, regrettant même de ne pouvoir, comme il l'avait fait récem- 
ment, donner aucun conseil officieux à Constantinople. L'Ambassadeur d'Italie et le 
Chargé d'affaires de Russie ont reçu hier une réponse identique. 

Le baron de Marschall a , d'autre part , reçu à Constantinople poxu* instructions de 
répondre que l'Allemagne, resterait absolument neutre en présence de la demande 
d'intervention qui, parait-il, a été faite par la Porte. 

BOUTIRON. 
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r 197. 

Le Comte de Vau vineux, Chargé d affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcàssé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 20 septembre 1898. 

Le Comte Lamsdorff qui a transmis à l'Empereur ia proposition de TAmirai 
Canevaro n a pas encore reçu ia réponse de Sa Majesté à ce sujet, mais il a tout lieu 
de croire qu'ESle lui fera un accueil favorable. 

Le Gérant du Ministère des Affaires étrangères partage en tous points la manière 
de voir de Votre Excellence relative à la nécessité d'agir en Crète avec la plus 
grande célérité et se propose, dès qu'il sera en mesure de le faire, d'inviter 
M. Zinovieff à demander au Sultan en termes énergiques le rappel des troupes otto- 
manes de l'fle , en lui exposant que c'est à leur présence que sont dus les derniers dés- 
ordres; il est d'avis qu'en l'état actuel des choses, on poxurait donner à Abd-ul-Hamid 
la nouvelle assurance que les Puissances sauront maintenir sa suzeraineté en Crète 
et assurer, s'il consent à rappeler ses troupes, ia protection des Musidmans. 

Vauvineux. 



r 198. 
M. P. Blanc, consul général de France à la Canée, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 20 septembre 1898. 

Les Autorités musulmanes auraient, d'après les dernières nouvelles de Candie, 
fait procéder à la démolitioq des maisons indiquées par l'Amiral anglais et auraient 
livré une cinquantaine de prétendus coupables. Hier le Gouverneur, après une résis- 
tance de plusieurs jours, a fait publier que le Sultan ordonnait la remise des armes. 
Le délai accordé par l'Amiral anglais pour le désarmement expirait aujourd'hui. Les 
Anglais se retranchent fortement sur les fortifications. Hs attendent incessamment un 
nouveau bataillon (jui portera à environ trois mille hommes leiur contingent. Un 
millier de bachi-bouzouks est sorti de la ville et s'est répandu dans les environs, soit 
pour éviter de rendre ses armes , soit pour préparer une attaque contre les chrétiens. 
Le Colonel Chermside a fait dire à ceux-ci de veiller, mais de rester sur la défensive. 
Les Chrétiens , anxieux et impatients , sont en armes dans l'île entière , mais ils obéissent 
toujours à nos conseils leur reconunandant d'éviter toute agression. 

Paul Blanc 
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N° 199. 

M. Geoffray, Ministre de la République française, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le ao septembre 1898. 

D après ce que me rapporte le Chargé d'affaires dltâiie, Tamirai Canevaro a fait 
savoir au Gouvernement de la Reine que le Gouvernement italien acceptait de modi- 
fier la proposition italienne dans le sens demandé par Lord Salisbury et qu'il était 
disposé , en principe , à accueHlir toute proposition de Sa Seigneurie pourvu qu'elle 
ait pour objet de faire avancer les choses vers une solution. 

Geoffbat. 



r 200. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P.Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople; à M. Geoffray, Ministre de France à Londres; au Comte 
lÎE Vau VINEUX, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, et 
à M Blon DEL, [Chargé d'affaires de France près le Gouvernement 
Italien . 



Paris, le 21 septembre 1898. 

Le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères d'Anemagne a fait savoir à M. Bou- 
tiron que le Gouvernement allemand ne se proposait pas de modifier son attitude 
dans l'affaire crétoise et qu'il se tiendrait sur la plus stricte réserve , regrettant même 
de ne pouvoir, comme il l'avait fait récemment, donner aucun conseil o£ficieux à 
Constantînople. 

Une réponse identique a été faite à l'Ambassadeur d'Italie et au Chargé d'affaires 
de Russie à Berlin. 

Delgassé. 
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N^ 201. 

M. Delgassé, Ministre des A£Faires étrangères, 

au Comte de Vau vineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 21 septembre 1898. 

Si , comme j*aî lîeu de le supposer, le comte Lamsdorff se croit autorisé à consi- 
dérer comme aopiis l'assentiment impérial à la proposition italienne, nous ne deman- 
dons pas mieux, poiu* notre part, que d y adhérer et nous venions tout intérêt à ce 
que la démarche collective des quatre Ambassadeurs à Constantinople eût lieu dans le 
plus bref délai. 

J'envoie pour instructions à M. Paid Cambon de se concerter d'abord avec son col- 
lègue russe et ensuite avec ses collègues d'An^eterre et d'Italie en vue de la dé- 
marche à faire auprès du Sultan. 

Delgassé. 



r 202. 

M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement Italien, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome , le a 1 septembre 1 898. 

Le comte Tornielli doit communiquer aujourd'hui à Votre Excellence une circulaire 
dont le Ministre des Affaires étrangères vient de me donner lecture et qu'il a adressée 
aux Ambassadeurs d'Italie à Paris, Londres et Saint-Pétersbourg.^| 

L'amiral Canevaro, dans cette circulaire, répète qu'en présence des nouvelles 
chaque jour plus graves qu'il reçoit de Crète et de la crainte même exprimée par 
les amiraux sur la sécurité des troupes internationales, il croyait urgent qu'une déci- 
sion fût prise. Malgré le refus de l'Allemagne et de l'Autriche de s'associer à une 
démarche coUective , mais en raison de l'assurance que les Cabinets de Beriin et de 
Vienne ont donnée de leur neutrahté dans l'affaire Cretoise , les Quatre Puissances ne 
doivent pas hésiter, suivant lui , à fixer à la] Porte un délai de quinze jours pour l'éva- 
cuation de i'iie par les troupes turques. 

Bloudix. 
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W 2Ô3. 

M, Delgassé, Ministre des Affaires' étrangères, 

à MM. P. Cambon, Ambassadeur de la République française, à Constan- 
tinople, Geoffroy, Ambassadeur de France à Londres, le comte 
DE Vau VINEUX et Blondel, Chargés d'affaires de France à Saint» 
Pétersbourg et près le Gouvernement italien. 

Paris, le 21 septembre i8g8. 

Le Représentant du Sultan à Paris m'a remis la copie d'un télégramme adressé 
à TAmbassadeur ottoman à Londres au sujet des récents troubles de Candie. 

Je crois utile de vous envoyer ci-joint, à titre d'information, copie de ce do- 
cument. 

Delgassé. 



annexe à la dépêche du 31 SEPTEMBRE 1898. 



Télégramme adressé par la Sublime Porte à S. Exe. Anthopoulo Pacha, 
Ambassadeur de Turquie à Londres. 

Constantinople, le 19 septembre 1898. 

A la suite de Tincident de Candie et conformément aux propositions faites par 
l'Amiral anglais , des ordres catégoriques ont été donnés au Commandant des forces 
ottomanes en Crète , tant pour augmenter les moyens de défense des fortifications 
que pour veiller à ce que les officiers et les soldats anglais fussent traités comme par 
le passé avec les égards qui leur sont dus. En outre , les individus arrêtés sous la pré- 
vention d'avoir participé aux déésordres ont été remis à l'Amiral et la demande ayant 
trait à la démolition des maisons sises en face des lieux où sont casemées les troupes 
inlemationales a été également exécutée. 

Ces faits prouvent encore une fois avec quelle impartialité le Gouvernement impé- 
riaJ agit dans cette question et avec quelle loyauté il travaille au prompt rétablisse- 
ment de l'ordre et de la sécurité. De plus, le Gouvernement impérial, afin d'infliger 
aux susdits individus la punition qu'ils ont encourue, est tout disposé à procéder 
sans retard à leiu* déportation avec leurs familles dans des locdités éloignées telles 
que Tripoli d'Afiique, le Yémen et Taïf en leur ôtant poin: toujours la possibilité de 
retourner en Crète. Cette mesure étant parfaitement conforme aux pénalités appli- 
quées à l'égard de pareils prévenus, dans dès cas analogues, nous avons la ferme 
conviction que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique n'aura qu'à l'approuver. 
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Quant à la question du désarmement, nous reconnaissons que celte mesure con- 
tribuerait, à n'en pas douter, à assurer Tordre et la tranquillité. Mais dans un pays 
où tègnent le désordre et la surexcitation on ne saurait atteindre un pareil but qu'en 
prenant toutes les précautions voulues. Bien que ce point important ait élé expliqué 
dans mon dernier télégramme-circulaire, côp'^ndant le commandant militaire de 
Crète nous informe télégraphiquement que l'Amiral anglais a exigé le désarmement 
de toute la population musulmane de Candie jusqu'au soir du 20 du mois courant 
(n. s.) et la remise des armes entre ses mains. Outre l'impossibilité matérielle du 
désarmement, dans un aussi bref délai, d'une population de plus de 5o,ooo âmes, 
qui depuis trois ans a éprouvé tant de calamités par suite de l'insurrection et qui se 
trouve circonscrite dans un espace restreint, il ne serait conforme ni aux règles de 
la justice et de l'équité, ni au principe du maintien de la sécurité, de forcer la susdite 
population à désarmer alors qu'on laisse leurs armes aux Cretois chrétiens qui ne 
cessent de s'en servir contre leurs compatriotes musulmans. Aussi serait-il plus juste 
et plus rationnel de procéder, avec les plus grandes précautions, à un désarmement 
général de tous les Cretois. 

Le Gouvernement Impérial qui entretient depuis des siècles, avec le Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique, les meilleurs relations d'amitié et qui a à cœur de 
les voir continuer, est fennement persuadé que celui-ci envisagera avec équité les 
considérations ci-dessus développées qui nous sont dictées par les exigences de la 
situation et par les principes de la justice. 

Ja prie Votre Excellence de vouloir bien s'énoncer dans le sens qui précède auprès 
de S. Exe. M. le Ministre des AflFaires étrangères et l'amener à donner à l'Amiral 
anglais à Candie des instructions conformes à notre manière de voir en ce qui con- 
cerne la question du désarmement et la déportation des individus impliqués dans le 

susdit incident de Candie. 

Tewfik. 



W 204. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, 22 septembre 1898. 

D'après une communication verbale de l'Ambassadeur d'Italie à Paris ,1e Cabinet 
de Rome insiste pour qu'il soit donné suite sans retard aux propositions dont il a 
pris l'initiative. L'Allemagne et l'Autriche-Hongrie ayant refusé de s'associer à une 
démarche collective, en donnant l'assurance de leur neutralité dans l'affaire Cretoise, 
le Gouvernement italien demande aujourd'hui que les Quatre Puissances se con- 
certent d'urgence en vue de fixer à la Porte la date du 5 octobre pour le commen- 
cement de l'évacuation de la Crète par les troupes turques. 

Je vous ai déjà fait connaître mon sentiment sur la nécessité d'une solution définitive 
et aussi prompte que possible. D'autre part, j'ai pu constater que telle était également / /:.. 

Documents DIPLOMATIQUES. — Autonomie créttisr. 21 



- 162 — 

rîmpressuHi à Saint-Pétersbourg, et, d'après des indications émanant du Goaveme- 
ment italien, Taceord parait établi entre lui et le Cabinet de Londres. Dans ces con- 
ditions, je ne puis (pie tous autoriser à tous coocertes, après tous être assuré C[ue 
M. ZinovîefiP a reçu des instructions seoiblàbks, avec vos Collègues anglais et itsdien en 
vue de la démarche à £ûre auprès du Sultan. 



DfiLCASSé. 



iT 205. 
M. Dblgassé, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 

Paris, le 12 sqrtembre 1898. 

D'après une communication rerbafe de TAmbassadeur dltalie à Paris, le Cabinet 
de Rome insiste pour cpi'îl soit donné suite sans retard aux propositions dont ri a 
pris rinitiative. L'Allemagne et rAutriche-Hongrie ayant reftisé de s*assocîer à une 
démarche collective, fe Gouvernement italien demande aujourdTim que les Quatre 
Puissances se concertent d'urgence en vue de fixer à la Porte la date du 5 octobre 
pour le commencement de Tévacuation de fa Crète par les troupes turques. 

Les diverses correspondances parvenues à mon Département permettant de consi- 
dérer comme établi Taccord entre les Quatre Puissances sur la proposition îtaïîenne , 
j'ai autorisé notre Ambassadeur à Constantinople à se concerter avec ses Collègues 
anglais, russe et rtafien en vue de la démarche à faire auprès de la Sublime Porte. 

Delcassé. 



N° 206. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 22 septembre 1898. 

D'après ume communication verbale de l'Ambassadeur dltalie, à Paris, le Cabinet 
de Rome insiste pour qu'il soit donné suite sans retard aux propositions dont il a 
pris l'initiative. L'Allemagne et l' Autriche-Hongrie ayant refusé de s'associer à une 
démarche collective, en donnant l'assurance de leur neutralité dans l'affaire Cretoise, 
le Gouvernement italien demande aujourd'hui que les Quatre Puissances se concertent 
d'urgence en vue de fixer à la Porte la date du 5 octobre pour le commencement de 
l'évacuation de la Crète par les troupes turques. 

En informant de cette proposition.. noire Ambassadeur à Constantinople, je lui aï 
donné pour instructions de se concerter, après s'être assuré que M. Zinovieff a reçu 
des instructions semblables, avec ses Collègues anglais et italien en vue de la démarche 
à faire auprès du Sultan. 

Delcassé. 
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r 207. 
M. Delcassé, Minirtredes AfiFaires étrangères, 

à M. Geoffbay^ Ministre de France à Londres et à MM. le Comte de 
Vauvii^ëux et Blondel^ Chargés d'afiaires de France à Saint-Péters- 
bourg et près le Gouvernement italien. 

Pans, le 2â septembre 1&98. 

« 

D'après des infonnaikxis parvenues à i Ambassade d'AngJeterre k ConsUntiiiopie et 
dont M. P. Cambon m'a donné coimaissance. Tordre de désarmer les musulmans de 
Candie s'exécute sans incidents depuis le 19; l'archevêque et plusieurs chefs chrétiens 
ont promis par écrit au colonel Chemsîde que les musulmans non armés ne seraient 
pas attaqués. Soixante-seize musulmans auraient été livrés à l'Amiral Noël conune 
fauteurs de troubles. 

M. Blanc télégraphie de son côté que les autorités ottomanes auraient fait démolir 
les maisons indiquées par l'Amiral anglais. Les Anglais se retrancheraient fortement à 
Candie et attendraient l'arrivée d'un bataillon qui porterait leur contingent à trois 
mille hommes. Un millier de hachi-bozouks en armes seraient sortis de la ville pour 
se répandre dans les environs. M. Blanc ajoute que les chrétiens sont en armes dans 
toute l'île; bien qi»e leur impatience augmente, ils obéissent aux reconunandations 
des Consuls. 

Delcassé. 



r 208. 
Le Comte de V au vineux. Chargé d affaires de France à Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 

Pétersbourg, 22 sieplembre 1898. 

Le contingent russe s'est embarqué aujoiu'd'hui à Sébastopol. * 
J'ai donné connaissance au comte Lamsdorf de l'adhésion du Gouvernement de la 
République aux propositions italiennes relatives à la Crète, ainsi que des instructions 
que Votre Excellence a adressées à M. P. Cambon à ce sujet. En me priant de vous 
remercier de cette communication, le gérant du Ministère des Affaires étrangères m'a 
fait part de l'acquiescement qu'il venait de recevoir de l'Empereur auxdites proposi- 
tions, y compris la modification qui y a été apportée par Lord Salisbury. 

Le comte Lamsdorf prescrit à l'Ambassadeur de Russie à Constan^inople de se 
concerter avec son Collègue de France et ensuite avec les Ambassadeurs d'Angleterre 
et d'Italie en vue de la démarche collective à effectuer auprès du Sultan; M. Zinovieff 
devra déclarer à Abd-ul-Hamid que les Puissances estiment absolument nécessaire 
de mettie un terme à l'état de choses qui règne en Crète et prient Sa Majesté de re- 



21 . 



--164 — 

tirer ses troupes de TJle , étant d'avis que leur présence est la principale cause des 

désordres qui s'y produisent; il ajoutera que, dans ce cas, les Puissances garantiront 

à Sa Majesté le maintien de sa suzeraineté sur Tîle et la protection des musidmans 

dans la limite où elle est exercée par les troupes ottomanes. Si, au contraire, le 

Sidtan refuse d'accéder à la demande des Puissances, le représentant du Tsar ne lui 

cachera pas qu^ celles-ci se trouveront dès lors dégagées de toute obligation envers 

lui et seront libres pour atteindre leur but d'employer tels moyens qu'elles jugeront 

nécessaires. Il fera ressortir que, dans ces conditions, il ne sera plus possible aux 

Puissances de garantir la sécurité des Musulmans et que la suzeraineté du Sultan 

pourrait même être mise en qiiestion. 

Il appartiendi^ait , suivant le comte Lamsdorf , aux Ambassadeurs de fixer le délai 

dans lequel le Sultan devrait rappeler ses troupes de Crète. 

Vauvineux. 



r 209. 

Le Marquis de Reverse aux, Ambassadeur de la Hépublique française à 
Vienne, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 22 septembre 1898. 

L'Ambassadeur d'Italie a demandé au Ministre des Affaires étrangères dé s'associer 
à une démarche collective des Puissances à Conslantinople afin d'obtenir le retrait 
des troupes ottomanes de Crète. Le comte Goluchowski a répondu que le Gouver- 
nement Austro-Hongrois ne saurait se départir de la neutralité absolue qu'il s'est im- 
posée dans cette question; de même qu'il repousse les demandes journalières d^appui 
que lui adresse le Sultan, il doit se refiiser à écouter celles des Quatre Puissances. 

Le Ministre des Affaires étrangères a fait une réponse identique au Chargé d'af- 
faires de Russie. 

Reverseadx. 



r 210. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement 
italien. 

Paris, le 22 septembre 1898. 

L'Ambassadeur d'Italie m'a fait hier la commimication que votre dépêche du 
même jour faisait prévoir. 

Vous savez quel a été, dès le début de la dernière crise, mon sentiment sur la 
nécessité d'une solution définitive et aussi prompte que possible. Les correspon- 
dances parvenues dans ces derniers jours à mon Département permettant de consi- 
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dérer l'accord comme établi entre les Quatre Puissances sur les propositions dont 
ritalie a pris l'initiative, j'ai autorisé, en vue de la démarche à faire auprès du 
Sultan, notre Ambassa/deur à Gonstantinople à se concerter avec ses Collègues 
italien, russe et anglais. 

J'ai annoncé au comte Tornielli l'envoi de ces instructions et j'ai ajouté que, si 
cette démarche n'aboutissait pas, j'étais prêt à examiner les mesures que voudrait 
suggérer le Cabinet de Rome. 

Delcassk. 



N^ 211. 

M, DfiLGASSÉ, Ministre des AflFaires étrangères, 

a M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople. 

Paris, le 33 septembre 1898. 

Le comte Lamsdorf a envoyé à M. Zinovieff le télégramme suivant qui m'est com- 
muniqué par le Chargé d'affaires de Russie. 

Les vues exposées dans ce télégramme répondent entièrement aux nôtres : 

« Sa Majesté a daigné m'ordonner de faire part au Gouvernement Italien de son 
adhésion à la proposition de l'Amiral Canevaro , tant à l'égard des représentations à 
faire à quatre à Gonstantinople qu'à celui des mesures à prendre énergiquement 
en Crète, 

« Vous vous entendrez en conséquence avec les Représentants français, italien 
et anglais pour prévenir en rommun le Sultan de l'absolue nécessité, en présence 
de l'état de choses actuel en Crète, de rappeler dans un délai déterminé les 
troupes turques de la Crète. 

« Dans le cas où le Sultan se rendrait à cette demande formelle, les quatre 
grandes Puissances garantiront les droits suprêmes du Sultan en Crète, ainsi que 
la sécurité de la population musidmane et de leurs biens dans les parties de l'ile qui 
se trouvent actuellement sous la garde des troupes turques. 

« Le Sultan doit être prévenu que le refus de sa part d'exécuter la demande des 
Puissances , mettrait la France , la Russie , l'Italie et l'Angleterre qui ont assumé la 
tâche de pacifier la Crète, dans l'obligation inévitable de recourir, sans perte de 
temps, aux moyens énergiques. 

« La présence dans l'ile de troupes ottomanes est la principale cause de l'excitation 
de la population chrétienne. 

« Les Puissances ne seraient pas en état de garantir la sécurité des Musulmans et 
toute la responsabilité qui pourrait en découler retomberait sur le Gouvernement 
Turc. 

m Enfin, dans le cas où la crise actuelle amènerait une solution violente, les droits 
« suprêmes de la Turquie sur l'ile de Crète ne sauraient désormais être garantis. » 

Delcassé. 



— 166 — 

M. Geoffrat, Ministre de France i Londres, 

à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 

Londres, le 23 septembre 1898. 
Le Comte Costa vient d'être avisé par sir TTi. Sanderson que Lord Salîsbiiry 
accepte la nouvelie proposition du Cabinet de Rome et a autorisé le Chargé d'af- 
faires d'Angleterre à Constantinople à «e joindre le cas échéant aux Représentants 
des trois autres Puissances pour effectuer auprès de la Porte la démarche proposée 
par l'Amiral Canevaro. 



Geoffray. 



r 213. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople et à MM. ie Comte de Vauyineux et Blondel, Chargés d'af- 
faires de France à Saint-Pélersbonrg et près le Gouvernement 
Italien. 

Paris, le 23 septembre 1898. 

Lord Salîsbury a autorisé le Chargé d'affaires d'Angleterre à Constantinople à se 

joindre aux Représentants des Trois autres Puissances pour faire auprès de !a Porte 

la démarche proposée par TAmiral Canevaro. 

Delcassé. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Delcassé^» Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée^ le sd s^Éetalire 1898. 

Le Comité exécutif à remis au Conseil des Amiraux une déclaration concernant 
le désarmement de la population chrétienne. 

J'ai rhonneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de ce document. 

Paul Blanc. 

ANNEXE A LA LETTRE DE LA CANÉE DU 9 4 SEPTEMBRE 1898. 

A la demande de Son Excellence M. l'amiral Pothîer, doyen des Amiraux en Crète, 
et dans le désir de faciliter la solution définitive de la question Cretoise, le Comité 
exécutif dccWe à lunanimilé que les Chrétiens sont décidés, aussitôt après l'évacua- 
tion complète de file par les troupes ottomanes , à livrer leurs armes au Gouvernement 
autonome qui sera constitué. 

Les Membres du Comité exécutif s'engagent à user de toute leur influence pour 

amener ce résultat. 

Halépa, le 11 septembre 1898. 

Suivent les signatares. 
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W 215. 

M. DeLeASsÉ, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Sfinîsfre de France à Londres et à MM. îe comte de 
Vauvinedx et Blondel , Chargés d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg, et près le Gouvernement Italien. 

Paris, le 2 4 septembre i8g8. 

La dépêche suivante a été envoyée le 2 3 par les Amiraux à leurs Gouvernements 
respectifs : 

• Les Amiraux déclarent que sans fe concours des troupes turques ils s'engagent à 
protéger les Mulsulmans. Les Amiraux estiment que leurs Gouvernements peuvent 
s'appuyer sur cette déclaration pour exiger le retrait des troupes en fixant un court 
délai au delà duquel les Gouvernements remettraient aux Amiraux le soin de faire 
partir les troupes turques. 

« Dans le cas où ils recevraient cette mission , les Amiraux demanderaient les 
troupes et navires de guerre qu^ils jugeraient nécessaires. 

« D'autre part, à la demande des Amiraux, le Comité exécutif déclare que les chré- 
tiens sont disposés à livrer leurs armes aussitôt le retrait des troupes turques ». 

Veuillez me faire savoir comment le Cabinet auprè» duquel vous êtes accrédité 

aura eovi3agé cette communication des Amiraux. 

Delcâssé. 



r 216. 

M. P. Blanc, Consul général de France à ia Canée, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères 

La Canée, le 24 septembre 1898. 

L'Amiral Pottier ayant convoqué chez moi les membres du Comité exécutif pour 
leur demander s'ils pouvaient déclarer que la popidatîon chrétienne était disposée à 
livrer ses armes aussitôt après le retrait des troupes turques, le Comité, après un 
moment d'hésitation, a consenti à signer la déclaration demandée par les Amiraux. 

Les musulmans de Candie ont remis jusqu'à présent quatre mille armes. Les auto- 
rités ont hvré quatre-vingt-cinq coupables. 

Les Amiraux ont approuvé une proposition de l'Amiral anglais pour la constitution 

d'un tribunal militaire à Candie même. 

Paul Bl^c. 
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N» 217. 

M. Blondel, Chargé d'AjBFaires de France près le Gouvernement italien, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 26 septembre 1898. 

Le Gouvernement italien fournira à 1 amiral Bettolo les navires et les homiues 
qu*îl réclamera si le Sultan repousse Tultimatiun que doivent lui remettre les Am- 
bassadeurs et si les Puissances décident de confier aux amiraux le soin de faire partir 

les troupes turques. 

Blondel. 



r 218. 

M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 36 septembre 1898. 

Lord Salisbury a télégraphié à l'Ambassadeur d'Angleterre à Constantinople que , 
dans le cas où la Porte ne donnerait pas une réponse satisfaisante à la note collective 
relative à la Crète, la mesiu'e d'exécution envisagée avec le plus de faveur par le 
Gouvernement anglais consisterait à chaîner chacune des Puissances d'assurer le dé- 
part des troupes turques, dans les districts placés par mutuel agrément sous leur 
contrôle respectif. Pour les localités occupées en commun, il y aurait lieu de recou- 
rir à un arrangement spécial. 

Geoffray. 



r 219. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 26 septembre 1898. 

Nous nous sommes mis d'accord, mes Collègues de Russie, d'Angleterre, d'Italie et 
moi, sur la rédaction d'une note dont voici la conclusion : 

4 Les Représentants des Quatre Puissances ont reçu l'ordre d'inviter la Porte à rap- 
« peler, dans un délai de , toutes les troupes qui tiennent garnison 

« en Crète. 



/ 




«• Dès qu'elles auront quitté Tlle, les Quatre Gouvernements s'empresseront de cou- 
• fîrmer leurs déclarations antérieures relatives à la garantie des droits souverains de 
« S. M. le Sultan. Ils prendront, en outre, toutes les dispositions propres à assurer k 
« la population musulmane sa sécurité et la sauvegarde de ses intérêts. 

« Dans le cas où les Quatre Puissances éprouveraient un refus, elles se verraient 
« dans l'obligation de recourir immédiatement à des mesures décisives pour faire éva- 
« cuer la Crète par les troupes turques. Elles laisseraient au Gouvernement impérial 
« ottoman la responsabilité de cette solution et, dégagées de toute obligation morale 
« quant à la conservation de la souveraineté ottomane sur la Crète, elles aviseraient à 
« constituer dans cette île un régime approprié aux vœux de la majorité de la popu- 
« lation. » ^ 

Ces conclusions sont précédées d'un exposé ayant pour but d'établir comment les 
Puissances occupantes ont été amenées à considérer la présence des troupes tunjues 
comme une cause permanente d'agitation. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence le texte de ce projet de note. 

P. Cambon. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU 26 SEPTEMBRE I 898. 



PROJET DE NOTE. 



Depuis le jour où de regrettables dissensions ont amené de nouveaux troubles en 
Crète, les Grandes Puissances ont cherché à rétabhr la paix dans l'ile, en donnant sa- 
tisfaction aux légitimes aspirations des Cretois, tout en sauvegardant les droits sou- 
verains de S. M. I. le Sultan. 

Elles avaient pensé que certaines réformes administratives leur permetti-aient d'ob- 
tenir ce résultat, et un arrangement avait été signé dans ce but avec le Gouvernement 
impérial ottoman, le 2 5 août 1896. Mais, par suite de retards imputables à la Su- 
blime Porte, ces réformes n'ont pas été appliquées; les désordres n'ont pas tardé à 
s'aggraver et il est devenu bientôt évident que le projet arrêté entre la Sublime Porte 
et les Puissances ne répondait plus aux exigences de la situation. 

Les Représentants des Puissances ont dû le constater dans une Note identique 

remise à la Sublime Porte le 2 mars 1897. ^^^ ^^^^^ ^^^® ^^^ ^^^ ^^^^^ ^^ Gouverne- 
ment impérial ottoman de la décision prise par les Puissances d'établir en Crète un 
régime autonome et d'en régler elles-mêmes l'organisation. 

Un pro-memoria complémentaire, remis à la Sublime Porte le 5 mars, stipulait 
que le nouveau régime comporterait la réduction progressive des troupes ottomanes 
dans l'île. Dans la pensée des Puissances, la maintien d'une force armée turque n'étant 
pas compatible avec les principes d'une complète autonomie, cette réduction pro- 
gressive devait amener l'évacuation totale de l'île. 

Les difficultés de toute nature soidevées à l'occasion de l'établissement du nouveau 
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régime, les complications intérieures et extérieures qui ont suivi, les désordres el 
les conflits dont Tîle de Crète est devenue le théâtre, ont créé un état de fait nouveau 
dont tes Quatre Puissances auxquelles incombent actuellement la re^onsabilité du 
rétal)lissement de l'ordre en Crète sont obligées de tenir compte, el que Thiunanité 
et le souci de la paix générale leur imposent le devoir de faire cesser. 

La présence des troupes turques est une source permanente d'agitation et constitue 
la cause principale du désordre. Les événements sanglants qui se sont récemment 
déroulés à Candie démontrent leur complète impuissance à assurer la tranquillité sur 
les points qu'elles occupent. Leur maintien est un obstacle au désarmement de la 
population chrétienne et au rétablissement d'un ordre de choses régulier. 

Les Gouvernements de France, de^la Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie 
estiment en conséquence qu'il ne sera possible d'établir en Crète le régime autonome 
concédé par S. M. I. le Sultan qu'après le retrait des forces ottomanes. Leiu's Repré- 
sentants à Constantinople ont donc reçu l'ordre d'inviter la Sul)lime Porte à rappeler 
dans un délai d'un mois toutes les troupes qui tiennent garnison en Crète. 

Dès qu'elles auront quitté l'Ile, les Quatre Gouvernements s'empresseront de con- 
firmer leurs déclarations antérieures relatives à la garantie des droits souverains de 
S. M. I. le Sultan. Ils prendront, en outre, toutes les dispositions propres à assurer à 
la popidation musulmane sa sécuriré et la sauvegarde de ses intérêts. 

Dans le cas où les Quatre Puissances éprouveraient un refus, elles se verraient dans 
l'obligation de recourir immédiatement à des mesures décisives pour faire évacuer 
la Crète par les troupes turques. 

Elles laisseraient au Gouvernement impérial ottoman la responsabilité de cette 
solution et, dégagées de toute obligation morale quant à la conservation de la souve- 
raineté ottomane sur la Crète , elles aviseraient à constituer, dans cette lie , un régime 
approprié aux vœux de la majorité de la popidation. 

Les Représentants de France , de Grande-Bretagne , d'Italie et de Russie ont la 
confiance que la Sublime Porte est trop soucieuse de la conservation des droits sou- 
verains de S. M. I. le Sultan pour les exposer à subir une atteinte aussi grave, et 
c'est avec l'espérance de la voir accueillir qu'ils ont l'honneur de transmettre au Mi- 
nistère impérial des Affaires étrangères la demande de leiu's Gouvernements. 



W 220. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Geoffray, Ministre de France à Londres; le Comte de Vau 
VINEUX, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg; etBLON- 
DEL, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien. 

Paris, le 27 septembre 1898. 
D'après un télégramme deM. P. Camhon, les Ambassadeurs de France, de Russie^ 
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d'^An^eterre et d'Italie se sont mis d'accord sur la rédaction d'une Noie qui doit elre 
adressée à la Porte au sujet des affaires de Crète et dont voici la conclusion : 

« Les Représentants des Quatre Puissances ont reçu l'ordre d'inviter la Porte à 
n rappeler, dans un délai de , toutes les troupes ([ui tiennent garnison 

« en Crète. 

« 

«Dès qu'elles auront quitté l'Ile, les Quatre Gouvernements s'empresseront de 
« confirmer leurs déclarations antérieures relatives à la garantie des droits souverains 
« de S. M. le Sultan. Ils prendront en outre toutes les dispositions propres à assurer 
« à la population musulmane sa sécurité et la sauvegarde de ses intérêts. 

« Dans le cas où les Quatre Puissances éprouveraient un refus, eUe$ se verraient 
« dans l'obligation de recourir immédiatement à des mesures décisives pour faire 
« évacuer la Crète par les troupes turques. 

« Elles laisseraient au Gouvernement impérial ottoman la responsabilité de cette 
« solution, et, dégagées de toute obligation morale quant à la conservation de la sou- 
« veraineté ottomane sur la Crète , elles aviseraient à constituer dans cette île un 
« régime approprié aux vœux de la majorité de la popuiatiou. • 

M. P. Cambon ajoute que ces conclusions sont précédées d'un exposé ayant pour 
l>ut d'établir comment les Puissances occupantes ont été amenées à considérer ia 
présence des troupes turques comme une cause permanente d'agitation. 

Delcassé. 



î\° 221. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, x\nibassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, au Comte de Vauvineux et à M. Blondel, Chargés 
d'affaires de France à Saint-Pétersbourg et près le Gouvernement 
italien. 

Paris, te 28 septembre 1898. 

A ma réception d'aujourd'hui, Sir Ëdmuad Monson m'a lu un télégramme de 
Lord Salîsbury oiu après avoir approuvé le projet de note rédigé par les Aml^assa- 
deurs des Quatre Puissances à Constantinople , le Ministre des Affaires étrangères 
britannic[ue dît que , si la réponse de la Porte à cette note est dilatoire ou si la Porte 
fait une proposition qui n'implique pas la retraite immédiate des troupes turques, 
le Gouvernement de Sa Majesté considérera ce langage coonme un rejet de la note 
des Puissances. 

De sou côté , lé comte Tomielii m'a fait savoir que TAmiral Cauevaro est prêt à 
adhérer au projet de note sî les trois autres Puissances l'acceptent, et propose de 
iixer le 5 octobre comme date du commencement de l'évacuation de la Crète par 
les troupes turques et d'assigner à celte opération un délai de vingt bu trente jours. 

Dfj.cassk. 
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r 222. 
Le Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pélersbourg, le 28 septembre 1898. 

Le comte Lamsdorfi, à qui j'ai donné connaissance du projet de note que vous 
m'avez communiqué hier, approuve, quant à lui, en tous points, les décisions prises 
par les Ambassadeurs des Quatre Puissances à Constantinople. Il pense, comme Lord 
Salisbury, qu'il est préférable de ne pas laisser le Gouvernement ottoman entamer de 
discussion, ce qui entraînerait de longs délais, mais de lui demander une réponse 
catégorique. 

Le Gérant du Ministère des AflFaires étrangères estime que dès maintenant les 
Puissances devraient demander aux Amiraux leur avis sur les moyens à employer 
pour amener le départ des troupes ottomanes de Crète et communiquer leur réponse 
aux Ambassadeurs à Constantinople, qui, de leur côté, donneraient ensuite leur 
opinion à cet égard. 

Quant à la proposition de Lord Salisbury que chaque Puissance agisse séparément 
sur le territoire occupé par ses troupes, le comte Lamsdorff la considère comme 
pouvant avoir des inconvénients; il pense, en effet, que les forces internationales 
devraient agir sur chaque point, toujours de concert, pour bien faire ressortir l'accord 
de leurs Gouvernements. 

VaI VIXKUX. 



r 223. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan-^ 
tinople. 

Paris, le 29 septembre 1898. 

Je vous ai fait connaître l'adhésion des Gouvernements anglais et italien au projet 
de note dont votre télégranune du 26 septembre reproduit la conclusion. 

D'autre part, le comte Lamsdorff, à qui M. de Vauvineux a communiqué cette 
conclusion, a déclaré qu'il approuvait de tous points les décisions prises par les 
Ambassadeurs. 

Dans ces conditions, je vous autorise à vous concerter avec vos trois collègues, en 
Viie de la remise de la note collective, dès qu'ils y seront eux-mêmes autorisés. 

Delcassé. 
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r 224. 

M. Dëlcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 29 septembre 1898. 

Nous sommes d'accord avec le Gouvernement russe pour juger préférable de ne 
pas laisser le Gouvernement ottoman entamer de discussion et de lui demander une 
réponse catégorique. C'est également le sentiment de Lord Salisbury. 

Quant à la proposition de Lord Salisbury que chaque Puissance agisse séparément 
sur le territoire occupé par ses troupes^ il parait difficile de contester l'intérêt qu'il 
y aurait au contraire à ce que les forces internationales agissent de concert sur chaque 
point, pour mettre en relief Ta ccord des Quatre Gouvernements. 

Delcassk. 



^2 25. 

Le Comte de Vau vineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Dëlcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3o septembre 1898. 

Le comte Lamsdorff m'a donné lecture d un télégramme dans lequel le Charge» 
d^affaires de Russie à Paris lui fait part du désir de Votre Excellence de connaître la 
manière dont le Gouvernement impérial est disposé à accueillir la note rédigée par 
les Ambassadeius des Quatre Puissances à Constantinople , au cours de leur réunion 
du 26 septembre. 

Le Gérant du Ministère des Affaires étrangères approuve personnellement les 
décisions auxquelles se sont arrêtés les Représentants des Quatre Puissances , mais ne 
pourra, avant d'avoir reçu la réponse de l'Empereur à ce sujet, c'est-à-dire dans 
trois ou quatre jours, nous aviser de l'adhésion officielle du Gouvernement impérial. 

Il ne doute pas, — m'a-t-il déclaré, — que Sa Majesté ne donne son appro- 
bation au projet de note des Ambassadeurs. 

V AU VIN El X. 
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r 226. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres , au Comte de 
Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, et à 
M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement 
italien . 

• Paris, le 3o septembre 1898. 

Les Quatre Puissances approuvant le projet préparé par leurs Ambassadeurs à 
Constantînople , j'ai autorisé M. Cambon à se concerter av^ ses trois Collègues, en 
vue de la remise de la note collective , dès qu'ils y seraient eux-mêmes autorisés. 

Delcâssé. 



W 227. 

M. Girard, Consul de France à Alexandrie, 

à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Alexandrie, le 1" octobre 1898. 

Deux bataillons anglais sont déjà partis d'Egypte pour la Crète. Deux autres ba- 
taillons doivent encore s'embarquer pour cette île, l'un le 3, l'autre le 1 i octobre. 

Le croiseur Fearless, en station à Alexandrie, a quitté ce port hier pour la même 
destination. 

Girard. 



W 228. 



M. P. Cambcmw^) Ambassadeur de ia République française à ConstaDtioopie, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Théiapia^ tt 2 octobre 1898. 

La Sublime Porte a adressé à ses Ambassadeurs, à la date du 3o septembre, un 
télégramme-circulaire pour inviter les Grandes Puissances à discuter avec elle l'orga- 
nisation de Tautonomie Cretoise et protester contre toute résolution qui serait prise 
sans son consentement formel. 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a répété que si , faute d'entente entre les Puissances 
ou faute d'exécution dans un délai assez bref, la situation devait se prolonger, le 
Gouvernement britannique se réservait d'agir isolément sur les points dont la garde 
lui est confiée. 

P. Cambox. 



/ 
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r 229. 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à AL Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3 octobre 1898. 

D'ordre de S. M. TEmpereur, le comte Lamsdorff a invité hier rAinbassadeur de 

Russie à Constantînople à signer la note relative aux affaire! de Crète aussitôt que 

ses Collègues y auront été autorisés. Le Gérant du Ministère des Affaires étrangères 

me prévient qu'il avise de cette décision les représentants du Tsar k Paris, Londres 

et Rome. 

Vauvineux. 



N° 230. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Ministre de France à Londres, et à M. Blokdel, 
Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien. 

Paris, le 3 octobre 1898. 

Le comte Lamsdorff , d'ordre de FEmperenr, a invité, le 2 octobre, M. Zinovieff à 
signer la note relative aux aflkires de Crète dès que ses Collègues y seraient auto- 
risés. M. Zinovieff devra accepter le terme qui aura réuni la majorité en ce qui con- 
cerne le délai à désigner dans cette note. 

Delcassé. 



r 231. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 3 octobre 1898. 

Je reçois du Chargé d'affaires, de Russie communication du télégranune suivant 
que le comte Lamsdorff a adressé , le 2 octobre , à M. Zinovieff : 

n Aussitôt que vos collègues y seront autorisés, je vous invite, d'ordre de S. M. TEm- 
« pereur, à signer la note relatiye aux affaires de Crète. 

« Quant au délai à désigner dans cette note , vous aurez à vous entendre avec votre 
• Collègue firançais et à accepter le terme qui aura rérmi la majorité. » 

Delcassé. 
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r 232. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vauvineux, Chargé d'Affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 3 octobre 1898. 

Le Chargé d'afïaites de Russie m'a communiqué le texte des instructions envoyées 
d'ordre de l'Empereur à M. Zinovieff. 

En remerciant M. Narischkine de sa communication, je lui ai dit que j'étais heureux 
de constater, une fois de pkis, l'accord complet entre les deux Gouvernements. 

Delcassé. 



r 233. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 octobre 1898. 

Lord Sahsbury a chargé Sir Th. Sanderson de m'aviser qu'il adhérait de la façon 
la plus complète à la proposition d'inviter les Amiraux en Crète à se concerter et à 
faire connaître leur opinion sur les mesures à prendre pour forcer les troupes otto- 
mânes à se retirer de l'Ile dans le cas où le Gouvernement ottoman ne donnerait 
pas satisfaction aux demandes des Puissances. Mais Sa Seigneurie aurait de sérieuses 
objections à ce qu'on retardât la remise de la note à la Porte jusqu'à ce qu'on eut arrêté 
les mesures dont il s'agit. Les Amiraux ont, en effet, déjà déclaré que, si cela agréait 
aux Gouvernements, ils étaient en état d'imposer aux forces turques l'évacuation de 
l'Ile pourvu qu'on mit à leur disposition les troupes nécessaires: 

Geoffray. 



W 234. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vau vineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg . 

Paris, le 4 octobre 1898. 

Le comte Lamsdorff a adressé, le 3 octobre, à M. Zinovieff le télégramme suivant 
(jui m'a été communiqué par M. Narischkine : 

a Les Amiraux ayant exprimé, dans leurs télégrammes identiques du 1 1/2 3 sep- 
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tembre , Tidée qu'ils pourraient être chargés de réloignenient des troupes turques de 
la Crète , dans le cas où le Sultan refuserait de les rappeler, ne faudrait-il pas réelle- 
ment leur abandonner, en leur en laissant la responsabilité, le choix des moyens 
radicaux , aussi peu rigoureux que possible , pour la réalisation en commun de ce pro- 
blème ? » 

Cette suggestion paraissant susceptible d'être accueillie par les diverses Puissances 
intéressées, des instructions dans ce sens seront envoyées à Tamiral Pottier si le Gou- 
vernement Impérial est disposé à envoyer la même autorisation à l'Amiral russe. 

Delcassiî* 



N^ 235. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Delcasse, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Thërapia, le ^ octobre 1898. 

Les Représentants des Quatre Puissances occupant la Crète ayant tous reçu les 
instructions de leurs Gouvernements ont, dans une réunion qui a eu lieu aujourd'hui 
à Tambassade de France , arrêté définitivement les termes de la note à la Porte pour 

m 

l'évacuation de l'Ile. 

Elle sera datée du 4 octobre et conforme au projet communiqué à Votre Excel- 
lence par ma dépêche du 26 septembre. E]le sera remise demain matin au Ministre 
des AfiFaires étrangères par les premiers drogmans des quatre Anabassades. 

La phrase relative au délai d'évacuation est ainsi conçue : « Les représentants des 
Quatre Puissances ont donc reçu Vordre d'inviter la Sublime Porte à rappeler dans un 
délai d*un mois toutes les troupes qui tiennent garnison en [Crète, l'évacuation devant 
commencer quinze jours après la remise de la présente note. » 

Une phrase finale relative au délai donné pour la réponse de la Porte est ainsi 
conçue : 

« Une adhésion sans réserves à cette demande devra leur être adressée dans un délai de 
huit jours. » 

P. Cambon. 
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N^ 236, 
Le Comte de Vadviwkux, Chargé d'tfiFaîpes de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé., Miniaire des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 5 octobre i8g8. 

Le comte Lamsdorff m'a confirmé que l'Amlrd russe avait les autorisations néces- 
saires pour se concerter avec ses Collègues sur les mesures coercitives éventuelles , ses 
instructions lui prescrivant en toutes ctrcoostoftces de marcher d'accord avec eux et 

en particulier avec l'amiral Pottier. 

Vauvineux. 



r 237. 

M. Deuc A&si, Ministre des Affaires étrangères , 
à M. LocKROY, Ministre de la Marine. 



Paris, le 6 octobre 1898. 



Les Ambassadeurs de France , de Russie , d'Angleterre et d'Italie à Constantinople 
ayant reçu l'ordre d'inviter la Sublime Porte à rappeler, dans un délai d'un mois, 
totttefi les troupes qui tiennent garnison en Crète et Tévacuation éenrant commencer 
dans les quinze jours, le moment parait venu d'examiner qneb moyens de contrainte 
lea Amiraux des Quatre Puissances auraient à mettre en œuvre si ia Porte refosaît de 
commencer l'évacuation dans les délais fixés. 

Je TOUS serai, dans ces ooncktioas, trè& obligé de voideir bien, st v^ns n'y Toyez 

pas d'inconvémonl, transonettre par le télégraphe an ytee-^miriA Pottier le» instructÎQBft 

dont la teneiB" est ci-^oînte. 

Deixassé. 



ANNEXE. 

TedégranuDoe au Vice*Ainiral Pottier. 

Paris, le 6 octobre 1898. 

Les Ambassadeurs des Quatre Puissances ont reçu l'ordre d'inviter k Sublime 
Porte à rappeler, dans un délai d'un mois, toutes les troupes qui tiennent g^pî^wn 
en Crète, l'évacuation devant commencer dans les quinze jours. 

Dans ces conditions, je vous autorise à vous concerter avec vos Collègues, dès 
qu'ils y seront eux-mêmes autorisés , en vue d'arrêter sans retard le programme des 
moyens de contrainte que les Amiraux jugeraient nécessaire d'employer si la Porte 
refusait de commencer l'évacuation dans les délais fixés. 
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T 238. 

M. Delcàssé, Ministre des A£Pâires étrangères, 

au Baron de Coubcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, et à M. Blondel, Chargé d*affaires de France près le 
Gouvernement Italien. 

^ Paris, le 6 octobre i8g8. 

La remise de la note collective concernant la Crète ayant eu pour effet d'ouvrir le 
délai de quinze jours donné à la Porte pour commencer Tévacuation deTlle^le Gou- 
vernement auprès duquel vous êtes accrédité jugera sans doute comme nous oppor- 
tun d'envisager le cas où l'attitude de la Porte rendrait nécessaire l'adoption de me- 
sures propres à contraindre les garnisons turques à s'embarquer. 

Nous autorisons, en ce qui nous concerne, l'amiral Pottier à se concerter avec ses 
collègues dès qu*îls y seront eux-mêmes autorisés, en vue d'arrêter sans retard le pro- 
granune de ces mesures. 

Les dispositions manifestées par le Gouvernement auprès duquel vous êtes accré- 
dité autorisent à penser qu'il appréciera l'intérêt d'envoyer le plus tôt possible des 
instructions dans le même sens à son amiral. 

Delcassé. 



N" 23». 

M. Deicassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vauvtneux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 6 ociobie 1898. 

Me trouvant en mesure de constater ime fois de plus l'accord complet qui existe 
entre les deux Cabinets, au sujet des aflaires de Crète, j'envoie à l'Amiral Pottier 
l'antorisaiton de se concerter avec ses CoBègues, dès qu'ils y seront eux^nêmes 
natorisés. 

Delcàssé. 



j3. 
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N° 240. 

• ■ 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tînople. 

Paris, le 6 octobre 1898. 

Le Comte Lamsdoir a déclaré au Comte de Vauvineux que l'Amiral russe était 
suffisamment autorisé par ses instructions antérieures à se concerter avec ses Colièg^ues, 
en vue de mesures coercitives éventuelles. 

D'autre part, Lord Salisbury a fait aviser M. Geotfray qu'il adhérait complètement 
à ridée d'inviter les Amiraux en Crète à se concerter et à faire connaître leur opinion 
sur ces mesures. 

Dans ces conditions, je donne à l'Amiral Pottier l'autorisation de se concerter avec 
ses Collègues, dès qu'ils y seront eux-mêmes autorisés. 

Delcassé. 



r 241. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Lon- 
dres, au Comte de Vauvineux et à M. Blondel, Chargés d\iffaires 
de France à Saint-Pétersbourg et près le Gouvernement italien. 

Paris, le 7 octobre 1898. 

Les Amiraux, sous la date du 6, ont télégraphié ce qui suit : 

« Dès que les autorités turques auront quitté l'Ile, la nourriture des nécessiteux 
musulmans réfugiés dans les villes, nourriture qui était assurée par le Sultan, doit 
retomber à la charge des Puissances, au moins au début. En conséquence, chaque 
Puissance doit envoyer immédiatement deux cents tonneaux de farine , quantité suffi - 
santé pour un mois. » 

Nous sonmies prêts, quant à nous, à envoyer ces approvisionnements. 
Veuillez vous assurer si le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité est 
dans les mêmes dispositions. 

Dklcasss. 




- 181 



r 242. 

M. P, Câmbon, Ambassadeur de la République française à Goustantinople , 
à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

ïhérapia, le 7 octobre 1898. 

J*ai reçu aujourd'hui la visite du Ministre ottoman des Affaires étrangères qui a 
été envoyé également par le Sultan chez mes Collègues de Russie, d'Italie et d'An- 
gleterre. 

n m'a dit que la Porte consentirait à l'évacuation de la Crète dans le délai fixé par 
la note du k octobre , mais qu'il était nécessaire de laisser de petites garnisons dans 
les places de la Canée , Candie , Réthymo , comme emblème de la souveraineté ottomane. 

n a ajouté que, les Puissances ayant toujours affirmé leur intention de respecter le 
droit de souveraineté de Sa Majesté , il espérait qu'elles ne se refuseront pas à laisser 
subsister le seul signe apparent de cette souveraineté dans l'Ile. 

Pour être à même de répondre à la note , Tewfik Pacha désire connaître l'avis des 
Puissances, afin de formider sa réponse en conséquence et d'éviter tout ce qui pour- 
rait avoir l'apparence d'un mauvais vouloir. 

J'ai répondu que je ferais parvenir à Votre Excellence l'expression des désirs de 
Sa Majesté, mais que, là proposition étant le résultat d'un accord entre les Puissances, 
il était douteux qu'on pût modifier ses conclusions. 

Je sais que mes Collègues ont fait une réponse analogue. 

P. Cambon. 



W 243. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Gourcel et à M. P. Cambon, Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres et à Constantinople, au Comte de Vauvi- 
NECX et à M. Blondel, Chargés d'affaires de France à Saint-Pé- 
tersbourg et près le Gouvernement italien. 

Paris, le 7 octobre 1898. 

La dépêche identique suivante a été envoyée, sous la date (ki 5 , à leurs Gouver- 
nements par les Amiraux : 

« Au cas où il serait nécessaire d'employer la force pour faire partir les troupes 
« turques, les Amiraux auront besoin des renforts suivants : 

« Italiens : un bataillon, deux grands navires de guerre; 
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« Russes : deux bataillons, cent cavaliers; 

« Français : un bataillon, deux canons, une division cuirassée; 

« Anglais : les troupes arrivées ou en route sont suffisantes. 

« Un transport par Puissance pour recervoîr ies réfugiée ou les troupes enobarquées 

« de force. 

« Tous les Amiraux pensent que l'envoi immédiat de ces renforts peut avoir une 
« grande influence sur les décisions de la Porte. » 

En ce qui nous concerne , nous prenons des dispositions pour Tenvoi aussi prompt 
que possible des renforts demandés par le Commandant de notre Division navale. 

Delcassé. 



r 244. 

M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien, 
à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 8 octobre 1898, 

Le Gouvernement' italien est prêt à expédier à lamiral Bettolo les tonneaux de 

farine dès quil les demandera. M. Malvano» ({ui gère le Ministère en Tabsence de 

Tamiral Canevaro , a reçu de TAmbassadeur dltalie à Constantinople un télégramme 

rendant compte de la proposition faite par le Gouvernement turc de laisser trois. 

garnisons, en Crète pour marquer sa souveraineté sur l'Ile. Il ne pense pas que le 

Gouvernement royal accepte cette nouvelle suggestion , qu'il considère comme trop 

tardive. 

Blondel. 



r 245. 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 8 octobre 1898. 

Le Gérant du Ministère des Affaires étrangères vient de me dire que, pour la 
([uestîon des vivres, il a autorisé l'Amiral commandant les forces russes en Crète à 
prendre sans retard les mesures pour subvenir aux besoins des nécessiteux musul- 
mans se trouvant sur les territoires confiés à sa garde. Quant à l'envoi de renforts 
dans l'île, il va faire connaître à l'Empereur vos intentions ; il a déjà communiqué 
la requête de l'Amiral à l^Empereur et attend la réponse de Sa Majesté. 

Vauvineux. 



/ 
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N' 246. 
M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères, 

an Baron de Ccurcbl, Ambassadeur de la JRiépublique française à 
Londres, au Comte de Vauvineux et à M. Blondel, Chargés 
d'affaires de France à St-Pétersbourg et près le Gouvernement 
italien. 

Paris, le 9 octobre 1898. 

Notre Ainbassadeur à Constantin opie a reçu, la 7, la visite du Ministre ottoman 
des Affaires étrangères^ qui a été envoyé paiement par le Sultan chez les Ambas- 
sadeurs de Russie, d'Italie et d'Angieterre. 

Tewfik Pacha a dit à M. Cambon que la Porte consentirait à Tévacuation de la 
Crète dans le délai fixé par la note du 4 octobre , mais qu U était nécessaire de laisser 
de petites garnisons dans les places de la Canée, Candie ,Rethymo, comme emblème 
de la souveraineté ottomane. 

Il a ajouté que les Puissances ayant toujours affirmé leur intention de respecter 
le droit de souveraineté de Sa Majesté, il espàrait qu elles ne se refuseraient pas à 
laisser subsister le seul signe apparent de cette souveraineté sur Tlle. 

Tewfik Pacha a exprimé le désir de connaître Tavis des Puissances afin de formu- 
ler en conséquence sa réponse à la note collective et d'éviter tout ce qui pourrait 
avoir rq>paraQce d'iu mauvais vouloir. 

M. Cambon a répondu cpi'il me transmettrait lexpréssion de ce désir, mais que la 
note du 4 octobre étant le résultat d'un accord entra les Puissances, il était douteux 1 
qu'on pût en modifier ias conclusions. 

Notre Ambassadeur ajoute que ses Collègues ont fait une réponse analogue. 

Nous voyons, pour notre part, un grand intérêt à ce que les quatre Puissances 
maintiennent dans leiu* intégrité les conclusions de la note collective, comme étant 
l'expression définitive de leurs décisions, sauf à examiner ultérieurement, et après 
que la Porte aurait retiré de l'Ile toutes ses troupes, quelle satisfaction pourrait être 
donnée au désir manifesté par le Sultan de voir subsister en Crète un signe apparent 
de ses droils souverains. 

Vous voudrez bien vous assurer le plus tôt possible si le Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité , qui a dû recevoir une communication analogue à celle de 
M. Cambon, est disposé à adresser à son Représentant à Constantînople. des i!nstruc- 
tions dans ce sens. 

Delcassé. 
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r 247. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 10 octobre 1898. 

J'ai fait connaître à Saint-Pétersbourg, Londres et Rome la substance de votre 
dépêche du 7 de ce mois. J'ai ajouté que nous voyions, pour notre part , tout intérêt 
à ce que les Quatre Puissances maintinssent dans leur intégrité les conclusions de la 
note collective , comme étant l'expression définitive de leurs décisions, sauf à examiner 
ultérieurement, et après le retrait complet des troupes ottomanes, quelle satisfaction 
pourrait être donnée au désir manifesté par le Sultan de voir subsister en Crète un 
signe apparent de ses droits souverains. 

Le Gérant du Ministère italien des Affaires étrangères, que votre Collègue d'Italie 
a mis au courant de la démarche de Tewfik Pacha , ne pense pas que le Gouverne- 
ment royal accepte la suggestion de la Porte. 

Conformément au vœu des Amiraux, nous envoyons en Crète deux cents tonneaux 
de farine pour la nourriture des musulmans nécessiteux. Le Gouvernement italien 
est prêt à faire de même. L'Amiral russe a été autorisé à prendre sans retard des 
mesures dans le même sens. 

Le prince Ouroussoff m'a donné lecture ce matin d'un télégramme du comte 
Lamsdorff demandant si le Gouvernement français serait d'avis de remplir le désir 
(hi Sultan de maintenir sur un point un faible garnison ottomane, pour lui faciliter 
son acquiescement à la note collective. Le prince Ouroussoff a ajouté que, d'ailleurs, 
son Gouvernement se rangerait sans doute à l'avis de la majorité des Puissances. 

Delcass^. 



N^ 248. 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pétersbourg, le 10 octobre iSgS. 

Le Gérant du Ministère des Affaires étrangères partage les vues de Votre 
KxceHence sur l'inconvénient qu'il y aiu*ait à laisser en certains points de la Crète 
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des garnisons ottomanes. Il doit adresser ce soir à M. Zinovieff un télégramme conçu 
dans ce sens et qui sera communiqué à Paris, Londres et Rome. 

Toutefois, il pense que Ton pourrait peut-être faire entrevoir au Sultan la possi- 
bilité, une fois ses troupes embarquées jusqu'à concurrence d'une cinquantaine 
d'hommes, de laisser ces derniers conmie un signe apparent de sa suzeraineté sur la 
Crète. 

L'Empereur a autorisé l'envoi en Crète des renforts demandés par l'Amiral russe. 

Vauvineux. 



r 249. 

Le Baron de Coubcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le lo octobre i8g8. 

J'ai vu aujourd'hui Sir Thomas Sanderson et je l'ai entretenu de la démarche faite 
par Tewfik Pacha auprès des Ambassadeurs des Quatre Puissances à Constantinople , 
en vue d'obtenir que le Sultan fût autorisé à laisser de petites garnisons dans les places 
de la Canée, de Candie et de Réthymo, comme emblèmes de la souveraineté otto- 
mane. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat m'a dit que, dans sa visite à l'Ambassadeur d'Angleterre 
à Constantinople , Tewfik Pacha avait^parié de laisser dans les places en question 
plusieurs bataillons. SirNicholas O'Conor lui répondit que les Puissances ne seraient 
probablement pas disposées à prendre cette demande en considération avant que les 
demandes formulées dans la note identique eussent été acceptées dans leur intégrité. 
Il a ajouté que s'il s'agissait seulement de maintenir le drapeau ottoman, une gai^de 
d'une cinquantaine d'hommes sufiBrait à ce soin, mais que le maintien de bataillons 
entiers serait certainement une cause de troubles, puisque la présence des troupes 
ottomanes était précisément l'un des principaux motifs d'irritation pour les popula- 
tions Cretoises. Le Marquis de Salisbury, à qui Sir Nicholas O'Conor a fait connaître 
cette réponse, l'a approuvée. 

Je dis à Sir Thomas Sanderson que les dispositions du Gouvernement de la Reine 
me paraissent concorder entièrement avec les vôtres, car vous étiez d'avis qu'il y avait 
intérêt à maintenir dans leur intégralité les conclusions de la note collective , mais 
que vous seriez prêt, après que la Porte aurait retiré ses troupes de Crète , à rechercher 
le moyen de donner satisfaction au désir du Sultan de voir subsister dans cette lie 
un signe apparent de ses droits. 

Alph. DE COURGEL. 
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N* 250. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de ia République française à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

. Thérapia, le lo octobre 1898. 

La réponse de la Porte à la note du 4 courant relative à févacuation de la Crète 
a été adressée ce soir aux représentants des Quatre Puissances occupantes. Après 
avoir rappelé cju'elle a déjà pris acte des assurances réitérées des Puissances pour la 
sauvegarde des droits souverains du Sultan , elle déclare prendre également acte des 
termes de la note relatifs à la confirmation des mêmes assurances, au désarmement 
des chrétiens et à la protection de la vie et des biens des musulmans. 

Efle ajoute que le Gouvernement se fait un devoir de faire connaître aux Ambassa- 
deurs : 

I « Que comme une preuve de son adhésion au contenu de la note identique et du 
« pro memoria que les Ambassadeurs des Grandes Puissances lui avaient remis en date 
« des 2 et 4 mars 1897 relatifs aux bases d'un régime autonome à établir en Crète, 
« et siulout de son désir d'agir d'accord avec elles , il a dès à présent donné les ordres 
« nécessaires pour qu'il soit procédé , dans le délai indiqué dans la note précitée , au 
« retrait des troupes impériales se trouvant dans l'Ile en laissant dans les forts (villes 
« fortifiées) un contingent suffisant destiné à la sauvegarde de ses droits souverains et 
« de son pavillon. Dans cet état de choses, la nécessité du rétablissement de l'ordre 
« dans l'Ile et de la réorganisation de l'Administration civile et judiciaire , si en désordre 
« depuis quelque temps, s'imposant avec la plus grande urgence, la Porte a la pleine 
« confiance que Leurs Excellences les Ambassadeurs, en vue de l'application du régime 
« autonome déjà arrêté, provoqueront les instructions de leiu's Gouvernements pour 
• en discuter les détails avec elle . » 

Cambon. 



r 251. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 11 octobre 1898. 

La note des Quatre Puissanc* ayant été remise le 5 octobre au matin, l'éva- 
cuation devra commencer quinze jours après cette remise. Le point de départ des 
embarquements est en conséquence fixé au 20 octobre. 

P. Cambon. 
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r 252. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Thërapia, le 12 octobre 1898. 

Le général de division Osman Pacha et le général de brigade Sabit Pacha partent 
aujourd'hui pour la G'ètë, afin de procéder à Tévacuation aux lieu et place de 
Djevad Pacha envoyé à Beyrouth. 

/ P. Cambon. 



IS^ 253. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 12 octobre 1898. 

La Porte a répondu , en faisant certaines réserves à notre Note du 4 octobre rela- 
tive à Févacuation de la Crète. Les quatre Ambassadeurs pensent en conséquence 
qu'il est nécessaire de répliquer et suggèrent le projet de note ci-après : 

« Les Ambassadeurs de France , de Grande-Bretagne , d'Italie et de Russie ont 
Thonneur d'accuser réception au Ministère impérial des Affaires étrangères de sa Note 
en réponse à leur Note verbale du Ix octobre , relative à l'évacuation de la Crète par 
les ti'oupes turques. Ils font observer que, d'ordre de leurs Gouvernements, ils avaient 
réclamé de la Porte une réponse sans réserve à leur demande d'évacuation. En faisant 
connaître son intention de laisser des garnisons dans les villes fortifiées, le Gouveme- 
DGient ottoman formule une réserve des plus importantes, que les quatres Puissances 
ne sauraient accepter. Les Ambassadeurs prient la Sublime Porte de vouloir bien 
leur notifier, dans le plus bref délai, son adhésion pure et simple à leur demande 
du 4 octobre. Leujrs Gouvernements ne se refiiseront pas à rechercher ensuite les 
moyens les plus propres à donner satisfaction aux désirs légitimes qui pourraient leur 
être exprimés au nom de S. M. I. le Sultan. » 

Mes trois Collègues soiunettent cette rédaction par le télégraphe à leurs Gouver- 
nements. 

Je serais reconnaissant à Votre E)^^ \ de me faire savoir si elle l'approuve. 



\ 



/ \ P. Cambon. 



3d. 
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r 254. 

M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 13 octobre i8g8. 

Le Gouvernement italien a télégraphié à l'Ambassadeur dltalie à Constantinople 
qu'il o'entendait pas discuter Tultimatum et qu'il s'en tenait à ses précédentes décla- 
rations, à savoir que la Porte devait accepter les conditions imposées par les Puis- 
sances. 

BlOndel. 



r 255. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. CamboNv Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 12 octobre 1898. 
J'approuve, pour ma part, la rédaction proposée par votre dépêche de ce jour en 
vue de répondre à la note de la Porte. 

Delgassé. 



r 256. 

M. Delcassé, îVlinistre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, et à MM. le Comte de Vauvineux et Blomdel, Chargés d'af- 
faires de France à Saint-Pétersbourg et près le Gouvernement 
italien. 

Paris, le i3 octobre 1898. 

Certaines réserves se trouvant formulées dans la réponse de la Porte à la note col- 
lective, les quatre Ambassadeurs jugent nécessaire de répliquer et soumettent un 
projet de note où ils font observer que t d'ordre de leurs Gouvernements, ils avaient 
« réclamé de la Porte une réponse sans réserve à leur demande vTévacuation. En fai- 
« sant connaître son intention de laisser des garnisons dans les \illes fortifiées, le 
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« Gouvernement ottoman formide une réserve des plus importantes que les quatre 
« Puissances ne sauraient accepter. Les Ambassadeurs prient la Sublime Porte de vou- 
« loir bien leur notifier dans le plus bref délai son adhésion pure et simple à leur 
« demande du 4 octobre. Leurs Gouvernements ne se refuseront pas à rechercher 
« ensuite les moyens lès plus propres à donner satisfaction aux désirs légitimes qui 
« pourraient leur être exprimés au nom de Sa Majesté le Sultan. » 

Tai avisé M. Cambon que j'approuvais, en ce qui nous concerne, la rédaction 
proposée. 

Delcasse. 



N' 257. 
M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Delcasse, Ministre des AflFaires étrangères. 

Thérapia, le i3 octobre 1898. 

Je crois utile d'envoyer ci-joint, pour ordre, à Votre Excellence, le texte définitif 
de la note remise le 5 octobre par les Premiers Drogmans des Quatre Puissances à la 
Sublime Porte. 

hà Porte nous a transmis, lundi dernier, sa réponse à la note collective. J'ai l'hon- 
neur de vous en adi'esser ci-joint le texte complet. 

Votre Excellence trouvera également ci-annexé la copie de la réplique dont le 

texte est adopté par les quatre Ambassadeurs. 

P. Cambon. 



I"^ ANNEXE À LA LETTRE DE CONSTANTINOPLE DU 1 3 OCTOBRE 1 898 . 



Note remise le 5 octobre 1898 par les Premiers Drogmans des Quatre 
Puissances occupant la Crète à S. Exe. Tewfik Pacha, Ministre des 
Affaires étrangères de Turquie. 

4 octobre 1898. 

. Depuis le jour où de regrettables dissensions ont amené de nouveaux troubles en 
Crète , les Grandes Puissances ont cherché à rétablir la paix dans TUe , en donnant 
satisfaction aux légitimes aspirations des Cretois, tout en sauvegardant les droits 
souverains de S. M. I. le Sultan. 

Elles avaient pensé que certaines réformes administratives leur permettraient 
d'obtenir ce résultat , et un arrangement avait été signé dans ce but avec le Gouver- 
nement, impérial ottoman le a 5 août 1896. Mais, par suite de retards imputables à 
la Sublime Porte, ces réformes n'ont pas été appliquées, les désordres n'ont pas tardé 
à s'aggraver et il est devenu bientôt évident que le projet arrêté entre la Sublime Porte 
et les Puissances ne répondait plus aux exigences de la situation. 

Les Représentants des Puissances ont dû le constater dans une note identique 
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remise à la Sublime Porte le 2 mars 1 897. Par cette note, ils ont avisé le Gouver- 
nement impérial ottoman de la décision prise par les Puissances d établir en Crète un 
régime autonome et d'en régler elles-mêmes IWganisation. 

Un pro memoria comj^émentaire , remis à la Sublime Porte le 5 mars, stipulait cpie 
le nouveau régime comporterait la réduction progressive des troupes ottomanes dans 
rile. Dans la pensée des Puissances, le maintien d'une force armée turque netant 
pas compatible avec les principes d'une complète autonomie ^ cette réduction pro- 
gressive devait amener l'évacuation totale de l'Ile. 

Les difficultés de toute nature soulevées à l'occasion de l'établissement du nou- 
veau régime , les complications intérieures et extérieures qui ont suivi , les désordres 
et leis conflits dont l'île de Crète est devenue le théâtre , ont créé un état de fait nou- 
veau dont les Quatre Puissances auxquelles incombe actuellement la responsabilité 
du rétablissement de l'ordre en Crète sont obligées de tenir compte, et que l'huma- 
nité et le souci de la paix générale leur imposent le devoir de faire cesser. 

La présence des troupes ottomanes est une somrce permanente d^agttation et con- 
stitue la cause principale du désordre. Les événements san^ants qui se sont récem- 
ment déroulés à Candie démontrent leur complète impuissance à assurer la tranquillité 
sur les points qu'elles occupent. Leur maintien est un obstacle au désarmement de la 
popidation chrétienne et au rétablissement d un ordre de choses régulier. 

Les Gouvernements de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie estiment 
en conséquence qu'il ne sera possible d'établir en Crète le régime autonome concédé 
par S. M. I. le Sultan qu'après le retrait des forces ottomanes. Leurs Représentants 
à Constantinople ont dont reçu l'ordre d'inviter la Sublime Porte à rappeler dans un 
délai d'un mois toutes les troupes qui tiennent garnison en Crète, l'évacuation de- 
vant commencer quinze jours après la remise de la présente note. 

Dès que les troupes ottomanes auront quitté l'île , les Quatre Gouvernements s'em- 
presseront de confirmer leurs déclarations antérieures relatives à la garantie des droits 
souverains de S. M. I. le Sultan. Ils prendront, en outre, toutes les dispositions 
propres à assurer à la population musulmane sa sécurité et la sauvegai'de de ses in- 
térêts. 

Dans le cas où les Quatre Puissances éprouveraient un refus, elles se verraient 
dans l'obligation de recourir immédiatement à des mesures décisives pour faire éva- 
cuer la Crète par les troupes turques. 

E21es laisseraient au Gouvernement impérial ottoman la responsabilité de cette 
solution et , dégagées de toute obligation morale quant à la conservation de la souve- 
raineté ottomane sur la Crête , elles aviseraient à constituer, dans cette île , un régime 
approprié aux vœux de la majorité de la population. 

Les Représentants de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie ont la 
confiance que la SuMime PcMte est trop soucieuse de la conservation des droits de 
S. M. I. le Sultan pour les exposer à subir une atteinte aussi grave, et c'est avec 
l'espérance de la voir accueillir qu'ils ont l'honneur de transmettre au Ministère im- 
périal des Aflaires étrangères la demande de leurs Gouvernements. 

Une adhésion sans réserve à cette demande devra leur être adressée dans un délai 
de huit jours. 
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2* ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU l3 OCTOBRE 1898. 



Note de la Sublime Porte du lo octobre 1898. 

La Sublime Porte a eu l'honneur de recevoir la note collective que les aoibassades 
de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie ont bien voulu lui adresser, en 
date du ^ du mois courant, pour lui faire part des considérations de leurs Gouver- 
nements concernant la solution définitive de la question Cretoise et en a examiné 
attentivement le contenu. 

Le Gouvernement impérial n'avait pas manqué de prendre acte des assurances 
visant la sauvegarde de ses droits souverains et de son intégrité territoriale , que les 
Grandes Puissances lui avaient données au moment où elles avaient envoyé des trou- 
pes en Crète pour la seconder dans les efforts qu'il avait déployés dès le conunen- 
cement des troubles pour le prompt rétablissement de Tordre et de la tranquillité , 
assurances qui ont été renouvelées à maintes reprises. 

En prenant également aujourd'hui acte des communications conciliantes que les 
ambassades des Quatre Puissances veulent bien lui faire dans leur note collective 
précitée au nom de leurs Gouvernements respectifs, touchant tant la confirmation 
des assurances susvisées que le désarmement des habitants chrétiens et la protection 
contre toute atteinte dés biens et de la vie des populations musulmanes de l'île, H se 
fait un devoir de les informer que comme ime preuve de son adhésion au contenu 
de la note identique et du pro memoria que les ambassades des Grandes Puissances 
lui avaient remis, en date des 2 et ^ mars 1897, relativement aux bases d'un régime 
autonome à établir en Crète, et surtout de son désir d'agir d'accord avec elles. Il 
a, dès à présent, donné les ordres nécessaires pour qu'il soit procédé, dans le délai 
indiqué dans la note précitée , au transport des troupes impériales se trouvant dans 
l'île en laissant dans les forts (villes fortifiées) un contingent suffisant destiné à la 
sauvegarde de ses droits souverains et de son pavillon. 

Dans cet état de choses, la nécessité du rétablissement de Tordre dans l'Ile et de la 
réorganisation de l'administration civile et judiciaire , si en désordre depuis quelque 
temps, s'imposant avec la plus grande urgence, la Sublime Porte a la pleine con- 
fiance que Leurs Excellences les Ambassadeurs, en vue de l'application du régime 
autonome déjà arrêté, provoqueront les instructions de leurs Gouvernements pour 
en discuter les détails avec EUe. 



3* ANiNEXE X LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU l3 OCTOBRE 1898. 



Les Ambassadem-s de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie ont 
l'honneur d'accuser réception au Ministère impérial des Affaires étrangères de sa 
f note en réponse à lem- note verbale du 4 octobre relative à Tévacuation de la 
Crète par les troupes turques. 

Us font obsener que, d'ordre de leurs Gouvernements, ils avaient réclamé de la 
Sublime Porte une réponse sans réserve à leur demande d'évacuation. 

En faisant connaître son intention de laisser des garnisons dans les villes fortifiées , 
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le Gouvernement ottoman fonnule mie réserve des plus importantes, cpie les Quatre 
Puissances ne sauraient accepter. 

Les Ambassadeurs de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie prient 
la Sublime Porte de vouloir bien leur notifier dans le plus bref délai son adhésion 
pure et simple à leur demande du 4 octobre. 

Leurs Gouvernements ne se refuseront pas à rechercher ensuite les moyens les 
plus propres à donner satisfaction aux désirs légitimes qui poiuraient leur être ex- 
primés au nom de S. M. I. le Sultan. 



r 258. 
Le Comte de Vau vineux, Chargé d'aflFaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i3 octobre 1898. 

Le Gérant du Ministère-des Affaires étrangères vient de m'entretenir dy nouveau 
projet de note collective se terminant, ainsi : « Les Gouvernements ne se refuseront 
pas à rechercher ensuite les moyens les plus propres à donner satisfaction aux désirs 
légitimes qui pourraient leur être exprimés par le Sultan. » . ' 

IjC Comte Lamsdorff a télégraphié de suite à M. Zinovieff pour lui renouveler la 

recommandation d'agir en parfait accord avec ses Collègues et l'inviter à adhérer au 

projet de note que vous a communiqué M. Paul Cambon, s'il était approuvé par 

Votre Kxcelienco. , 

Vauvineux. 



W 259. 
M. P. Blanc, Consul général de f'rance à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i4 octobre 1898. 

Le l)ataillon italien, un transport et deux cuirassés sont arrivés. Les Anglais ont 
reçu tous leurs renforts. Une certaine agitation règne depuis que l'on a appris que la 
Porte demandait a conserver des garnisons en Crète. Je crains, si le reirait des troupes 
turques n'est pas complet, que l'on ne puisse obtenir sans de grandes difficultés le 
désarmement des chrétiens et la rentrée des musulmans dans leurs villages. Toute 
l'œuvre de pacification serait à recommencer et peut-être irrémédiablement compro- 
mise. Si au contraire les Puissances obtiennent ou imposent le départ de tous les 
soldats turcs, les Puissances feront en Crète ce qu'elles voudront et la pacification 

peut être considérée comme assurée. 

Paul Blanc. 
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r 260. 

M. Delgassé, Minbtre des A£Paires étrangères, 

au Comte de Vauvineux, Chargé d'a£Paires de France à Saint-Pé- 
tersbourg. 

Paris, le i& octobre 1898. 

Je vous prie de transmettre mes remerciements au comte Lamsdorff, pour avoir 
bien voulu se conformer à nos vues dans les instructions qu'il a adressées à 
M. Zinovieff. 

Delcassé. 



N" 261. 

M. Paul Cam&on, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, • 

.à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le i4 octobre 1898. 

Mes quatre Collègues ayant reçu leur instructions , la note dont Votre Excellence 

connaît le texte a été remise aujourd'hui au Sultan par les Premiers Drogmans des 

Ambassades de France « d'Italie , d'An^eterre et de Russie ; aucune observation n'a 

été formulée par Sa Majesté. 

Paul Cambon, 



r 262. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. le Baron de Courcel et P. Cambon, Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres et à Constantinople , et à MM. le Comte 
DE Vau VINEUX et Blondel, Chargés d'affaires de France à Saint- 
Pétersbourg et près le Gouvernement italien. 

Paris, le i4 octobre 1898. 

Le télégramme identique suivant a été adressé , sous la date du 1 3 , par les Ami- 
raux à leurs Gouvernements : 

« 

. « I>'après les différents communiqués qu'ils ont reçus , les Amiraux comprennent 
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que la Porte se propose de laisser des contingents dans les villes et forts. Les Ami- 
raux jugent que cette mesure serait très dangereuse dès maintenant , et pour ravemr 
dle serait un prétexte poiu* la Porte d'intervenir dans le cas où ses troupes seraient 
insultées et même attaquées, ce qui est inévitable. Aussi les Amiraux insistent pour 
que l'évacuation soit totale et que tous les forts et batteries devenus inutiles soient 
détruits sans exception. Les Amiraux pensent aussi qu'il est nécessaire de s'occuper 
sans retard de la nomination du Gouverneur pour couper court à l'anarchie . ■ 

Delgassé. 



N^ 263. 

M. Delgâssé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, et à MM. le Comte de Vauvineux et Blondel, Chargés 
d'affaires de France à Saint-Pétersbourg et près le Gouvernement 
italien. 

Paris, le 16 octobre 1898. 

Le général de division Osman Pacha et le générsd de brigade Sabit Pacha devaient 
être envoyés par le Sultan en Crète. L'Amirad Pottier télégraphie ce qui suit : « Les 
Amiraux insistent pour que les généraux turcs annoncés ne soient pas autorisés à 
débarquer en Crète tant que la Porte nVura pas adhéré à l'évacuation complète . » 

Delgassé. 



r 264. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thcrapia, le 17 octobre 1898. 

Des déclarations qui se résument ainsi m'ont été faites; d'ordre du Sidtan» aujour- 
d'hui. 

La Porte adressera au plus tard jeudi prochain, 20 octobre, sa réponse à notre 
dernière note. Dans cette réponse, elle admettra le principe de l'évacuation complète 
de la Crète. Elle exprimera seulement le vœu qu'une garde suffisante soit laissée au- 
tour du drapeau ottoman dans les trois places de la Canée, Candie et Rethymo» 

Dès à présent, la Porte prend ses dispositions pour l'embarquement des troupes. 
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D'après le Ministre des Affaires étrangères, les forces ottomanes en Crète ne dépassa 
raient pas 1 1,000 hommes, dont 8,000 sont libérables. Les généraux Osman Pacha 
et Sabit Pacha n'iront pas en Crète. Le général Chakir Pacha, qui se troure dans Tlle 
est mis à même de prendre les mesures nécessaires. Trois paquebots qui se trouvaient 
à Jaffa sont envoyés à la Canée. Celui qui devait transporter les généraux Osman et 
Sabit doit les rejoindre. 

Les quatre paquebots pourront embarquer d abord quatre bataillons et un certain 
nombre d'hommes libérables; l'évacuation commencera le 19, c^est-à-dire à une date 
antérieure à celle fixée par les Puissances , la Porte a la confiance que les Amiraux 
sauraient prévenir tout incident et mettre les musulmans à Tabri des attaques des 
chrétiens. 

Les Ambassadeurs d'Italie, de Russie et d'Angleterre ont reçu des déclarations ana- 
]<^es. 

P. Cambon. 



r 265. 

M. P. Blanc , Consul général de France à la Canée , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caoée, !e 19 octobre 1898. 

Un bataillon de la garnison turque de la Canée a été embarqué aujourd'hui à bord 
d^un navire de guerre ottoman qui doit en embarquer également deux autres à 
Candie. Ces troupes doivent être transportées à Salonique. 

Ce général Chakir Pacha a fait savoir que 8,000 hommes sont prêts à partir dès 
l'arrivée des navires destinés au transport. 

Paul Blanc. 



r 266. 
M. P- Gambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, 20 octobre 1898. 
La Sublime Porte vient par une Note datée d'aujourd'hui et adressée ce soir aux 
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Quatre Ambassades de faire connaître son adhésion à notre Note collective du 1 4 oci» 
tobre. 

Voici le texte de la nouvelle Note de la Porte : 

« La Sublime Porte a eu Thonneur de recevoir la Note collective que Leurs Excel- 
lences les Ambassadeurs de France, de Grande-Bretagne, dltalie et de Russie ont 
bien voulu lui adresser en date du 1 4 de ce mois. Eu égard aux assurances que les 
Quatre Grandes Puissances sus mentionnées ont bien voulu donner itérativement , au 
sujet de la sauvegarde ^t du maintien de ses droits souverains sur Tile de Crète et 
conformément à leur désir commun, le Gouvernement impérial adhérant aux con- 
clusions de la susdite Note a donné à qui de droit les ordres nécessaires. Il croit devoir 
ajouter que , prenant acte du dernier paragraphe de la Note précitée , il a la pleine 
confiance que les Quatre Grandes Puissances voudront bien donner satisfaction à ses 
désirs légitimes concernant le maintien des droits sacrés de S. M. I. le Sultan sur lîle 
et la sauvegarde des droits et des intérêts des musulmans. » 

P. Cambon. 
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positions dn Gouvernement italien 

Adhésion du Gouvernement russe aux mêmes 
propositions •• 



Envoi d'un deuxième projet de note collective au 
Prince Haut Commissaire 



Même objet, 



AmiBXi : Deuxième projet de note collective 
au Prince Haut Commissaire 



Même objet 

Adhésion du Gouvernement russe au deuxième 
~ projet de note collective 

Au sujet de l'adhésion de TAUemagne au projet de 
note collective 



Même objet. 



Au sujet de l'adhésion de l'Autricbe-Hongrie au 
projet de note collective 

Même objet 

Même objet 

Annexe : Note du Comte Goluchowski.. . . 

Au sujet de l'adhésion de rAliemagne au projet de 
note collective 

Réponse de l'Allemagne au sujet du projet de note 
collective .••• 



Annexe : Note de TOflice impérial des 
Affaires étrangères 

Au sujet de la réponse de. l'Allemagne. Proposition 
de modifier le texte de la réponse collective. .^ 

Adhésion du Gouvernement russe à cette propo- 
sition 



19 
19 
20 

20 

21 

21 

21 
22 

22 

24 

24 

24 
25 

25 
26 
26 
27 

27 

28 

28 

29 

29 



„... 


NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


FUSES. 




43 

44 
45 

46 

47 

48 

49 
50 
51 
52 

53 

54 
55 

5e 

57 

58 
59 
60 

61 
62 

63 

64 

65 

66 




1905. 
31 mars, 

11 mars. 

33 mars. 

33 mars. 
i4 mars. 

35 mars. 

35 man. 

ï5 mars. 
a6mars. 

i6 mars. 
3 6 mars. 

36 ^ars. 
36 mars. 

>•} mars. 
38 mars. 
18 mars. 




30 

30 

31 
32 

32 
32 
33 

33 
34 
35 
35 

36 

36 
37 

37 

37 

38 

39 
39 

39 
40 
42 

42 

43 

44 

44 

45 








AriBKiK ; Traduction d'une lettre du Marquis 
An sujet de la remise au Prince Georges de la 




Ani Ambassadeurs à Londres 
et Rome. 




Adhésion du Gouveruement russe au projet de 














An sujet de l'attitude de rAllemagoe dans les af- 
































Acceptation par l'Ailemaene du ptragraphe la 
















^Rome et Saint-Pëtenbourg. 




Attitude du GouvememeDl français h l'égard de 




Acceptation par l'Allemagne du parsgmphe la 
concernant dans la note cdlective au Prince 




Instructions pour la remise de la note coUectiïe 












Appel des chefs insurgés de Thérisso aux Consuls 








Recours du Prince Georges aui Puissances . 

Attitude du Gouvernement briUnnique à l'égart 
de l'insurrection 












la remise de la note collective au Prince Georges 
Urgence des mesures à prendre contre l'insur- 








AuxAmbassadears i Londres 




Attitude des troupes internationales à l'égard de 

















VIII 



NUMi- 



R06. 



67 

6B 

69 

70 
71 

72 

73 

74 

75 

76 



77 
78 

79 
80 



81 



&2 



«3 



84 



NOMS. 



M. Barrère 

M. P. Cambon 

A M. Maorouard 

M. Maurouard. • 

A M. Maurouard • • 

Aux Ambassadeurs à Londres , 
Rome et SaintrPétersbourg. 

M. Bômpard 

M. Maurouard 

A M. Maurouard* « 



A M. Maurouard. 



M. Maurouard. 



Aux Ambassadeurs à Londres , 
Rome et Saint-Pétersbourg. 



Le Comte d'Ormesson. 



M. Maurouard . 



M. Geoffray, 



M..Bompard 



M. Ailizé, 



M. Maurouard. 



DATES. 



tmi 



1905. 



a 8 mars, 
a 8 mars. 

38 mars. 

a 8 mars. 

3o mars. 

3o mars. 

3o mars. 



3i mars. 
3i mars. 

3i mars. 
3i mars. 



3i mars. 



1*' avril. 

1*' avril. 

9 avril. 



OBJET. 



Instructions du Çouvemement italien pour U' 
remJM <le lé. note «oliectÎTe «n Prinbe 'Georgies 

Rôle des troupes iatemationales dans la répression 
de rinsurrection ••••.. 

Dispositions des Gouvernements britannique et 
Irusaè Tis-à-ris des insurgés ^ ;;••••••.. 

Au sujet de la remise de la note collective 

Nouvelle suggestion du Gouvernement. britannique 
au sujet de la note collective 

Même objet • •• 



I ■« « • 



PAOBS. 



Instructions du Gouvernement russe pour la remise 
de la note collective au Prince Georges 

PropositioRs des Consuls au sujet du texte de la 
note collective . • . i 

Adhésion du Gouvemement français à ces propo- 
sitions • 

Instructions données au Consul britannique au 
sujet de rinsurrèction 

Adhésion du Gouvernement français à ces instruc^ 
tions. ...••.. • ••••. 

Départ d'un détachement international pour Tin- 
térieur de Tile 

Adhésion du Gouvernement français aux propo- 
sitions des Consuls relatives au texte de la note 
collective • • 

Impression produite à Athènes par Tinsurrection 
Cretoise ; 

Envoi de documents relatifs à Tinsurrection .... 

Annexe t : Appel du Commandant de la 
gendarmerie Cretoise à M. Maurouard . . 

Annexe II : Traduction d'une proclamation 
des chefs insurgés 

Annexe III : Traduction d'une proclamation 
du Prince Haut Commissaire 

Annexe IV : Notes des Consuls des Puissances 
protectrices au Commandant supérieur 
des troupes internationales 

Annexe V : Note de service du Commandant 
si^périeur des troupes internationales .- . . 

Instructions spéciales pour le niode 
d'entrée en pourparlers avec les insurgés. 

Adhésion du Gouvernement russe aux propositions 
des Consuls relatives au texte de la note collec- 
tive 

Adhésion du Gouvernement britannique aux mêmes 
propositions 

Impression produite en Bulgarie par les affaires 
de Crète • 

Entrevue entre les officiers internationaux et les 
insurgés 



47 
48 
48 
48 
49 
49 

49 

50 
50 

51 

52 

53 

54 
55 
56 

57 
57 
57 
58 




\ 



s. E. Munir Pacha 

M. Barrère. 

M. Maaroiurd 

M. Maurouard 

M. Maurouard 

M. Maurouard 

M, Maurouard 

M. Maurouard 

\ui Ambassadeurs à Londres, 
Rome et Sainl-Pétersbourg. 

M. Barrère 

M. Barrère 

M. Bompard 

M. Maarouard 

Aux AmbassBiIeurs k Londres 
et Saint-Péterabourg. 

M. Maurouard 

M. Maurouard 

M. Bompard 

M. Maurouard 

A M. Maurouard 

M. Maurouard. , 

M. Maurouard 

M. Ueoflray 

A. M. Barrère 

M. Bompard 

M. Bompard 

M. Barrère 



5 avHl. 



8 avH). 
8 atril. 






Protestation de la Sublîmc-Porte contre 1' 
éventuelle de la Crète à la Grèce 

Adhésion du Gouvernement italien aui propositJo 
des Consuli relatives au tcile de la note colli 

ilemise au Prinre Haut Commissaire de la nt 

collective des Puissances protectrices 

Texte dérmitifde la note collective 

Dislocation de la colonne internationale 

Entrevue du LieulenaDt-(kilond Lubanski avec { 

chefs insni^ès 

A!iM\K : Rapport du Lieutenant-Colonel 

Lulianski i ce sujet 

IVopagation de l'insurrection dans les parti 

entrales et orientales de l'ile 

Appel du Prince Haut Commissaire aut Puissanc 

Demande d'envoi de troupes internationales pour 

faciliter les élections 

Même objet 

Proposition du Gouiemement italien de 
louveau la Conférence Cretoise 

Proposition du Gouvernement italien di 

mettre aui chefs des dé tac hemenls interna tionaui 
pour rëtal>lir l'ordre 

Opposition du Gouvernement russe à l'anneiior 

de nie a la Grèce 

Incident de Kandano 

sujet de la Conférence crétolse 

Elections en Crète 

Résultats des élections en Crète 

Opinion du Gouvernement russe au sujet de li 

t^nférence crétoite 

Incident de Kandano 

Dispositions des Gouvernements britannique c 

Alarmes des musulmans de Silia 

Utilité d'une prodamation des Puissances aui 
Cretois et au renforcement des contingent: 
internationaux 

Opinion du Gouvernement brilannir|ue sur U 
Conférence Cretoise et l'augmentation des con 
tingents 

Proposition de réunir à nouveau la Confércnn 
Cretoise 

Même objet et augmentation des contingents. . . . 

Même objet. . . . .' 

Au sujet de la Conférence Cretoise 



DocuHiKTS oiPLOHATiQDKa. — Affaires de Crète. 



NUME- 



l 



NOMS. 



ROS. 






112 
113 

114 
115 



116 

117 
118 

119 

120 

121 

122 
123 
124 



12S 
126 

127 

128 
129 

130 

131 
132 
133 

134 
135 
136 
137 

138 



M. Maurouard •■....... 

A M. MBovonand 

M. Maurouard 

M. GeofFray 

M. Maurouard 

M. Bompard ••'..»••• 

M. Maurouard. 

M. Maurouard 

A M. Barrère 

A M. Maurouard 

A M. Barrère 

A M. Bompard 

M. Maurouard 

M. Barrère 

M. Maurouard • 

Note de S. Ë. Munir Pacha«.. 

M. Barrère 

M. Benoît 

M. Barrère 

M. Maurouard 

M. Allizé 

A M. Barène; . . • 

M. Maurouard.. •-....• 

A M. Maurouard 

M. Maurouard , . 

Le Comte de Sercey ....... 

M. GeofFray 



DATES. 



1905. 

xS avrik. 

18 avrir. 

19 avril. 

a G avril. 

90 avril» 

20 avril. 

3 2 avril. 

3 2 avril. 

a 3 avril. 

a 3 avril, 
a 3 avril, 
a 3 avril. 



9 5 avril. 
ah avrii. 

a 5 avril. 

a 5 avril. 

96 avril* 

27 avril. 

37 avril. 
37 avril, 
a 8 avrâ. 

28 arvrilu 

28 avril. 
a 9 avril. 

29 avrrib* 

• 29 a-vril. 



OBJET. 



Causes générales de Tinsurrection 

Ma sujet, dtt- l'efiectif des quatre contingents inter- 
nationaux 



PAGES. 



ËfiTectifs des contingents internationaux 

Augmentation des contingents et Conférence Cre- 
toise. 



Ouverture de la session de la Chambre à La Canée 
et prodamalion d'union de 1& Crète m hm Grèoe. 

Cpnférence orétoise », ........ . . 

Inquiétudes des musulmans. — Mesures prises 
pour les protéger 

Mesures de surveillance côtière contre l'introduction 
d'armes de guerre ..•^..••^.••.... 



Dispositions des Puissances à l'égard de la Confé- 
rence Cretoise 



t w »■» m t' * » .>•• 



Participation de la France aux mesures de sur- 
veiiiaoBQ' coQiere. . ••• •• •.*.• • • . •«t»**»»*!.* ••!. 

Même objet 

Même objet 

Ouverture de la session de la Chambre à La Canée. 

Anxkxe : Réponse collective des Consuls des 
Puissances protectrices à la proclamation 
d'union de la Crète à la Grèce 



Réunion de la Conférence crétoise 

Remplacement du drapeau crétois par le drapeau 
grec 

ProtestatioD de la Sublime-Porte coukr» le vote de 
la Chambre crétoise. .•••... 

Décisions de la Conférence^ crétoise • • ««^ 

Impression produite ea Serbie par les< aflhtiies die 
Crète 

Acceptation par le Gouvernement italien de sug- 
gestions russes au sujet des décisions de la 
Conférence crétoise 

Maintien du régime administratif et judiciaire en 
vi?ueHP en v^rete'. •■•••'•.•.•..•••.•.•*••••••• .- •• . ». 

Impression produite en Bulgarie par les affaires 
de Creter». 



»*. • . •••>•••<.>.> I 



Adhésion dn Gouvernement français* anx> sugges- 
tions russes relatives aux décisions de la Confé- 
rence crétoise 

Au sujet do; rétablissement du drapeau ccétofs>«. 

Même objet • 

Conflit dans la région Nord-Ouest de l'Ile ...... 

Impression produite au Monténégro par les affaires 
de Crète 

Adhésion du Gouvernement britannique aux dé- 
cisions de la Conférence crétoise 



75 

77 
77 

77 

1» 
7§ 

79 

80 

dk 

81 

82 
82 
82 

83 
84 

84 

85 
85 

86 

87 
87 
87 

88 
80 
89 
80 

90 

90 



XII 



NUMÉ- 
ROS. 


NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


PAGES. 


170 
171 

172 
173 

174 
175 
176 

177 

178 
179 

180 
181 

182 
183 

184 
185 
186 

187 
188 
189 

190 
19) 

192 
193 

104 
195 

196 

197 
198 
199 


Aux Ambassadeurs à Londres , 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

M. Maurouard 


1905. 

3 4 mai. 

35 mai. 
35 mai. 
s6 mai. 

37 mai. 
37 mai. 
37 mai. 

3o mai. 

3o mai. 
3i mai. 

3i mai. 
3i mai. 

6 juin. 

8 juin. 

9 j"»n- 

10 juin. 

11 juin. 
1 3 juin. 

■ 

13 juin. 
i3 juin. 

i3 juin. 
i4 juin. 

i5 juin. 

1 5 juin. 

i6 juin. 

16 juin. 

17 juin. 

1 9 juin. 
19 juin. 
19 juin. 


Môme obiet 


109 

110 
111 
111 

112 
112 
113 

113 

119 
120 
120 

120 

121 
122 

123 
123 
124 

124 
125 
126 

126 
127 

127 
128 

129 
129 
130 

130 

131 

131 
132 

132 


ni 

Résolutions et voies de la Cbambre Cretoise 

Augmentation du contingent britannique 

Situation en Crète 


M. P. Cambon. .....••••..•• 


Aux Ambassadeurs à Londres , 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

S. E. M. de Nélidow 

M. Allizé 


• 

Auermentation du continssent russe •• 


Le Gouvernement bulgare et les affaires de Crète. 

Envoi d'une lettre du Prince Haut Commissaire. • 

Annexe : Lettre du Prince Haut Commis- 
saire ••.••.. 


A M. Maurouard 


M. Maurouard 


Appel du Prince Haut Commissaire aux Puissances 
orolectrices 


M. Maurouard 


Arrivée de renforts anglais et du Kléber 

Même obîel 


Aux Ambassadeurs à Londres , 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

M. Boutiron 


Au sujet de Taugmentation du contingent russe . . 

Abandon d'un projet d'entrevue d*une députation 
de la Chambre avec les insurorés 


M. Maurouard 


VI. Maurouard 


Situation aux environs de La Canée 


M. Maurouard 


Envoi éventuel d'une Commission internationale 
en Crète «.. 


M. P. Cambon 


Même obiet 


A M. Maurouard 


Au sujet de la lettre du Prince Haut Commissaire. 

Appel du Prince Haut Commissaire aux Puissances 
orotectrires 


M. Maurouard 


M. Maurouard 


Action militaire des Russes et des Anglais 

Eventualité d'une amnistie en faveur des insurgés. 

Au sujet de 1 envoi d'une Commission internationale 
en Crète 


M. Maurouard 


VI. Barrère 


A M. Maurouard 


Attitude intransigeante prêtée aux insurgés 

Croisière du Kléber sur les côtes de Sitia et Hiéra- 
pétra 


M. Maurouard 


M. Maurouard 


Au sujet de l'amnistie et de l'attitude des insurgés. 

Au sujet de l'envoi d'une Commission internationale 
en Crète 


M. Bomoard 


A M. P. Cambon 


Même obiet 


Aux Ambassadeurs à Londres, 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

M. Maurouard 


Attitude des insurgés 


Surveillance côtière 


A. M. Barrère 


Amsexe : Lettre du Prince Haut Commissaire 
au doyen des Consub des Puissances pro- 
tectrices 


Occupation éventuelle de certains points du district 
de La Canoë 


Aux Ambassadeurs à Londres 
et à Saint-Pétersbourg. 

M. Maurouard 


Même obiet 


Incident de Platanos 








XIII 



NUME- 
ROS. 



NOMS. 



200 
201 
202 

203 
204 
205 

206 

207 

208 

209 

210 
211 

212 
213 
214 
215 
216 

217 

218 
219 
220 

221 

222 

223 

224 
225 



226 



M. Maurouard 

M. Bompard • . 

M. P. Cambon 

M. P. Cambon 

M. Maurouard 

M. Bompard 

I 

M. Maurouard 

A M. Berteaux 

M. Maurouard 

M. Bompard 

A M. Barrère 

S. E. Munir Pacha 

A M. Maurouard 

M. Barrère 

M. Maurouard 

M. Berteaux 

Aux Ambassadeurs à Londres , 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

Aux Ambassadeurs à Londres , 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

M. Maurouard 

A M. Maurouard 

M. P. Cambon 

M. Maurouard 

M. Maurouard 

M. Maurouard 

M. Barrère 

M. Maurouard. 

A M. Berteaux 



DATES. 



OBJET. 



1905. 

10 juin. 
ai juin. 
3 1 juin. 

33 juin, 
a 4 juin. 
a4 juin. 

a 5 juin. 

a6 juin. 

a7 juin. 

a8 juin. 

a 8 juin. 
39 juin. 

3o juin. 

3o juin. 
i-'juiUet. 
a juillet, 
a juillet. 

3 juillet. 

4 juillet. 

4 juillet 

5 juillet. 

5 juillet. 

6 juillet. 

7 juillet. 

7 juillet. 
9 juillet. 



Au sujet de la lettre du Prince Haut Commissaire. 

Incident de Platanos • . . . . 

Adhésion conditionnelle du Gouvernement britan- 
nique à renvoi d*une Commission internationale 
en Crète 

Occupation éventuelle de certains points du district 
de La Canée 



PAGES. 



Appel du Prince Haut Commissaire aux Puissances 
protectrices 

Adhésion conditionnelle du Gouvernement russe à 
renvoi d*une Cx)mmission internationale en 
Crète 

Demande de renforts pour les contingents inter- 
nationaux 

Nécessité probable d'un envoi complémentaire de 
troupes françaises en Crète 

Au sujet d*une nouvelle proclamation des Consuls 
aux Cretois 

Nécessité d'une augmentation des contingents inter- 
nationaux 

Même objet 

Protestation de la Sublime-Porte contre l'adminis- 
tration éventuelle de Tlle de Crète par la Grèce. 

Au sujet d'une nouvelle proclamation des Consuls. 

Rôle des contingents internationaux 

Opération des Russes contre Platania 

Augmentation du contingent français 

Même objet 

Au sujet d'une nouvelle proclamation des Consuls. 



10 juillet 



Utilisation des forces françaises 

Même objet ^ . 

Opinion du Gouvernement britannique sur le rôle 
des contingents internationaux 

Entretien des Consuls avec MM. Coundouro et 
Criaris 

Changements de garnison de troupes franraiscs cl 
britanniques 

Propositions des Consuls pour une nouvelle pro- 
clamation 

Au sujet d'une nouvelle proclamation des Consuls. 

Mesures militaires 

A^cNEXE I : Prescriptions du Commandant 
supérieur des troupes internationales . . . 

Annexe II : Délii)ération des Consuls 



Au sujet du départ des renforts français 



133 

134 

134 
135 
135 

136 

136 

137 

137 

138 
138 

138 
139 
139 
139 
140 
140 

141 

141 
141 

142 

142 

143 

144 
144 
145 

146 
146 
147 



xm 



NUME- 
ROS. 



227 



299 
230 



2^1 
232 
233 

234 

235 

236 
237 

238 

239 
24rO 

241 
242 
243 

244 
.245 
246 

247 
248 
249 



250 



'251 
252 
253 

254 
25^ 



NOMS. 



M. Maurouard. 



A 9ft. 'MHuiiiiiu'â 
■M. Maforoiiard. . 



M. Maurouard 

M. Mauroiiard, « ^ «^.... 

M. ISauroQard 



DATES. 



1905. 

1 3 juillet. 

1 4 jniHet 
T. 5 JTfrtiel. 
'ih râtnct. 



M. Manrimsrâ. 



M. Maurouard. . . .«».....« . . 

M. Maurouard 

JkL Maurouard..,. .«,...«•«.. 
M. Maurouard 



M. Maurouard. . » 

M. A. 'Legrané. . . 



M. Maurouard. ...... «,.^. ... ., 

A M. MaurouarxL. .«..^ . .^ . 
M. Maurouard. .... .^^....^ . 



M. Maurouard. 
31. MaurauarcL 
M. Maurouard. 



A M. Lefè\Te-Pontalis 

S. £. M. de Nélidow...^ • . . . 
M. Maurouard 



A M. Maurouard. 



M. LiCTcvre-PoiilaiiB .••••«.. 

A S. E. M. de Nélidow 

Aux ^oiiMtssaiicurs à LducIiobs , 
«VMM "^ ' cwntft-PinBnBOui' y , 

'JM.. MnrarooarQ. ••■•.••■•., 

M. MauTOuaM. «^ 



a 8 juiUet. 

a 9 juillet 

3 aoàt. 

3aoàt. 

à août. 

lo août. 
i5 aoûL 
17 aoÀt. 

9'0 aaât. 

SLâ^oûL 
• s£)ptembrfi. 
A sejxtembre. 

i4 septembre. 
2^ sq>temJire. 
22 septembre. 

a 3 septembre. 
2,à septembre, 
a 5 septembre. 



2'6 septembre. 



*8"7 septembre. 
1*7 «eptembre. 
^7 septembre. 

^ octobre. 
V ofîlobre. 



OBJET. 



Attentats iscnitre les musudmans. — Mesures pour 
les prévenir 

^émedbjet 

DéclanAkiD des Consuls des •?««{ 



Annexe I : Texte de la déclaration des 
Consuls 



Annexe U : Troclamation du Prince Haut 
Commissaire aux Cretois. 



Mouvements des troupes françaises 

Réponse des insurgés à la déclaration des Consuls. 

Départ de troupes françaises pour Sitia et San 
Nicolo 



^écessiié •ÂHrae proclamation aux Oétfois. 
Annexe : Proclamation des Consuls. 



Occupation du secteur de Sitia par les troupes 
françaises 



Affaire de Panormos 

Conseils du 'Gouvernement belléniqufi. ......... 

Conflits entre les troupes internationales et les 
insurgés...^ . . ., .^...^ . ..^ • . . 

An sujet de loccupation de HiérapéJra.... 

Attitude du Gouvernement italien dans les afTaires 
de Crète , 

Jncident du cap Sidero ^ .^^ ... . . 

An sujet de l'occupation de Hiéri|péLrji.«^ ....... 

illenforc6Hi£nt des troupes françaises à Sikia et 
San Nicolo 



Travaux de la Chambre ci clôture de la session. 
Emprunt |U!OJeté en Grèce par les insurgés .... 



Impression produke «rr les rmnrgës par "lœuvrc 
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sn, BffttiPDtranr, 
M. Maurouard. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES DE CRÈTE. 



1904-1905. 



r 1. 

M. Drouih , Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, 34 août 190&. 

Le Prince Haut Commissaire partaprès-demain pour Athènes, Rome et Paris. L'objet 
de son voyage est d'obtenir l'annexion de la Crète à la Grèce ou au moins le rempla- 
cement des troupes internationales par des troupes grecques. 

Drouin. 



r 2. 

M. Geofpray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ià aoAt igoi. 

Au cours d'une visite que j'ai faite au Foreign Office, M. Villiers, Sous-Secrétaire 
DocL'HB.tTS DiPLOu.iTiQDU. — AlTaires de Crète. 1 



.™ 2 ~ 

d'Ktat adjoint, m'a parlé du prochain voyage du Prince Georges dans les principales 
capitales d'Europe. 

D'après les peni»e^einenU:»^papvenuf^auiGbB?<ernimienbI^i4Jtiiinti|aeF, l'intention du 
Prince serait de tenter une nouvelle démarche auprès des Puissances en vue de l'an- 
nexion de la Crète à la Grèce. 

Geoffray. 



r 3. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Barrere, AmbassaJeur Je la République française à Rome. 

Paris, le 3o août igo^* 

L'Ambassadeur d'Italie nous a fait savoir que le Gouvernement Italien ne croit pas 
le moment opportun pour aborder là question de Fannexion de la Crète à la Grèce en 
raison du retentissement que cette mesure aurait en Macédoine. M. Tittoni se propo- 
serait donc de répondre au Prince Georges, cFont Farrivée à Rome est annoncée pour 
le 1^^ septembre, qu'il ne sera en mesure de se prononcer qu'après un échange de 
vues entre les quatre Etats protecteurs, et qu'il s'emploiera pour que cet échange de 
vues puisse avoir lieu de la manière la plua couvenal)le. 

Il a été répondu au Comte Tornielli que l'initiative prise par la France et la Russie 
en 1898 témoignait assez de lai a^^mpathiie du: GGmaeniiPimmt d^ fa: RépAiblk|ne3 et:dg! 
sa bienveillance pour la Crète et que depuis lors ces sentiments n'avaient, pas changé. 
Avant de décider toutefois s'il est possible de faire un nouveau pas, il importerait 
aux CabiHets^dtes- quatre- Puissances protectrices d'échanger leurs vues sur la Crète et 
sur la situatioa générale. 



M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3o août 1904* 

Le Gouvernement Britannique a été consulté par le Gouvernement Italien ne vue 
de savoir quelle réponse devraient faire les Puissances protectrices aux demandes du 
Pmnce^ Geoi^9»tiendanti3S' à I^annexion de la> Crète* à la)Grèce\ ou touti auf moinfr au 



— â — 

remplacement des troupes d'occupation des quatre Puissances par des contingents 
hellènes. 

Le Gouvernement Britannique partage le sentiment du Cabinet de Rome sur l'in- 
opportunité de .soulever» ^uaot à ^présent, da f^ueblijoa 4'anenexioii. Toutafols , Lord 
Lansdowne propose que chaque Puissance donne au Prince Toccasion d'e)^oser ses 
revendications ; après quoi , les quatre Gouvernements procéderaient ^ un échange de 
vues. 

Geoffray. 



AlUB-fttHËMOIftË ftËMlS PAiR L^AMBAfi&AfDË IDE BOfiâlË k iPAfiI«». 

Paris, le i'*" septembre igoA* 

Il parait que le Prince Georges de Grèce compte se rendre très prochainement 
<lans les capitales des quatre Puissances prdte(5lrices , en commençant par Rome. On 
11 a pas encore de données précises sur les buts de ce voyage , mais il y a des raisons 
pour supposer que le Prince Georges aurait l'intention de poser à nouveau devant les 
Puissances protectrices, — comme il Tavait fait, il y a quatre ans de cela, — la 
question de son mandat et du Gouvernement ultérieur de la Crète. 

Il serait, en conséquence, de toute utilité d^examîner les décisions qui devraient 
être prises par les quatre d^tiissance6;aQ«GaB(Ou lei^rince (oreorge^ «leur soumettrait un 
projet de changement de la constitution de l'île. 



r «a. 

M. le Marquis de Reverse aux, Ambassadeur de la R^puMi^up JËrançaîre à 
Vienne , 

à M. Delcassé, Ministre des ABaires étrangères. 

Vienne» le 8 septembre igoA* 

Le Cabinet de Vienne se montre résolu à répondre négativement à la requête, 
que doit kûiprésenler, comme .aux .autres Cabinets, ie iPiônce Georges de Grèce;, .aiA 
sujet de l'annexion de la Crète k la vGirèce. 

Le Comte Goluchowski considère , en effet , que le moment serait bien mal choisi 
pour soulever de nouvelles difficultés avec la Turquie. 

Reverseaux. 



r 7. 

M. BouTiRON, Chargé d^afFaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pëtersbourg, le 21 octobre igoA. 

Le Comte LamsdorfF a fait demander au cours de ces derniers jours à Lord 
Lansdowne ce qu'il considérait devoir être le programme à suivre pour répondre aux 
demandes du Haut Commissaire en Crète. Le Ministre anglais a répondu que, lorsque 
le Prince Georges viendrait à Londres, il se rendrait compte des impressions res- 
senties par ce dernier au cours de ses visites à Rome, Vienne et Saint-Pétersbourg, 
et qu'il verrait peut-être s'il y a quelque terme à modifier dans son propre pro- 
gramme, mais que jusqu'ici il demeurait, avec son Gouvernement, attaché à la formule 
« ni annexion ni occupation ». 

BOITIRON. 



r 8. 

Note remise par S. E. Munir Pacha, Ambassadeur de Turquie à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le id novembre 190^. 

L'Ambassadeur de Turquie en se référant aux démarches qu'il a faites auprès de 
S. E. le Ministre des Affaires étrangères, lors du dernier séjour à Paris du Prince 
Georges de Grèce , a l'honneur de lui confirmer la teneur des démarches précitées , 
tout en lui rappelant les assurances, maintes fois réitérées, du Gouvernement de la 
République au Gouvernement Impérial en ce qui concerne les droits souverains de 
S. M. I. le Sidtan siu^ l'ile de Crète. 



r 9. 

Note remise le i5 novembre 1904 à M. Delcassé, Ministre des Affaires 
étrangères, par le Prince Georges, Haut Commissaire en Crète. 

Lorsque par mon mémorandum du mois de septembre 1900, j'exposais aux 
Puissances protectrices de la (]rète la situation de l'ile et la nécessité d'accorder pleine 
satisfaction aux aspirations du peuple crétois, j'ajoutais les considérations suivantes : 




■ On sait que le peuple crétois n'a accepté rautonomie qui lui était offerte que pour 

■ témoigner sa reconnaissance envers les grandes Puissances dont l'intervention géné- 
. reuse assurait son indépendance , et sous la réserve que l'union de la Crète avec la 
« Grèce, sa mère-patrie, serait .effectuée ultérieurement. C'est ce but sacré que les 

■ Crétois se sont proposés d'atteindre , c'est l'idée nationale qui leur a imposé l'effort 
« colossal fait sur eux-mêmes et qui a suffi pour opérer la transformation merveilleuse 

■ d'un pays secoué auparavant par des révoltes incessantes et vivant constamment au 

■ milieu du déchaînement des passions et dans le désordre le plus lamentable , en un 
• pays calme, pacifié et ne demandant qu'à jouir des bienfaits de la liberté et d'une 
« poix durable. » 

Je me demandais après ce qui pourrait arriver si les Puissances repoussaient l'union 
de l'ile avec la Grèce. • Le découragement », disais-je, • et le mécontentement succé- 
deraient à l'espoir, à la joie patriotique (|ui régnent dans tous les cœurs. La déma- 
gogie trouverait un terrain propice pour se donner libre carrière , et le peuple agité 
et inquiet de son avenir serait trop disposé à écouter les conseils imprudents et à se 
prêter aux. excitations des meneurs. Des réunions se tiendront sur tous les points de 
l'ile, des démonstrations et peut-être des révoltes viendraient troubler l'ordre exem- 
plaire et la tranquilité qui existent actuellement. > 

Si ces prévisions inquiétantes ne sont pas toutes réalisées après la note du 2 2 février 
1901 des Puissances protectrices, c'est qu'au riMjue de voir mon prestige diminué, 
j'ai usé de toute mon influence pour ramener les esprits au calme, en faisant miroiter 
l'espoir que les Puissances qui avaient reconnu la légitimité des vœux des Crétois 
saisiraient la première occasion propice pour achever l'œuvre bienfaisante entreprise 
par elles en Crète, en décidant l'union avec la Grèce deux fois depuis lors implorée 
par les votes de la Chambre des Députés appuyée par des manifestations unanimes et 
imposantes du peuple crétois. 

Mais le temps passe et les (îrélois qui se sont montrés si calmes et qui ont fait tant 
de progrès, soutenus qu'ils étaient par l'espoir de voir le rêve national, pour lequel 
tant de sacrifices ont été faits, réalisé, sont gagnés par l'impatience, et l'état des esprits 
en Crète est tellement surexcité, que de nouveaux malheurs menacent le pauvre pays 
tellement éprouvé dans le passé, si les votes émis le 6-19 août par la population chré- 
tienne dans toutes les provinces de l'île, par lesquels elle me charge d'implorer de 
sa part les grandes Puissances de ne plus retarder l'union de l'ile avec la mère-patrie, 
étaient une fois encore repoussés. 

Je croirais faillir à mon devoir envers les grandes Puissances et envers le peuple 
Crétois si je ne répétais ce que j'ai déjà exposé dans mon premier mémorandum, que , 
pour éviter des difficultés toujours croissantes et qui deviendront bientôt insurmon- 
tables, il n'y a qu'une seule solution, l'union de l'île à la Grèce. C'est la solution que 
les grandes Puissances ont fait entrevoir aux Crétois en confiant à un Prince de la 
Famille Royale de Grèce le mandat de Haut Commissaire en Crète ; c'est la seule solu- 
tion à laquelle le peuple crétois aspire ; la seule qu'il demande , la seule qu'il implore 
des grandes Puissances qui, après lui avoir donné la liberté, ne voudront pas le voir 
plongé de nouveau dans le désordre, les interminables dissensions et les malheurs du 
passé. 



s 



r 10. 

M. BoMPARD, AïBbawadeurd^ la^Républiquefrançaise-à'SirinlJPélerobou 
à M/Delcassé, Ministre Ses Affaires étiangères. 

Saiilt-PéterAouiç/le 27 novembre 190 4. 

Le Comte Lamsdorff fait observer que le Prince Georges a maintenant ^terminé sa 
itomnée -et que de moment e^ venu de'^e concerter tentreSPoris, Rome, «Londres et 
Pétarsbourg sur ia suite à * donner è ses (démarob^. 

rLe Comte Lamsdorfi (lient à vous faire savoir 'personndBement que du moment où 
les^Puissances trouvent impossible de consentir àia modification du statut politique dc»la 
Crète, il conviendrait, à son avis, de le faire déclarer au Prince, par leurs représentante 
à»La Canée, etde lui faire connaîtFe'cnméme t«mps<pie, sur les points ne compofimit 
pas pareille modification et 'qui sont énumérès dans son mémorandum, 'ondomieii 
la Crète telles et telles satisfactions. La principale des satisfactions à diwiner serait "la 
conclusion de l'emprunt destiné à payer les indemnités. 

La tournée du Prince se terminant par Paris, ne pourriest-vous provoquer les avis 
des trois Puissances co--prOtectrices ) 

BOMPARD. 



r 11. 

Note remise par S. E. Munir Pacha, AmlDassadeur de Turquie à Paris, 
à M. Dëlgasse, Ministiie.des Affaires étrangères. 

Paris, le 24 novembre i^o4. 

Madgre le démenti qniy est opposé, la nouvelle de la participation de la Drèce à 
radmim^trrition'de la'Grète *et de l'envoi d^'un contingent de troupes helléniques dans 
rile persiste àcircider. 

Dans le 'cas où le Gouvernement Hellénique participerait à i administration de^l'île 
et se proposeran d'y ewvoy er des troupes , ie Gouvernement 'hnpériai est décide 
égs^ement à y -expédier une force «mBitaire. 



r 12. 

M. Delcassé, Minisire des Aflaires étrangères, 

aux Ambassadeurs dé la République française à Londres, Rome 
et Saint-Péterabourg-. 

Paris, le adëoembre 1904. 

An moment OUI le Prince Geoi^s coimnenija'Sflai voyage dan» le» diniérentes capi'- 
taless 'Al avait été admis qu'on inviteraic le HauC Commissaire à' exposer à chacune de* 
Puissances protecluices' ses proportions, qui' serviraient ensuite.' de bases pour- un 
éekange devues. entre les Cabinets. Cet esposé- étant aujourd'hui ttermihé, ne oon- 
viendait-ilpasdfe' procéder à. l'examemdes'satirfactions qui pouiraient- être donné'esrà 
la Crète? 

Sans prendre l'inilialive de propositions fermes à l'adresse des Puissances, le Gou- 
vernement de la Républi{[ue serait prêt à examiner, avec les autres Gouvernements 
intéressés, (juelle réponse il serait possible de faire au Prince pour lui permettre de 
rentrer en Crète dans des conditions favorables. 

L'avis unanime des Puissances semblant être en ce moment opposé à l'annexion, 
au rappel des contingents internationaux, ow à l'inlroduclion des troupes grecques 
dans l'ile. ce serait surtout dans les questions d'ordre financier ou administratif que 
des concessions pourraient être consenties. Ne conviendrait-il pas, par exemple, de 
faire connaître au Prince que les Puissances sont disposées à examiner avec la plus 
grande bienveillance les propositions dont il pourrait les saisir en vue d'un emprunt, 
en-ajoutantque, pour les indemnités, cet emprunt serait, s'il Ib désire, dt? 5 millions, 
sans tenir compte du produit déjà encaissé de la surtaxe douanière? 

Dans le même ordrj^ d'idées, les Puissances ne pourraienlrelles pas admettre en 
principe . comme gages du futur emprunt, la prolongation de la surtaxe douanière et la 
création éVenttiellt de dh)its> dé port, d'entrée et de sortie, d'ancrage et de lest dans 
les conditions indiquées pan la conférence des Ambaseadeurs à Cnnstantînople du 
1 9, novembre 1901, c'est-à-dire pourvu que ces droits constiuient, la rémunération, 
d'un service rendu par l'État. crétois et soient sancliomiés pai: uoe^ entante générale 
des Puissances? 

Il aemble en outre qu'il serait possible de rap^eleoùlaSubliiHe-Porte Les demandes 
que lui avaient présentées les Puissances „ k. la re(|uète du ffriuoe Georges „ dans- leur, 
note du /( mars ! 902 „ en. ce qfii concerne la reconnaissance dn drapeau crétois, la. 
ramise ài l'État crétois des condamnés. créLois détenus dans les, pciaon& de IlEmpire 
ottoman etla signification des actes judiciaires.crétois en Turquie. 

Veuillez faire part de ces suggestions au Ministre des Affaires étrangères. 

DELCiSSÉ. 
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N" 13. 

« 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 décembre 1904. 

En même temps que votre lettre d'hier relative aux mesures à prendre pour donner 
satisfaction aux réclamations du Prince Georges en Crète, j'ai reçu ce matin du 
Marquis de Lansdowne la note que je m'empresse de vous envoyer, ci-joint, en copie. 
Gomme vous le verrez, les vues qui y sont exposées se rencontrent, dans leur 
ensemble, avec celles de Votre Excellence et ne paraissent pas devoir soulever 
d'objections de notre pari. Il en est ainsi notamment de la proposition relative à l'en- 
gagement que prendraient les Puissances protectrices de garantir la Grète contre toute 
annexion soit par l'une d'elles, soit par une Puissance quelconque. 

Paui. Cambon. 



Annexe. 



TBADVCTION, 

S. S. Le Marquis de Lansdowne, Secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
gères, 

à M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République Française à Londres. 

Foreign Office, le 3o novembre 1904. 

La récente visite du Haut Commissaire de Crète en Europe, et les propositions 
que Son Altesse Royale a faites pour modifier le régime existant dans l'île , rend in- 
évitable un nouvel examen de la question Cretoise par les quatre Puissances pro- 
tectrices. 

Sans aucun doute, Votre Excellence est au courant des idées dont, en plus d'une 
occasion , Son Altesse Royale s'est fait l'avocat avec beaucoup de force et de convic- 
tion , mais il semble peut-être utile de les récapituler brièvement. 

La demande placée en première ligne par Son Altesse Royale est que l'île soit 
annexée à la Grèce, et, dans son opinion, c'est la seule solution complète de la 
question. 

Le Haut Commissaire se rend parfaitement compte que les Puissances ne sont 
pas préparées à discuter l'idée de l'annexion dès maintenant. 

En même temps il pense qu'à moins que cette annexion ou quelque mesure la pré- 
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parant clairement soit enfin accordée, les habitants de l'île proclanieronl leur union 
à la Grèce. H est donc convaincu qu'il est absolument nécessaire que les Puissances 
prennent des mesures pour diminuer le mécontentement actuel et pour donner aux 
Cretois l'impression satisfaisante que les événements marchent dans la direction qu'ils 
désirent. 

Une solution peut, k ce qu'il pense, se trouver dans l'adoption des propositions 
qu'il a faites en novembre 1 900 , à TefFet de résoudre la question crétoise par analogie 
avec l'occupation de la Bosnie et l'Herzégovine, le Roi de Grèce étant invité par les 
Puissances à assumer , en ce qui concerne la Crète, un rôle semblable à celui qui, 
aux termes du traité de Berfin, est assigné, dans ces deux provinces, à l'Autriche- 
Hongrie. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est certain que le Gouvernement Français sera 
disposé à examiner avec soin les observations du Haut Commissaire et k prendre en 
considération la situation difficile oVi il se trouve placé. On pense aussi que les Puis- 
sances protectrices, désirant prévenir les complications qui peuvent se produire non 
seulement en Crète même, mais encore dans la péninsule des Balkans, si une crise 
arrivait dans les affaires de l'île, seraient heureuses de trouver l'occasion de fortifier 
la position du Prince Georges et de l'encourager à conserver pour un temps, dans 
tous les cas, sa position de Haut Commissaire. 

Dans ces conditions , il peut être utile que j'expose sommairement à Votre Excellence 
les vues du Gouvernement de Sa Majesté en ce qui touche la situation politique, 
mihtaire et financière actuelle de l'ile , et que je présente quelques suggestions sur la 
meilleure solution à donner à la question crétoise dans les circonstances actuelles. 

Le Gouvernement de Sa Majesté estime iju'il ne peut être question de permettre 
l'annexion de l'île de Crète. Une telle solution serait une violation directe des assu- 
rances que les Puissances ont de temps à autre données au Sultan. ■ 

L'autre combinaison suggérée par le Prince Georges, à savoir, que la Crète soi 
occupée et administrée par la Grèce, ainsi que le sont la Bosnie et l'Herzégovine par 
l'Autriche-Hongrie , semble aussi au Gouvernement de Sa Majesté soulever de sérieuses 
objections, fl ne serait pas difficile de démontrer c|u'il n'y a aucime analogie réelle 
entre les deux cas. En outre, il est extrêmement improbable que le Sultan, à moins 
d'y être forcé par les Puissances, accepte un arrangement amiable à ce sujet. Il serait, 
de plus, difficile de soutenir que les assurances données à Sa Majesté le Sultan seraient 
respectées si les troupes internationales étaient retirées et si une garnison grecque 
leur était substituée avec le consentement des Puissances. 

Le Gouvernement de Sa Majesté incline à penser que le plus que l'on puisse faire 
pour entrer, dans les vues du Prince Georges dans cet ordre d'idées serait que les 
Puissances protectrices lui fissent la promesse de ne pas annexer elles-mêmes l'ile 
ou de ne pas permettre l'annexion par une autre Puissance, sauf avec le consentement 
des habitants. 

Si les Puissances protectrices sont d'accord pour une semblable proposition, le 
concours des Gouvernements Allemand et Austro-Hongrois serait à rechercher. 

En ce qui concerne la situation militaire, le Gouvernement de Sa Majesté désire 
affirmer tout d'abord son opinion que l'arrangement d'après lequel des garnisons inter- 
nationales sont installées dans l'île ne peut être considéré comme permanent. Dans 
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les premiers temps de roccupation, cet arrangement était très utile et constituait 
sans aucun doute le seul moyen de maintenir la paix. C'est toutefois un moyen qui 
présente beaucoup d'inconvénients. En cas de troubles politiques^ on rencontrera 
une grande difficulté à assurer une coopération effective entre les différentes troupes, 
et de sérieuses complications peuvent en résulter. En outre, le Gouvernement de 
Sa Majesté ne peut consentir au maintien indéfini d'une troupe anglaise dans un en- 
droit où elle n'est d'aucune utilité pratique pour la défense de l'Empire ; et il désire 
que l'arrangement actuel, qu'il a toujours considéré comme temporaire, prenne fin 
aussitôt que possible. 

Il ne semble pas téméraire au Gouvernement de Sa Majesté d'aflîrmer que le 
moment est proche où le maintien de Tordre pourra être assuré par la gendarmerie, 
qui comprend un eflectif d'un peu plus de mille hommes, et, en particulier, si des 
arnuîgements étaient pris pour soutenir l'autorité de la gendarmerie par des visites 
des navires de guerre des Puissances prolectrices. Cette gendarmerie peut même être 
augmentée, ou bien une troupe de milice Cretoise peut être organisée, ce qui dé- 
pendrait des ressources financières du Gouvernement Cretois. 

Dans les circonstances actuelles, le Gouvernement de Sa Majesté incline à penser 
que chacune des Puissances protectrices peut retirer immédiatement la moitié de son 
contingent et peut, au surplus, décider d'en retirer l'autre moitié dans deux ou* trois 
ans, en admettant que les habitants montrent d'ici là des dispositions pacifiques. 

La situation financière de la Crète présente une grande difficulté. L'île souffre du 
manque d'argent liquide. Le Gouvernement n'a aucun crédit et les revenus dont il 
dispose ne sont pas suffisants pour permettre des dépenses de travaux public.% d'un 
caractère utile et profitable. 

Si les résultats étaient à cet égard plus satisfaisants, il est probable que les demandes 
d'annevion à la Grèce seraient moins pressantes. Cette solution, qui peut semblerMési- 
rable à d'autres points de vue , n'apparaît pas devoir apporter une augmentation de 
richesse à la population. 

Il résulte des informations qui sont parvenues au Gouvernement de Sa Majesté que 
l'île possède des ressources qui, judicieusement administrées, peuvent être considé- 
rablement développées, et il y a de sérieuses raisons de penser que si l'on pouvait 
ti'ouver de l'argent dans ce but , la situation pofitique en serait facilitée. 

Bien que ni le Gouvernement* de Sa Majesté, ni, à ce que l'on croit, les Gouverne- 
ments des autres Puissances protectrices ne soient disposés à donner une aide finan- 
cière ou^ même à garantir un emprunt crétois, il a été suggéré qu'une somme suffi- 
sante pourrait être trouvée pour les besoins les plus urgents de l'ile, si la prolongation 
de la suitaxe douanière actuelle pouvait être garantie par les Puissances protectrices 
pour un nombre d'années suffisantes. Un tel emprunt permettrait au Gouvernement 
Crétois d'entreprendre immédiatement (juelques-uns des travaux pubUcs qui sont si 
nécessaires. Il serait ainsi également mis à même d'agir plus libéralement dans les 
questions d'indemnités pour les pertes subies durant les troubles de ces dernières 
années, en distribuant pour le soulagement d(*s victimes grecques ou Cretoises une 
somme plus importante que cela n'est possible aujourd'hui. 

Le Gou\ ernement de Sa Majesté n'appréhende nullement que la prolongation de 
cette surtaxe affecte le commerce étranger en aucune sorte. Au contraire» il pourrait 



i 



— 12 — 

propositions relatives à la suite à donner aux démarches du Prince Haut Commissaire 

en Crète. 

Le Cabinet de Londres, comme celui de Paris, écarte tout d'abord ce qui tend à la 
modification du statut politique de la Crète, et il formule ensuite les cinq propo- 
sitions suivantes : 

Les Puissances : 

1 ^ déclareront qu'il ne sera pas disposé de la Crète sans l'assentiment du peuple 
Cretois; 

2^ prépareront par une diminution immédiate de moitié des contingents interna- 
tionaux l'évacuation de la Crète par les troupes étrangères ; 

3° consentiront à la prorogation de la surtaxe douanière pendant un délai suffi- 
sant pour gager l'emprunt à contracter; 

/i** renonceront au recouvrement pendant cinq ans des annuités payées aux Puis- 
sances par la Crète pour les couvrir de leur avance; 

5** exigeront, par contre, l'acceptation par le Gouvernement Cretois de deux 
conseillers financiers désignés par les Puissances protectrices. 

Après examen des propositions des Cabinets de Paris et de Londres, le Comte 
Lamsdorfî, les jugeant parfaitement conciliables et en approuvant l'esprit, suggère que 
vous vous entendiez avec Lord Lansdowne pour les fusionner. De cette manière, sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à une Conférence d'ambassadeurs, serait tracé un 
programme unique auquel, pour sa part, le Gouvernement Impérial se ralliera 
aussitôt. 

BOMPARD. 



r 15. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg. 

Paris, le lo décembre 190 4. 

Tenant compte du désir du Comte Lamsdorff, je suis disposé à me concerter avec 
le Cabinet de Londres pour élaborer un programme commun au sujet de la Crète. 

Delcassé. 



r 16. 

M. BouTiRON, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pëla^bouE^ , le i\ décembre igo4> 

Me référant au télégramme de Votre Excellence, en date du lo décembre, je 
m'empresse d'envoyer à Votre Excellence, avec le texte de la note adressée par moi 
au Comte LamsdorlF sur les affaires de Crète à la date du i 2 de ce mois, la réponse 
que m'a fait parvenir ce matin le Ministre Impérial des Affaires étrangères. 

BoUTIRON. 



Annexe [. 



NOTE VERBALE DE L'AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Suivant avis que vient d'en recevoir le Ministre de France à Saint-Pétersbourg, 
M. Delcassé serait disposé à tenir compte du désir exprimé par S. E. le Comte 
Lamsdorfi" de voir les Cabinets de Paris et de Londres se concerter pour Télaboration 
d'un programme commun au sujet de la Crète. 

La note remise par M. Bompard à S. E. le Comte Lamsdorff le 4 décembre (n. s.) 
courant exposait les points sur lesquels il paraissait intéressant de faire porter l'entente 
générale d'où devront découler les modifications à introduire dans l'administration 
intérieure de la Crète, S. E. le Comte Lamsdorff a bien voulu en prendre connais- 
sance et en approuver l'esprit général aussi bien qu'il avait accepté en principe cer- 
taines suggestions an^aises sur le même sujet, dontM. Delcassé a été saisi de son côté. 

Dans ces conditions , M. Delcassé se proposerait aujourd'hui de joindre aux points 
de la note du 4 décembre une partie des suggestions anglaises. 

Ce programme comporterait donc : 

I. — L'examen d'un projet d'emprunt dans les conditions spéciales visées par la 
note précitée. 

II. — Reconnaissance du drapeau crétois. 

III. — Remise des condamnés crétois détenus dans les prisons de l'Empire Ottoman. 

IV. — Signification des actes judiciaires crétois en Turquie. 

V. — Retrait immédiat de la moitié des contingents internationaux, sauf à ne faire 
aucune allusion au retrait éventuel de l'autre moitié dans un délai déterminé. 

VI. — Fixation d'un certain délai pendant lequel on n'exigerait pas les intérêts de 
l'avance de i millions (sous réserve que cette mesure devrait recevoir l'approbation 
paHementaire dans les Etats où, comme en France, une loi a réglé les conditions dans 
lesquelles a été faite l'avance). 
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VII. — Engagement des grandes Puissances de ne pas annexer l'île ou permettre 
l'annexion , sauf avec le consentement des habitants. 

VIII. — Adhésion à un projet d'emprunt plus considérable que celui dont il est 
question plus haut permettant l'exécution de travaux publics. 

IX. — Garantie que deux experts financiers étrangers nonmiés par les Puissances 
contrôleront les finances du pays. 

Le Ministre de France serait reconnaissant à S. E. le Comte Lamsdorff de vouloir 
bien lui faire savoir si ce programme correspond à ses desiderata. Dans ce cas, M. Del- 
cassé ferait à Londres les démarches que comporte la discussion du projet dans son 
ensemble. 

1 2 décembre 1 90^. 



Annexe II. 



NOTE VERBALE DE LA CHANCELLERIE IMPÉRIALE. 

En réponse à la note verbale en date du 28 novembre (v. s.), le Ministère des 
Affaires étrangères s'empresse d'informer l'Ambassade de France que le Gouvernement 
Impérial accepte en principe le progranune des réformes en Crète proposé par 
M. Delcassé. 

Quant au texte même du progranmie en question, le Gouvernement Impérial est 
d'avis qu'il serait préférable d'excliu'e les derniers mois de l'article 7 : « sauf avec le 
consentement des habitants » , car cette réserve pourrait prêter à des malentendus. 

Si M. Delcassé ne trouve pas d'inconvénient à admettre ce léger remaniement, on 
pourrait procéder sans délai à un échange de vues avec les Cabinets de Londres et de 
Rome , afin d'arriver à un accord définitif. 



r 17. 

M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. BouTiRON, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i() décembre 1904. 

J'ai préparé un projet de réponse collective au Prince Georgas. 
J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, une copie de ce document que je vous 
serai obligé de conununiquer d'ui'gence au Ministre des Afl'aires étrangères. 

Dei.cassé. 



NOTE POUR LE PRINCE HAUT COMMISSAIRE. 



Premier projet. 

Unanimement disposées adonner un nouveau témoignage de leur sympathie pour le 
peuple Cretois et désireuses de faciliter, dans la mesure du possible, l'accomplisse- 
ment de la tâche confiée à S. A.R. le Prince Georges de Grèce, leur Haut Commissaire 
en Crète, les Puissances protectrices ont examiné, avec la plus grande bienvedlance, 
les observations présentées par Son Altesse Royale à l'occasion de son récent voyage 
en Europe. 

Afin de prévenir toute interprétation erronée de leurs présentes dispositions, elles 
ont, d'un commun accord, jugé utile de les faire connaître d'une façon précise 
à Son Altasse Royale. 

Elles estiment d'abord qu'il n'est pas possible, dans les conjonctures actuelles, de 
modifier le statut politic^ue de la Crète. Les Puissances protectrices promettent 
d'ailleurs par la présente déclaration de ne pas annexer l'île elles-mêmes et de ne pas 
permettre l'annexion par une autre Puissance contre le gré des habitants. 

(Les Gouvernements Impériaux d'Allemagne, d'Aulriche-Hongrie ont fait savoir, de 
leur côté, qu'ils adhéraient, en ce qui les concerne, à cet engagement.) 

Tenant compte de la tranquillité qui règne actuellement en Crète, les Puissances 
protectrices se sont mises d'accord pour réduire chacune immédiatement de moitié 
les contingents de troupes qu'elles entretiennent dans l'ile. Elles croient devoir 
signaler, en vue de cette éventuaUté, l'intérêt qui s'attache à augmenter encore, s'il 
est possible, l'effectif de la gendarmerie ou à organiser une troupe de milice crétoise, 
afin d'assurer le maintien de l'ordre lorsc[ue les contingents internationaux vont se 
trouver réduits. 

Pour remédier à une situation financière signalée conume peu favorable, il est à 
souhaiter que les Cretois concentrent principalement leur efforts sur le développement 
économique du pays. 

Dans cet ordre d'idées, le Prince Haut Commissaire peut compter sur le concours 
des Puissances protectrices; celles-ci seraient dès à présent disposées à accepter l'ajour- 
nement, pendant cinq ans, du service des intérêts dus pour les quatre millions qu'elles 
ont avancés au Gouvernement Cretois. 

Les ressources de l'île, judicieusement administrées, peuvent offrir des gages pour 
la réalisation d'un emprunt qui permettrait de faire face aux dépenses les plus ui^entes 
et à des entreprises de travaux publics de nature à augmenter la prospérité du pavs, 
ainsi que le chiffre des Indemnités accordées aux Cretois et aux Hellènes victimes des 
troubles insurrectionnels. Les Puissances proposent d'envoyer deux experts financiers 
pour étudier les conditions économiques de la Crète, ainsi que le système d'impôts 
en vigueur. Les conclusions de ces agents ne manqueraient pas de faciliter l'émission 
d'un emprunt qui pourrait être gagé sur la surtaxe douanière, prolongée pendant le 
ngnobre d'années nécessaires, et sur certains droits de port, d'entrée et de sortie., 
d'ancrage et de lest établis après entente avec les Gouvernements. . 
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Les Puissances protectrices trouveraient encore une occasion de manifester leur 
bienveillance pour la population et le Gouvernement Cretois en rappelant à la Sublime- 
Porte les demandes présentées par le Prince Haut Conunissaire , le 9 juillet 1 901, et 
qui n'ont pas, à l'heure actuelle, reçu satisfaction. Elles insisteraient en conséquence 
à Constantinople pour obtenir : 1** la reconnaissance du drapeau crétois; 2** la remise 
à l'Etat Crétois des condamnés crétois détenus dan§ les prisons de l'Empire Ottoman; 
3** la signification des actes judiciaires crétois en Turquie. 

En portant ce qui précède à la connaissance de S. A. R. le Prince Haut Commis- 
saire, les Puissances protectrices sont obligées de bien marquer que ces satisfactions 
doivent être considérées comme le maximum de ce qu'elles peuvent consentir présen- 
tement. 



r 18. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 17 décembre 1904. 

D'accord avec le Comte LamsdorfF, j'ai fusionné les propositions qui figuraient 
dans la note de Lord Lansdowne avec nos propres suggestions, et j'ai l'honneur de 
vous adresser, ci-joint (1), un projet de réponse au Prince Georges qui, si le texte en 
était accepté , pourrait être remis prochainement à Son Altesse Royale sous la forme d'une 
note collective , par les agents des Puissances en Crète , comme cela s'est déjà fait en 
1901. 

Ainsi que vous pourrez le constater, nous acceptons presque intégralement les 
idées exprimées dans la note britannique. 

Vous voudrez bien me faire savoir quelle manière de procéder suggérerait Lord 
Lansdowne pour demander l'adhésion éventuelle de l'Allemagne et de TAutriche- 
Hongrie à la clause de désintéressement à laquelle auraient à souscrire ces deux 
grandes Puissances en même temps que les Puissances protectrices. 

Delcassé. 



N" 19. 

M. Geoffray^ Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères. 

Londi^es, le ai décembre 1904. 

J'ai communiqué cet après-midi à Lord Lansdowne le texte du projet de note à 
adresser au Prince Georges de Crète que vous avez bien voulu m'envoyer. Je lui ai. 



(i) Voir document N' 17. Annexe. ^ 



18 



W 21. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg. 

Paris, le 2 5 décembre igod* 

Notre Chargé d'affaires à Londres me fait savoir que le Gouvernement Britannique 
accepte intégralement le projet de réponse au Prince Georges préparé par nous. 

Veuillez en informer le Comte Lamsdorff qui jugera sans doute utile de me mettre 
en mesure de faire connaître au Gouvernement Italien l'adhésion du Gouvernement 
Russe en même temps que celle du Gouvernement Anglais. 

Delcassé. 



r 22. 

M. BoMPARD , Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, ie 29 décembre 1904. 

J'ai soumis au Comte Lamsdorff le projet de note au Prince Haut Commissaire des 
puissances en Crète. Le Comte Lamsdorff m'annonce que le Gouvernement Impérial 
y donne sa complète adhésion. 

BoMPARD. 



r 23. 

M. Delcassé, Mimstre des Affaires étrangères, 

à M. Barrère^ Ambassadeur de la République française à Rx)me. 

Paris, le 3o décembre 1904. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, un projet de communication collective par 
laquelle les Puissances protectrices pourraient répondre aux récentes réclamations du 
Haut Commissaire en Crète. 

Nos représentants à Londres et à Saint-Pétersbourg m'ont fait savoir que Lord 
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Lansdowne et le Comte LamsdorfF acceptent ce projet de réponse que j'avais préparé 
à la demande du Gouvernement Russe. 

Je me plais à espérer que , dans ces conditions , le Gouvernement Italien n'hésitera 
pas, en ce qui le concerne, à y donner également son adhésion, et je vous serai obligé, 
en soiunettant ce projet à M. Tittoni, de lui marquer le prix que nous attacherions à 
connaître, dans le plus bref délai possible, le sentiment du Gouvernement Royal. 

Dblgassé. 



IVl. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbonrg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pëtérsbourg, te 2 janvier igo5. 

Se référant au quatrième alinéa, placé entre parenthèses, du projet de note au 
Prince Haut Commissaire , le Comte LamsdorfF demande si les Gouvernements Alle- 
mand et Austro-Hongrois ont été déjà saisis de la déclaration relative à Tannexion de. 
la Crète, ou s'ils doivent seulement être saisis après réalisation de l'accord entra 
les quatre Puissances protectrices. — Sous quelle forme , dans l'opinion de Votre 
Excellence, seront-ils appelés à donner leur adhésion? 

BOMPARD. 



r 25. 

M. Dblgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

Paris, le 3 janvier Lgobs. 

La note anglaise du 3 o novembre dernier indiquait que : « Si les Puissances sont 
« d'accord pour une semblable proposition, le concours des Gouvernements Allemand 
« et Austro-Hongrois serait à rechercher ». Il s'ensuit cpie^, sitôt cet accord constaté, les 
représentants des quatre Puissances devront faire une démarche concertée à Berlin et 
à Vienne pour obtenir l'adhésion de l'Allemagne et de l'Autriche à la clause de dlésin- 
téressement. 

Delcassé. 



3. 
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r 26. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et Vienne. 

Paris, le 4 janvier igoS. 

A la demande du Comte Lamsdorfl\ et d'accord avec Lord Lansdowne, j'ai pré- 
paré un projet de communication collective par laquelle les Puissances protectrices 
pourraient répondre aux réclamations formulées par le Haut Commissaire en Crète, 
lors de son dernier voyage en Europe. 

Ce projet a déjà reçu l'approbation des Cabinets de Saint-Pétersbourg et de Londres, 
et je viens de charger notre Ambassadeur à Rome de rechercher également Tassenti- 
ment du Gouvernement Italien. 

Afin de gagner du temps, je crois utile de vous en envoyer dès à présentie texte 
en annexe à cette lettre. Ainsi que vous le verrez, on y a inséré, au troisième alinéa, 
une clause de désintéressement pour la(|uelle on prévoit l'adhésion éveritueUe des 
Gouvernements Allemand et Austro-Hongrois. 

Aussitôt que j'aurai reçu une réponse du Cabinet de Rome, je me réserve de vous 
envoyer par le télégraphe les instructions utiles pour faire auprès du Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité, de concert avec vos trois collègues intéressés, 
les démarches qui semblent nécessaires avant d'adresser au Prince Georges la commu- 
nication projetée. 

Delcassé. 



r27. 

M. Barrere, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des Afiaires étrangères. 

Rome, le 24 janvier igoô. 

Le Gouvernement Italien me fait savoir qu'il accepte dans son ensemble le projet 
de réponse des quatre Puissances aux demandes du Prince Georges. Il suggère cepen- 
dant d'accentuer par une « formule plus positive l'obligation pour le Gouvernement 
« Oétois de ne pas laisser péricliter par la diminution des contingents étrangers la 
« sécurité et la paix publiques ». 

Le Gouvernement Italien propose en second lieu, pour éviter tout malentendu, de 
mentionner explicitement l'indemnité d'un million de francs qui doit être réservé aux 
étrangers victimes des troubles. 

Il ne s'agit, en résumé, que de légères retouches à faire au projet. 

Barrère. 
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N" 28. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. DELCASSt, Minisire des Affaires étrangères. 

Londres, )e 37 jaavier 1905. 

Lord Landowne à qui j'ai donné connaissance des observations du Gouvernement 
Italien sur le projet de déclaration pour la Crète ne fait pas d'objection aux modifica- 
tions suggérées par le Cabinet de Rome. 

Cahbon. 



r 29. 

M. 60HPABD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Allaires étrangères. 

Saiot-Pétersbouiç, le 19/1 février igoS. 

J"ai saisi le Comte Lamsdorff des amendements proposés par le Gouvernement 
Italien à la note à remettre au Prince Haut Commissaire en Crète, au nom des quatre 
Puissances protectrices. Le Ministre des Affaires étrangères m'a fait savoir que le 
Gouvernement Impérial n'a aucune objection à admettre les modifications suggérées 
par le (^inet de Rome. 

BOHPARl). 



1V° 30. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 6 février igob. 

L'adhésion des Puissances protectrices étant assurée aux récentes su^eslions du 
Gouvernement Italien en ce qui touche la réponse collective qui devra être adressée 
au Prince Georges, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint un nouveau texte de ce 
document en vous signalant que certaines modifications ont été apportées aux para- 
graphes i et 7. 

Je vous serai obligé de communiquer d'urgence ce. texte au Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité. Vous voudrez bien égaJement lui faire savoir que j'ai 
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invité nos Ambassadeurs à Berlin et à Vienne à se concerter avec leurs collègues de 
Russie, d'Angleterre et dltalie pour obtenir l'adhésion de l'Allemagne et de l'Autriche- 
Hongrie à la clause de désintéressement acceptée par les Puissances protectrices. 

i Royal 1 . 
Le Gouvernement J ^ ' * n J^8^^^ ^^"^ doute opportun d'envoyer à ses Repré- 
sentants à Vienne et à Berlin des instructions conformes à celle que j'ai moi-même 
fait parvenir au Marquis dte Reverseaux et à M. Bihourd. 

Delcassé. 



rsi. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et Vienne. 

Paris, le 6 février 1905. 

En me référant à ma lettre du 4 janvier dernier, j'ai l'honnem* de vous envoyer ci- 
joint un nouveau projet de réponse collective des Puissances au Prince Georges. Ainsi 
que vous le constaterez, certaines modifications y ont été apportées pour tenir compte 
de suggestions du Gouvernement Italien. 

Les Cabinets de Paris, Saint-Pétersbourg, Londres et Rome étant d'accord sur 
l'ensemble du projet, il importerait, conformément à l'entente intervenue entre eux à 
ce sujet, d'obtenir, le plus tôt possible, l'adhésion de l'Allemagne et de l'Autriche- 
Hongrie à la clause de désintéressement contenue dans la note. 

Je vous serai obligé de vous concerter avec vos collègues d'Angleterre, d'Italie et de 

Russie en vue de la démarche à effectuer dans ce sens auprès du Gouvernement auprès 

duquel vous êtes accrédité. 

Delcassé. 



Annexe. 



NOTE POUR LE PRINCE HAUT COMMISSAIRE. 



DEUXIEME PROJET. 



Unanimement disposées à donner un nouveau témoignage ée leur sympathie pour 
le peuple crétois et désireuses de faciliter, dans la mesure du possible, Taccomplisse- 
ment de la tâche confiée à S. A. R. fe Prince Georges de Grèce, leur [Haut Commis- 
saire en Crète, les Puissances protectrices ont examiné, avec la plus grande bien- 
veillance, les observations présentées par Son Altesse Royale à l'occasion de soa 

récent voyage en Europe. 

Afiw de prévenir tonte interprétation erronée de leurs pFésentes- dispositions^ eiitts» 



^ 
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r 32. 

M. le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Vienoe, le lo février 1900. 

Je me suis entretenu, conformément aux instructions de Votre Excellence, avec 

mes Collègues d'Angleterre , d'Italie et de Russie , de la note destinée au Prince Haut 

Commissaire de Crète. 

Reverseaux. 



N° 33. 

S. E. M. DE Nelidow, Ambassadeur de Russie à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 10 février igoS. 

Je suis chargé de faire connaître à Votre Excellence que le Gouvernement Impérial 
accepte la dernière rédaction des modifications à introduire dans le projet de note 
qui doit être adressée au Haut Commissaire en Crète, dont le texte a été commu- 
niqué au Comte Lamsdorff par l'Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg. 

Il va de soi que les autres Puissances protectrices devraient également adhérer à 
ces modifications. 



\ 

r 34. 

M. BiHOURD, Ambassadeur delà République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires Étrangères. 

Beriin, le 11 février 190 5. 

Mes collègues d'Italie et de Russie, avec qui je me suis entretenu de la démarche à 
effectuer auprès du Gouvernement Impérial au sujet de la note destinée au Prince 
Haut Commissaire , n'ont pas encore reçu d'instructions ; l'Ambassadeur d'Angleterre 
n'a que Tordre d'appuyer ma démarche. Sir F. Lascelles pense, comme moi, que le 
Gouvernement Allemand ne se prononcera pas sans connaître le texte intégral de 
notre réponse collective ; il inclinerait vers une démarche préalable qui , officieuse- 
ment, nous révélerait les dispositions de la Chancellerie Impériale. 

BlHOURD. 
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N"* 35. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires Etrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome 
et Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 12 février igob. 

En me faisant savoir que ses collègues de Russie , d'Italie et d'An^eterre n'ont pas 
encore reçu d'instructions de leurs Gouvernements au sujet de la démarche qu'ils 
doivent effectuer, en commun , auprès de la Chancellerie Impériale , M. Bihourd 
exprime Yayis que le Gouvernement Allemand désirera connaître , avant de se pro- 
noncer, le texte intégral du projet de réponse collective au Prince Haut Commissaire. 

Je verrais tout avantage à ce que les Ambassadeurs des quatre Puissances protec- 
trices à Berlin et à Vienne fussent invités à s'entendre pour faire de concert les 
démarches que cette affaire comporte et à donner connaissance du texte intégral aux 
Gouvernements Allemand et Austro-Hongrois. Veuillez provoquer l'envoi d'instruc- 
tions dans ce sens aux représentants à Berlin et à Vienne du pays auprès duquel vou3 
êtes accrédité. 

Delgassé. 



r 36. 

M. le Marquis de Revërseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Viedne, le i4 février igo5« 

Mes Collègues d'Italie, d'Angleterre, de Russie et moi venons de donner lecture 
au Comte Goluchowski du projet de réponse des Puissances protectrices au Haut 
Commissaire en Crète et nous lui avons demandé l'agrément du Gouvernement 
Austro-Hongrois à la clause de désintéressement. Nous avons laissé sur sa demande 
une copie de ce document au Ministre des Affaires étrangères qui nous fera connaître 
par écrit l'adhésion de son Gouvernement. 

Revërseaux. 



DoGUMBiiTS DiPLOMAngun. — Affaires de Crète. 
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r 37. 

* 

M. BoMPARD , Ambassadeur de la République française à Saînt-Péterbourg, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbourg, le i5 février 1905. 

Les Ambassadeurs de Rassie à Vienne et à Berlin ont reçu des instructions oon- 
fonnes à celles que Votre Excellence a adressées au Marquis de Reverseaux et à 
M. Bihourd. Le Ccunte Lamsdorfr m'assure que la démarche qu'elles prescrivent est 
déjà accomplie à Vienne. 



r 38. 



M. le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française 
à Vienne, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 18 février igoS. 

Je viens de recevoir, et j'ai l'honneur de transmeUre à Votre 'Excellence, la réponse 
du Ministre Impérial et Royal des Aflfaires étrangères k la commumcadon collective 
que les représentants des quatre Puissances protectrices de la Crète lui ont Êdie du 
projet de lettre qu'elles se pinoposeat d'adresser à S, A. R. le Prince Geoiges, leur 
Haut Commissaire en Crète. 

En prenant acte de o^te conununication et en adhérant au nom du Gouvernement 
Austro-Hongrois à l'engagement de ces Puissances de ne pas annexer l'île , ainsi que 
de ne pas permettre Tannexion par nulle autre Puissance contre le gré des habitants , 
le Comte Goluchowskî croit devoir définir la qualification de « protectrices » attribuée 
dans la note que nous lui avons remise, à la France, la Grande-Bretagne, lltaEe et la 
Russie. 

Il tient en effet, ainsi qu'il nous la léclaré verbalement à rappeler qu'en retirant 
de la Crète son contingent, il avait formellement stipulé que l' A utriche-Hongrie ne se 
désintéresse pas du sort de l'île et qu'elle se réserve de coopérer avec les autres Puis- 
sances à toute modification politique on à un changement fondamental dans son admi- 
nistration. 

Reverseaux. 



y^ 



I 
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L'Ambassadeur de Russie a déjà vu à ce sujet M. le Baron de Rlchlhofen et je viens 
moi-même de m'acquitter des instructions de Votre Excellence auprès du Secrétaire 
d'Etal des AflFaires étrangères. Celui-ci m'a fait espérer une réponse prochaine et pro- 
bablement favorable. 

BmouRD. 



N*^ 40. 

M. BiHouRD, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

« 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le 9 mars igoS. 

J'ai rhonneiu" de faire parvenir, ci-joint, à Votre Excellence la copie du texte in- 
tégral de la réponse du Gouvernement Impérial à la commimication que je lui avais 
remise , de concert avec mes collègues de Russie , d'Angleterre et d'Italie , du projet 
de note collective des quatre Puissances protectrices destinée au Prince Georges de 
Grèce , Haut Commissaire en Crète. 



Annexe. 



NOTE VERBALE DE L'OFFICE IMPÉRIAL DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Beriin, le 6 mars igoS. 

Le Département des Affaires étrangères a l'honneur d'accuser réception de la ré- 
ponse que les quatre Puissances protectrices de l'île de Crète ont concordé au sujet 
des desiderata exprimés par Son Altesse Royale le Prince Haut Commissaire à rocca- 
sion de son voyage- en Europe. 

Quant à la demande de l'Ambassade de la République française de donner une 
adhéision à la déclaration faite par les Puissances protectrices sur l'alinéa 3 de ce 
document , le Département des Affaires étrangères n'hésite pas à constater que l'Alle- 
magne reste, comme par le passé, une Puissance désintéressée des affaires de Crète. 



^ 
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N' 41. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 

» 

Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i5 mars 1905. 

L'adhésion de l'Autriche-Hongrie étant acquise au projet de réponse au Prince 
Georges , et l'Aflemagne ayant fait savoir qu'elle « reste , comme par le passé , une 
Puissance désintéressée des affaires de Crète » , le Gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité estimera sans doute que rien ne s'oppose plus à l'envoi inunédiat de 
cette réponse. 

Si tel est l'avis des trois autres Puissances intéressées, je propose de prendre d'ur- 
gence toutes les dispositions utiles pour faire remettre simultanément par les quatre 
Consuls au Prince Haut Conunissaire la communication qui lui est destinée. Il y aurait 
lieu, au préalable, de remplacer le quatrième alinéa, mis jusqu'ici entre crochets, du 
texte joint à ma lettre du 6 février, par la phrase suivante, dont la rédaction devra 
auparavant être soumise au Cabinet de Beriin : 

« L'Autriche-Hongrie a fait savoir, de son côté , qu'elle adhérait à cet engagement , 
et l'Allemagne , à laquelle le texte de la présente lettre a été communiqué , a déclaré 
qu'elle reste , conune par le passé , une Puissance désintéressée des affaires de Crète. ■ 

VeuiUez me renseigner aussitôt que possible sur les intentions du Cabinet 

de Londres, 



de Saint-Pétersbourg, 
de Rome. 



Delcassé. 



M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 16 .mars igoS. 

D'après les informations que j'ai recueillies, le Gouvernement Impérial accepte la 
rédaction proposée par Votre Excellence et donne à ses agents à Berlin et à La Canée 
les instructions qu'elle désire. 

BOMPARD. 
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N' 43. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres^ 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 laen 1906. 

Le Marquis de Lansdowne, à qui j'avais donné connaissance des indications conte- 
nii3s dans votre communication du 1 5 de ce mois relative à la note qui doit âtre 
remise au Prince Geai|;es, vient de me faire savoir qu'il est entiètrement d'accord 
avec Votre ExceUence. Des instructions vont être envciyées au Consul générai d'Ajo- 
g^eterre à La Canée, et il n'aura qu'à s'entendre avec ses collègues français « russe et 
italien pour la remise au Haut Commissaire de la note modifiée. 

Le Secrétaire d'État pour les Ailaires étrangères suppose que le Gouvernement de 
la République s'enquiert de l'assentiment du Gouvernement Allemand au changement 
apporté au pairagrapbe.4 et qu'une démarche des quatre Ambassadeurs à Berlin ne 
sora pas nécessaire. 

Quant à la forme dans laquelle la communication projetée devra être adressée au 
Prince Georges, Lord Lansdowne pense qu'il sera préférable que les quatre exem- 
plaires de la note ne soient pas signés par les Consuls, il désirerait savoir si Votre 
Excellence pense que la communication doive être faite sous forme de mémoranchun 
sans signature, ou bien s'il vous paraîtrait préférable que les cpiatre copies de la note 
soient signées par les quatre Ministres des Afiaires étrangères. 

J'adresse, ci-joint, à Votre ExceUence copie de la communication que le Marquis 
de Lansdowne m'a adressée à ce sujet. 

Paul Cambon* 



" wr 



AffNEXE. 



TRADifCTMOIV. 



S. S. le Marquis de Lahsoowne, Secrétaire d'État pour les Affaires étran- 
gères , 

à M. Paui CAiiBOM , Ambassadeur de la République française à Londres. 

2jo mars lqoS^ 

J'ai rhonneur d*accuser réception de la note de Votre Excellence du 17 courant» 
relative à la réponse que les Puissances se proposent de faire an Haut Commissaire 
de Crète. 

Vous déclarez que, suivant l'opinion de votre Gouvernement, des instructions 
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devraient être actuellement envoyées aux Consuls généraux de France, de Russie, 
d'Italie et de Grande Bretagne, à La Caaée« afin qu'ils remettent la note au Prince 
Georges. M. Delcassé propose toutefois de modifier le quatrième paragraphe de la 
manière suivante , et que cette modification soit âoumise bu préalable au GouvemB- 
ment Allemand. 

« L'Autriche-Hongrie a fait savoir, de son côté , qu'elle adhérait à cet engagement et 
l'Allemagne , à laquelle le texte de cette lettre a été communiqué , a déclaré qu'elle 
reste^ conune par le passé, ime Puissance désintéressée des affaires de Crète. » 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de S. M. est d'ac- 
cord avec les vues exprimées par le Gouvernement Français à ce sujet, et que des 
instructions seront adressées au Consul général de S. M. à LaCanée, afin qu'il se 
concerte avec ses collègues français, russe et italien, pour la remise simultanée de la 
note, ainsi modifiée, au Haut Commissaire. 

Je présume que le Gouvernement Français fera en sorte d'obtenir l'assentiment du 
Gouvernement Allemand pour la modification , que l'on propose du paragraphe 4 de 
la note, et qu'il ne sera pas nécessaire aux quatre Ambassadeiu's à Beriin d'unir leur 
action dans cette affaire. 

Je serais heureux de savoir si le Gouvernement français considère que la note à 
remettre au Haut Commissaire doit être présentée sous la forme d'un mémorandum 
sans signature , ou bien si les copies remises par les Consuls doivent porter respectî- 
veoieDl les signatures des quatre Ministres des Affaires étrangères. Etant donné les 
susceptibilités de Son Altesse Royale , en ce qui concerne les communications des 
Consuls à La Canée avec Elle, il ne semble pas à désirer que la note porte leur si- 
gnature. 

■ 

Lansdowne. 



M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des A^Gûres étrangères. 

LaCanée, le 22 mars 1906. 

Mes collègues d'Italie et de Russie ont reçu leurs instructions pour la remise de la 
réponse des Puissances à la note du Haut Commissaire. Vu la situation politique ré- 
sultant de l'approche des élections, cette communication officielle est attendue ici 
avec une certaine impatience. 

Maurouard. 
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N' 45. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome 
et Saint-Pétersbourg . 

Paris, ie 22 mars 1906. 

En me rendant compte d'im entretien qu'il a eu avec le Prince Georges , notre re- 
présentant en Crète vient de me faire part du désir du Prince Haut Commissaire de 
recevoir prochainement ime réponse des Puissances protectrices à la note qu'il leur 
a adressée. 

Delcasse. 



r 46. 

M- Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et à Rome. 

Paris, le 22 mars igoS. 

D'après les indications que j'ai reçues de notre Ambassadeur à Saint-Pétersbourg, 
le Gouvernement Russe accepte la rédaction que j'ai proposée pour la réponse au 
Prince Georges, et il a envoyé des instructions en conséquence à ses agents à Berlin 
et à La Canée. Notre Consul général en Crète me télégraphie de son côté que ses 
collègues russe et italien sont autorisés à remettre la réponse au Haut Cocomissaire 
et que cette réponse est impatiemment attendue , vu la situation résultant de l'approche 
des élections. 

Je vous serai obligé de me faire savoir d'urgence si le Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité est bien d'accord avec nous poiu* donner suite à mes dernières 
suggestions. 

Delcassé. 



r 47. 

M. Barrere, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Rome, le 23 mars 1906. 
Le Gouvernement Italien est entièrement d'accord avec nous en ce qui touche la 
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suggestion contenue dans votre communication en date du i5 de ce mois et j'ai 
l'honneur de vous envoyer ci-joint copie de la note que j'ai reçue à ce sujet du 
Sons-Secrétaire d'Ktat au Ministère Koyal des Ad'aires étrangères. 



M. FusiNATO, Sous-Secrétaire d'État an Ministère Royal des Affaires étran- 
gères, 

à M. Barrèbe, Ambassadeur de la République française à Rome. 

Home, le 3 3 mars 1906. 

Je remercie Votre Excellence de la lettre en date du 16 courant par laquelle, au nom 
de son Gouvernement, elle propose le nouveau texte à substituer au paragraphe h de 
la lettre devant être présentée par les Puissances à S. A. K. le Prince Haut ('ommis- 
saire en Crète en réponse à ses observations au sujet de l'oi^anisation à donner.ii la 
chose publique dans l'île. 

Votre Excellence demande, en même temps, que des instructions soient données 
aux Consuls des Puissances protectrices en Crète , pour que , dès que le texte du 
nouveau paragraphe d aura été communicpié au Gouvernement Germanique , ils pro- 
cèdent simultanément à la remise de la lettre dont il s'agit à S. A, R, le Prince Georges. 

J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence, en la priant d'en informer le Gou- 
vernement de la République, que le Gouvernement du Roi adhère aux propositions 
dont il s'agit. 

En attendant d'être informé que la communication du texte du nouveau para- 
graphe /i a été faite au Gouvernement Germanique par les soins du Gouvernement de 
la République, je saisis cette occasion, etc. 



^48. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

à M. BiHoTJBD, Ambassadeur de la République française à Berlin. 

Paris, le 23 mars ijioî). 

J'aurais intérêt à savoir si le Gouvernement Allemand consent à ce que la phrase 
suivante, dont les termes sont empruntés à îa cnmnnmication de la Chancellerie 
Impériale du 6 de ce mois, soit insérée dans la réponse collective au Prince Georges 
à la place du quatrième alinéa, mis jusqu'ici enire crochets, du texte joint à ma lettre 

Documents diplouatiques. — Affniri'H de Cri-le. .1 
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« du 6 février : « L' Autriche-Hongrie a fait savoir de son côté qu elle adhérait à cet 

« engagement et TAUemagae, à laquelle le texte de la présente lettre a été conmiuni- 

« que, a déclaré qu'elle teste, comme par le passé, une Puissance désintéressée des 

« affaires de Crète . » 

Je vous serai obligé de m'informer, d'urgence, de la réponse qui vous aura été 

faite. 

Delcassé. 
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M. Malhouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

La Canée, le 2 3 mars 1905. 

La campagne prévue de la part des chefs venizélistes se dessine et s'accentue. Sans 
dévoiler la nature précise de leurs projets, MM. Venizelos, Fournis et Manos publient 
assez complaisamment que ceux-ci vont se traduire par quelque mouvement; ils visent 
surtout à attirer l'attention des Puissances. 

D'après mes informations particulières, leur plan consisterait à provoquer une 
réunion aussi nombreuse que possible de mécontents et d'opposants sur un point dans 
l'intérieur de l'ile. Une rencontre entraînant répression sanglante serait susceptible de 
dé|>opulariser le Prince et cette conséquence ne serait évidemment pas pour déplaire 
aux chefs agitateurs, mais ils s'en préoccupent au point de vue des risques d'accident 
pouvant , dans un conflit , survenir aux carabiniers italiens encadrant la gendarmerie 
et de la réprobation qu'ils s'attireraient ainsi de la part des Puissances |)rotectrices. 

Ils viseraient à empêcher les élections auxquelles ils se sont abstenus de poser leurs 
candidatures. 

Le programme de la réunion comporterait, en premier lieu, le déploiement du 
drapeau grec et la manifestation de sentiments annexionnistes, bien que, d'après les 
impressions que je recueille, l'inclination vers l'union ne présenterait pas précisément 
le caractère d'un désir impatient de la part des chefs venizélistes. 

Les visées réelles des chefs sont plus étendues; ils poursuivent aussi l'obtention 
de réformes sur le terrain constitutionnel et administratif : modifications du système 
électoral, élection des maires et des conseillers municipaux par le peuple, octroi 
à la presse d'un régime hbéral , revision des emplois publics et des traitements 
qui leur sont affectés, principalement dans le sens d'une réduction des émoluments 
des fonctionnaires grecs, etc . . . ; mais ils n'ont peut-être pas été non plus sans envi- 
sager l'éventualité de changements plus radicaux dans l'ordre de choses établi en 
Crète. Sans s'exagérer cet aléa, c'est cependant un élément d'appréciation méritant 
d'être pris, daas une certaine mesure, en considération. 

Mairouaru. 
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la forme d'un mémorandum sans signature dont chacun des quatre Consuls renaettrait 
un exemplaire au Prince Haut Commissaire. 

Lord Lansdowne ayant accepté à l'avance cette manière de procéder, je vais la 
proposer en son nom et au mien aux Gouvernements Russe et Italien. Ceux-ci ont 
déjà autorisé leurs Consuls à La Canée à remettre la note en même temps que leurs 
collègues. 

Dëlcasse. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, Je 25 mars igoS. 

Le Prince Haut Commissaire me fait demander de vous communiquer, en son nom, 
le télégramme suivant que mes trois collègues transmettent également à leurs Gou- 
vernements respectifs : 

« Toutes mes prévisions, que j'ai eu le plaisir de vous exposer verbalement ainsi 
que par mon Mémorandum, se réalisent aujourd'hui. La gendarmerie crétoise ne suf- 
fit pas à garder l'ordre public et en même temps à réprimer les troubles et d'autre 
part ne pouvant, à cause de ma situation personnelle, pour les raisons exposées par 
mon Mémorandum, user des troupes internationales, et ayant attendu plus de quatre 
mois la réponse des Puissances après mes démarches auprès des Gouvernements pen-- 
dant mon dernier voyage, je prie les quatre Gouvernements de vouloir bien m'indi- 
quer ce que je dois et ce que je puis faire. » 

Maurocjard. 
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M. BiHouRD, Ambassadeur de la République française Berlin , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 35 mars 1906. 

Me référant à votre communication du 2 3 de ce mois, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que le Gouvernement Allemand ne fait aucune objection à la mention de ladite 
réponse dans la note des Puissances prolectrices destinée au Prince Commissaire en 
Crète. 

BlHOURD. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 5 mars igoS. 

Les rapports de la gendarmerie continuent à signaler le passage de bandes 
armées se dirigeant vers Thérisso (lieu de la précédente rencontre) et la gendarmerie 
insiste pour obtenir promptement le concours des troupes Internationales. 

JLi'escadre anglaise est toujours mouillée à La Sude. 

Maurouard. 
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^1, Delcassé. Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 2 5 mars 1905. 

Je réponds à vos communications des 2 4 et 2 5 de ce mois. 

S'il ne s'agit, comme l'a télégraphié votre collègue anglais à son Gouvernement, 
pie de substituer des troupes internationales à la gendarmerie crétoise pour la garde 
L es prisons , nous pourrions en ce qui nous concerne y consentir. 

Concertez-vous avec vos collègues des trois autres Puissances protectrices et dans 
ous les cas ne vous associez qu'à des décisions prises à l'unanimité. 

Delcassé. 
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Vl. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg. 

Puris, le 25 mars 1900. 

Notre Consul général à La Canée télégraphie que des rassemblements hostiles au 
Gouvernement du Haut Commissaire se sont formés en Crète dans les contreforts 
septentrionaux des Montagnes Blanches à l'instigation des chefs du parti venizéliste. 
On évalue le nombre des manifestants à 2»ooo environ, dont 600 armés de fusils. 
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La gendarmerie, accueillie à coups de fusil, a demandé aux Consuls généraux des 
Puissances protectrices le concours d'une partie des contingents internationaux et les 
Consuls sont fondés à penser que le Haut Commissaire désire que cette demande soit 
accueillie. Les Consuls généraux s étant réunis ont décidé de demander à leurs Gou- 
vernements respectifs l'autorisation de faire renforcer le flétacliement de gendarme- 
rie engagé dans cette région par un contingent des troupes internationales stationnées 
à La Caoée. 

D'après un télégramme du Consul général britannique en Crète dont TAnabassadeur 
d'Angleterre m'a entretenu, le Haut Commissaire aurait simplement demandé, afin 
de pouvoir disposer de plus de gendarmes, que les contingents étrangers prissent 
la garde des prisons à Candie, La Canée et Réthymo. L'agent anglais ajoute que les 
insurgés auraient, dit-on, proclamé l'union avec la Grèce. 

Je réponds à M, Maurouard que s'il ne s'agit que de substituer les troupes 
internationales à la gendarmerie Cretoise pour la garde des prisons, nous pourrions, 
en ce qui nous concerne, y consentir. J'invite en même temps notre Consul général à 
se concerter avec ses collègues des trois autres Puissances protectrices et, dans tous 
les cas, à ne s'associer qu'à des décisions prises à l'unanimité. 

Dèlcassé. 
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M. DEriCASsÉ, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg. 

Paiis, le 26 mars 1900. 

Notre Ambassadeur à Berlin vient de me faire savoir que le Gouvernement Aile- 
mand ne fait aucune objection à ce que la réponse qu'il a faite à la démarche collec- 
tive des Puissances protectrices de la Crète soit nientioimée dans la note destinée au 
Prince Georges. 

L'accord étant maintenant complet sur les termes de cette note, j'invite notre 
(Consul général à La Canée à s'entendre avec ses trois collègues pour que la remise 
en soit effectuée par les représentants des Puissances protectrices dès que chacun 
d'eux en aura reçu le texte définitif. 

[Foxiv Pétersbourg et Rome) La communication du Prince Georges à laquelle il 
s'agit de répondre est une note non signée. Je propose donc, d'accord avec Lord 
Lansdowne, que la réponse des Puissances soit remise au Prince par chacun des 
quatre Consuls sous la forme d'un mémorandum sans signature. J'ai adressé des 
instructions en ce sens à M. Maurouard. Veuillez vous assurer que son collègue (russe, 
italien) en recevra de semblables. 

Delcassë. 
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I. Delcassé, Ministre des Aflaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 26 mars igo^-. 

L^accord est maintenant complet sur les termes de la réponse que les Puissances 
'otectrices vont adresser au Prince Haut Commissaire. Je vous ai envoyé hier 
exemplaire que vous aurez à remettre, dès que chacun de vos collègues aura égale- 
tent reçu le sien. Veuillez en informer le Prince Georges. 

Le document que je vous ai adressé est un mémorandum non signé, la com- 
munication du Prince Haut Commissaire à laquelle il s'agit de répondre nous ayant 
é remise sous forme de note non signée. Veuillez me faire savoir à quelle date vos 
dlègues s'attendent à recevoir leurs exemplaires. 

Delcassé. 
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. Delcassé, Ministre dos Aflaires étrai^ères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, liome et 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 26 mars igoo. 

J'invite M. Maurouard à faire savoir au Prince Georges que la réponse des Puis- 
nces protectrices lui parviendra ces jours-ci. 

Dklcassé. 
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. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Aflaires étrangères. 

La Canée, le 26 mars 1905. 

Comme complàneDt aux informations cpie je vous ai transmises le 2ii de ce mois, 
li l'honneur de vous confirmer l'attaque cflFectuée contre un détachement de ia 
indarmerie par les insurgés des Montagnes Blanches. 

Je ^ous fais parvenir en outre , sous ce pli , à titre de document d'infomoalion , la 
»pie d'une lettre que les chefs du rassemblement de Thérisso m'ont adressée , en 
éme temps qu'à mes collègues des Puissances proiectrices. Cet appel respire im 
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ardent esprit d'union à la Grèce; mais d'après ce que Ton sait des tendances des insti- 
gateurs de ce mouvement, ce ne serait là qu'une attitude de forme s'imposant à tous 
les Cretois comme dominante de leurs manifestations , et M. Venizelos et ses timis 
ne seraient pas au fond plus impatients que les autres chefs de partis au point de vue 
de la réalisation des vœux annexionnistes. 

L'origine première de ce qui advient aujourd'hui proviendrait de ce fait que ces 
notables crétois ont été exclus et systématiquement tenus à l'écart du gouvernement, 
alors qu'il eût été plus habile de chercher à y utiliser, dans la mesure du possible, 
leurs capacités réelles. Plusieurs de leurs revendications en matières de réformes, 
spécialement en ce qui concerne le développement de certaines institutions libérales, 
seraient en harmonie avec l'esprit des populations gréco-crétoises. L'allusion qu'ils 
font au besoin de développement économirpe de l'île correspond à un idéal des plus 
désirables. Mais l'injustifiable tort de ces politiciens est d'avoir eu recours à une agi- 
tation séditieuse pour faire valoir leurs revendications, alors que la voie des élections 
leur était ouverte et qu'un tiers parti, qui vient de se former sous la direction du 
député Polygeorgis, leur donnait l'exemple de la conduite régulière à suivre en sou- 
tenant à peu près identiquement ce programme, et -en le présentant aux électeurs. 

Le fait pour les chefs venizélisles d'avoir repoussé cette faculté légale peut justi- 
fier à leur endroit 1:» suspicion d'arricre-pensées inquiétantes pour le maintien du 
statut poHiique de file. 

MaIROI ARD. 



Annexe. 



Thérisso, le 12/26 mars igoTi. 
Monsieur le Consul général, 

Lorsque il y a sept ans les grandes Puissances ont concédé et le peuple crétois a 
été obfigé d'accepter Tautonomie actuelle, cette autonomie a été considérée comme 
une station purement transitoire vers la libération finale de l'ile, qui, conformément 
aux vœux inaltérables de ce peuple, ne pouvait être autre que l'union à la Grèce. 

Mais malgré la nature de ce régime transitoire, le peuple crétois, non seulement 
par déférence pour les grandes Puissances et conformément à la promesse qu'il leur 
donna lors de son acceptation, mais aussi dans son intérêt propre, a sincèrement 
coopéré à sa réussite. 

Malheureusement sa durée s'est prolongée plus longtemps que ne le permettait 
la vitalité d'un pareil régime hybride et transitoire. 

(]ette prolongation combinée à la gêne financière qui devait peser sur un pays 
aussi petit et aussi pauvre, étant obligé de suffire aux dépenses d'une vie politique 
autonome, séparé au point de vue douanier de tout autre organisme politique et se 
trouvant dans l'impossibifité , grâce à sa nature provisoire et incertaine, d'attirer les 
capitaux étrangers nécessaires à son développement économique, cette prolongation , 
disons-nous, devait faire naître inévitablement contre ce régime, un mécontente- 
ment augmentant de jour en jour. 



— 41 — 

Mais ce mécontentement a été accru par un antre fail, avant sa source dans ce 
régime politique hybride et grâce, auquel la Crète , quoique sentant qu'elle a plusieurs 
maîtres, n'en a pas un qui soit vraiment responsable de son <rouvernemenl. Ainsi le 
peuple crëloîs, contre ses tendances éminemment libérales, en vient à élre gouverné 
d'après un système peu distant de l'absolutisme pur. 

Un tel régime, sous lequel il a été impossible au peuple crétois de faire un seul 
pas de véritable progrès et la prolongation duquel mène l'ile au chaos économique 
et à la décomposition politique, ne pouvait être supporté plus longtemps et surtout 
pour une période de temps aussi indéfinie par le peuple crélois. 

Par conséquent s'étaat réuni aujourd'hui, en assemblée générale, il a proclamé 
l'union de la Crète au Royaume de Grèce, en un seul Etat libre et constitutionnel. 

Nous vous prions. Monsieur le Consul général, de bien vouloir soumettre au 
Gouvernement que vous représentez, le plébiscite ci-inclus. 

Nous avons pleine conscience de la gravité de notre démarche. Celte gravité qui 
consiste surtout dans le fait que, tandis que la réalisation définitive de notre décision 
dépend de la bienveillance des grandes Puissances, l'oblige de prendre en considéra- 
tion ces difficultés. Mais les exigences de la civihsation empêchent moralement les 
grandes Puissances d'insister, non seidement à protéger, maïs aussi a imposer de 
force au peuple crétois un état aussi contraire à ses vœux nationaux et à ses intérêts 
matériels et moraux. 

En proclamant l'union de la Crète à la Grèce, nous n'entendons point à étendre 
cette proclamation aux parties de l'ile effectivement occupées par les troupes inter- 
nationales dans toute l'étendue comprise dans les cordons militaires, qui avaient été 
constitués pendant l'insurrection de i 897; nous confmons la vigueur de ce plébiscite 
aux parties de l'île se trouvant hors de ces cordons militaires, que, pendant cette 
insurrection, les grandes Puissances avaient reconnu dépendre de l'assemblée crétoise 
et plus tard du comité exécutif. 

Mais jusqu'à noire organisation définitive qui nous permettra de pouvoir assumer 
la responsabilité du gouvernement provisoire de toutes les parties de l'ile, sur les-^ 
quelles s'étend te plébiscite de l'union, nous ne nous bornerons pas seulement à 
reconnaître les aulorités qui fonctionnent aujourd'hui hors du village de Thérisso, 
où nous siégeons, mais nous leur donnerons toute notre assistance, pour rendre 
possible le maintien de l'ordre public. 

Le l 'résident de t' Assemblée . 
i. A. Papayanakis. 
Le Secrélaiiv, 
Maxos. 



PLEBISCITE. 

Le peuple crélois, réuni en assemblée générale à Thérisso de Cydonie, aujour- 
d'hui le 1 1/24 mars 1905, proclame son union politique au Royaume de Grèce, en 
un seul Etat libre et constitutionnel. 



DoCtlUENTS DIPLOMATIQUES 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caiiéc, le 26 mars igo5. 

Le Haut Commissaire m'a entretenu de la situation créée par le rassembiemen 
insurrectionnel de Thérisso et des moyens d'y mettre fin. Il a d'abord fait ressortir I 
caractère injustifié du mouvement suscité par les chefs renizélistes, alors que la voi 
légale des élections leur était ouverte pour faire valoir leurs revendications devant 1^ 
Chaml3re, la rébellion de ce parti étant lacté d'une minorité cherchant à s'imposes: 
par la violence. Le Prince a ajouté qu'il était tout prêt à sanctionner les modifications, 
que la prochaine assemblée jugerait à propos d'apporter aux lois votées par le.*^ 
Chambres précédentes. 11 compte que les Puissances protectrices auront à cœur d 
Taider à mettre promptement terme aux embarras et aux dangers résultant de cett 
rébellion. La gendarmerie crétoise ne pouvant seule suffire à sa mission , la coopé 
ration des troupes internationales devient indispensable. 

Il appartient aux ({ualre Puissances d'en prendre l'initiative pour le rétablisssemen 
de l'ordre en Crète. Aussitôt fixé sur la décision des Puissances, le Prince lancerait un 
proclamation avertissant les rebelles de l'imminence d'une mise en mouvement d iiir 
contingent international et il pense que cet avis suffirait à déterminer leiw di 
ou tout au moins que celle-ci se produirait à la simple approche des troupes. Si cett 
préAÎsion ne se réalisait pas, les détachements internationaux pourraient, en prenanP' 
position sur les voies d'accès au camp des rebelles, assurer un résultat décisif. 

Les Consuls anglais et italien sont en mesure d'adhérer à l'exécution de ce plara 
qui me paraît s'appuyer sur de légitimes et judicieuses considérations; ie Consul d 
Russie attend des instructions. Je vous serai reconnaissant de m'adresser les vôtres 
pour le cas où mes trois collègues seraient d'accord. 

MArROlIARD. 
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W 62. 

S. E. Sir Francis Bertie, Ambassadeur de S. M. Britannique à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des AlFaires étrangères. 

Paris^Ie 26 mars igoS. 

J'ai l'honneur de vous infonner que le Marquis de Lansdowne a reçu hier aprèî 
midi deux dépèches télégraphiques du Cûo&ul général britannique à La Canée, lu— ' 
rendant compte de la requête formulée par le commandant de la gendarmerie 
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reflet d'employer les Iroupcii inleniationales pour aider la gendarmerie dans l'inté- 
rieur de l'île à supprimer l'insurrection. 

Les Consids d'Italie et de Russie ont favorablement accueilli cette requête. 

Lord Lansdowne a infonné le Consul général britani)î<|ue ipie le Gouvernement 
de Sa Majesté consent à ce que les troupes anglaises coopèrHnt avec la gendarmerie h 
condition que les autres Puissances soient unanimes à approuver la requête du com- 
mandant. 

Cette cot^ération devrait toutefois être bornée dans la mesure du possible au 
maintien de l'ordre et à la protection des vies et des biens dans les centres de popu- 
lation. 

Le commandant britannique à La Canée ajoute que la police Cretoise se replie sur 
cette ville, mais qii'ÏI est confiant que l'ordre v sera maintenu. 

Francis Beutie. 
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S. E. Sir Francis Bertie, Ambassadeur de S. M. Britannique à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Afl'aires étrangères. 

Paris, le 27 mars 1906. 

Lord Lansdowne a télégraphié hier au Consul général britannique à La Canée ies 
instructions suivantes : 

• Le (lOuvemement de 8. M. Britannique ne considère pae les mot» an commence- 
ment dn paragraphe 5 k partir de " tenant comrpte • jiisqo'à • Crète • comme appli- 
caMes dans les circonstances actuelles. 

■ Si vos collègues sont prêts à accepter la responsabilité de les rayer, le (iouverne- 
ment de S. M. Britarmique vous autorise k y consentir; mais il estime «pi'afm d'éviter 
tout dédai inutile tes Consuls devraient prendre une décisto» immédiate sur ce peint, 
sans demander des instructions h leurs (louvernements respectifs. 

> Une copie officielle de k note dans la forme d'un nnemorandum non si^çné 
devrait être représentée au Haut Commissaire par chacun des quatre Consuls. 

• Dans le cer où vous apprendriez de Toflre coUègne de France ([ue l'assentiment 
du Gouvernement Allemand a été donné au chaT^ement dn texte dn para^phe h, 
vous êtes invité à vous associer au» représentants des trois Puissances pour présenter 
sans délai le mémorandum an Prince Geoii^es, s'ils y sont paiement auitorisés. » 

Francis Bertie. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, ie 27 mars igoô. 

Je me suis acquitté auprès du Haut Commissaire de la démarche prescrite par 
votre communication en date d'hier. 

Le Princo m'a demandi de vous signaler l'urgence nécessaire des mesuies à prendre 
pour amener le complet rétablissement de la tranquillité publique en Crète. La 
prompte cessation de l'état troublé subsistant à Thérisso serait notamment très dési- 
rable en vue de libre et paisible accomplissement des élections qui auront lieu 
dimanche prochain. 

Maurouard. 



N^ 65. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 28 mars 1906. 

M. de Nelidow vient de me dire que, d'après l'avis du Gouvernement Impérial, on 
pourrait, conformément à la demande du Prince Geoi^es, autoriser l'envoi d'un dé- 
tachement des troupes internationales pour appuyer la gendannerie crétoise. Mais ce 
détachement n'aurait à intervenir que par sa présence . 

De son côté, l'Ambassadeur d'Angleterre me fait savoir que son Gouvernement 
consent à ce que les troupes anglaises coopèrent avec la gendarmerie à condition que 
les autres Puissances soient unanimes à approuver la requête formulée par le com- 
mandant de la gendarmerie à l'effet d'employer les troupes internationales. Toutefois, 
dans l'opinion du Gouvernement britannique, cette coopération devrait, autant que 
possible, être bornée au maintien de l'ordre et à la protection des personnes et des 
biens dans les centres de population. 

Les instructions que j'ai doixnées à notre Consul général à La Canée l'autorisent à 
s'associer, dans le sens de l'une ou l'autre de ces suggestions, à toute décision qui 
réunira l'unanimité. 

Delcassé. 
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N° 66. 

M. BoMPARD, Ambassadeur delà République française, â Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saînt-Pétersboui^, le 28 mars igo5. 

Sur l'affirniation du Prince Georges, eonlirmée par le Consul général russe à La 
Canée, qu'une simple démonstration des troupes internationales suffira pour mettre 
fin au mouvement, le Gouvernement Russe autorise son contingenta accompagner la 
gendarmerie crétoise dans la montagne en lui prescrivant de ne faire usage de ses 
armes que pour répondre à une agression et en cas d'impossibilité absolue d'y résister 
autrement. 

BOMPARP. 



r 67. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Home, \e 28, mars 1906. 

Le Gouvernement du Roi vient d'inviter par le télégraphe son agent en Crète à 
s'entendre avec ses collègues pour remettre la note destinée au Prince Georges dans 
les conditions que vous avez indiquées à M. Maurouard. 

Barrkre. 
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M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 28 mars 1906. 

L'Ambassadeur de Russie a, d'ordre de son Gouvernement, fait savoir hier à 
Lord Lansdowne qu'en présence des troubles dont la Crète est actuellement le 
théâtre , le Cabinet de Saint-Pétersbourg estimait qu'il y aurait lieu d'autoriser les 
troupes internationales à prêter un appui moral à la gendarmerie locale*; le Comte 
Lamsdorff exprimait le désir de connaître le sentiment du Gouvernement Britan- 
nique en ce qui concerne cette suggestion. 
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Le Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères a répondu, qu'à son avis 
il lui paraissait préférable, si toutes les Puissances sont d'accord sur ce point 
de permettre l'intervention des forces internationales en la restreignant autant qu 
possible aux ceatre» de pa|>i;ilatiâtt ; il a ajouié que la propositûm russe ne parât 
guère s'éloigner de la proposition anglaise, mais cpie cette dernière lui semblai 
d'une application plus pratique. 

Paul Cambon. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 28 mars 1900. 

Le Gouvernement Russe estime qu'on pourrait autoriser l'envoi d'un détachemeir' ^ ^^nt 
des troupes internationales pour appuyer la gendannerie crétoise et ce détachemeiB::^*^ "^^^ 
n'aurait à intervenir que par sa présence. De son côté Lord Jjaiisdowne a fait savoir ^ciZDir 
à votre collègue britannique qu'il consent à la coopération des troupes anglaises sgs si 

les Puissances sont unanimes à autoriser Temploi des troupes internationales, mais^^-*"is, 
dans son opinion, cette coopération devrait, autant que possible, être bornée a^' ^ t" au 
maintien de l'ordre et à la proteclion des personnes et des biens dans les centres d* W ^ de 
population. 

Je vous autorise à vooâ aesocier,. dans le sens de i'une ou l'autre de ces. aiigges^^^^^ ^s- 

tions, à tOBle décision qui réduira i'una'nîoiftté. Vous oiarquerez d'aboi^d. use préfé^^f^'^STé- 
rence pour la proposition la plufi Feslretnle. 

Delcassé. 



T 70. 

M. Maurouard, CoTTsirf général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 28 mars 1905. 

Mes collègues d'Angleterre et d'Italie sont en mesure de participer k la remise d -^^^ 
réponses au mémorandum du Prince. Mon collègue de Russie attend son exeraplai'^^^ 
mais sans savoir la date précise où il le recevra. 

Maurouard. 
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I\" 71, 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

* 

à M. Maurouard, Consul général de France à La flanée. 

Paris, le 28 mars igoS. 

Le Gouvernement Britannique suggère que dans la note à remettre au Prince 

Geofges oa supprime ia phrase où îl est fait mention de la tranquillité régnant dans 

rUe* Veuillez vous «aLendne avec vos collègues en vue de cette suppression qu<e 

Qous acceptons. 

Delcassk. 



IN" 72. 

M, Delcassé, Ministre des Affaires è tia ng è ie s, 

aux Ambassadeurs de la République française à Rome et Saint- 



Pétersbourg. 



Paris, le 28 mars 1906. 



Comme les Gouvernements Anglais et Russe , j'ai invité notre Consul général à La 
Canée à s'entendre avec ses collègues pour la remise au Prince Georges de la note 
arrêtée entre les quatre Puissances. 

Lord Lai^awner suggérant qu'on supprime le membre de phrase suivant du 
paragraphe 5 : « Tenant compte de la tranquillité qui règne actuellement en Crète », 
j'ai autorisé également M. Maurouard à adhérer à cette modificatitm. 

Delcassé. 



r 73. 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 28 mars 1906. 

Le Consul général de Russie à La Canée a reçu l'ordre de coUationner son texte de 
îanote au Prince Geot^es sur celui de M. Maarouard, pttis de s'cnieMlne aveeses 
trois collègues pour la remise du mémorandum Russe dans l€6 conditions ifoe Votre 
Ëscettence a îndiquMfi à M. Maurouard. 

B0^U>ARD. 



^*M 
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r 74. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3o mars igoS. 

En raison des derniers événements, mes collègues et moi sommes entièrement 
d'accord pour proposer à nos Gouvernements, outre la simple suppression de la 
mention relative à la tranquillité régnante en Crète dans la réponse au Prince, de 
modifier comme il suit la rédaction du paragraphe 5 de cette note : « Pour le jour où 
la tranquillité sera rétablie en Crète, les Puissances protectrices se sont mises d'accord 
sur le projet de réduire chacune de moitié les contingents. » 

Maurouard. 



r 75. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 3o mars 1906. 

J'adhère à la rédaction proposée si elle est également acceptée par les trois autres 
Gouvernements. 

Delcassé. 



r 76. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 3o mars igoS. 

Les instructions envoyées à votre collègue d'Angleterre Tautorisent à exposer au 
Prince Haut Commissaire : 

1 ® Que les quatre Puissances sont unanimement opposées à toute tentative révolu» 
tionnaire tendant à modifier Tétat politique de l'île, de telles tentatives devant inévi- 
lablement conduire à de séiîeuses complications dans l'Europe orientale. 
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a" Que les instructions données aux troupes britanniques détachées dans Die ne 
permettent pas de douter que le Prince ait l'appui du Gouvernement anglais en ce 
qui concerne les mesures qui peuvent être trouvées nécessaires pour le rétablisse- 
ment de l'ordre. 

3" Que les quatre Gouvernements ont la conliance que la réponse qu'ils seront 
incessamment en mesure de faire à la note remise par le Prince au cours de son 
récent voyage aidera efficacement le Haut Commissaire, lorsqu'elle sera rendue 
publique, à calmer l'agitation existante. 

Je vous autorise à vous exprimer dans le même sens et coficertez-vous avec vos 
collègues a ce sujet. 

DelcassÉ. 



N" 77. 

M. Maorouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. DelcassÉ, Minisire des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3i mai's 190&. 

Le détachement formé pour la démonstration dans l'intérieur s'est mis en marche 
ce matin : ses ordres sont de toute prudence. Il prendra, pour un nombre de jours 
indéterminé, cantonnement à Alikiano où les chefs insui^és seront invités à entrer 
en pourparlers avec une délégation d'officiers internationaux. 

Le bruit s'accrédite que plusieurs de ces chefs auraient quitté Tliérisso pour se 
porter sur divers autres points, sans doute dans le but de gêner les élections, 

Maurouard. 



N" 78. 

M. DelcassÉ, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la Répiiblïque fraaçaïse à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 3i mars 1906. 

Veuillez faire savoir au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité ifue 
j'adhère à la modification du paragraphe 5 de la réponse au Prince Georges de Grèce 
par les Consuls en Crète et dont M. Maurouard vient de me saisir, au cas où les trois 
autres Puissances protectrices l'accepleralent également. 

DelcassÉ. 



iMinQtKS. — Aiïaireï île Crète. 
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r 79. 

t 

Le Comte (I'Ormesson, Ministre de France à Athènes, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères, 

Athènes, le 3i mars 1905. 

Les Cretois résidant à Athènes ont tenu hier un meeting sur la place publique. 
L'assistance était nornbreuse, mais 1 ordre na pas été troublé. L assemblée a voté des 
résolutions tendant à demander aux Puissances de donner satisfaction aux vœux de la 
nation. Le texte en. a été déposé anonymement dans la soirée aux Légations des 
grandes Puissances. 

Les événements qui se déroulent en ce moment à La Canée et aux environs étaient 
annoncés depuis quelques jours à Athènes. Les esprits sages blâment énergiquement 
les meneurs et comprennent toute Tinopporlunité de Tacte. Des conseils de sagesse 
et de patience avaient été donnés aux Cretois venus à Athènes à la veille de la prise 
d'armes. La plupart des journaux sont contraires à l'échaufiburée de MM. Venizelos, 
Foumis et Manos. Ce dernier est dune famille athénieime patriote; il a été chercher 
fortune en Crète lors de la guerre de 1 897 ; il a depuis rempli les fonctions de maire 
à La Canée. 

Quelques journaux d'opposition ou spécialement violents conseillent bien aux 
Cretois de ne pas déposer les armes tant que les Puissances n'auront pas accédé à 
leurs vœux; mais la majorité des organes de l'opinion, dans l'intérêt de l'hellénisme, 
prêchent l'entente et la pacification. 

D'Ormesson. 



ir 80. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3i mars igoS, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie de divers documents se rap- 
portant à la marche des graves événements qui viennent d^avoir lieu en Crète, 
savoir : 

Une lettre (annexe n° i ) par laquelle le commandant de la gendarmerie Cretoise 
réclame le concours des troupes internationales et (annexe n° 2) une proclamation 
des chefs insurgés saisie par cette gendarmerie. 

La proclamation du Prince Haut Commissaire (annexe n® 3) annonçant aux Cretois 
la prochaine mise en mouvement d'une colonne de troupes internationales et adju- 
rant les insurgés de rentrer dans leurs foyers. 
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Les notes (annei^e n'' /() de la réunion des Consuls généraux desj Puissances 
protectrices au Commandant supérieur des troupes internationales concernant la 
formation à toute éventualité et, subséquemment , la mise en marche de ce déta- 
chement. 

Et (annexe n° 5) les notes de service rédigées à ce sujet et pour l'entrée en pour- 
parlers avec les chefs insurgés par le Commandant supérieur. 

Pour le commandement de cette colonne, le Chef de bataillon d'infanterie fran- 
çaise Bouyssou a été désigné comme étant le seul officier de ce grade dans la 
garnison internationale de La Canée. Son excellent esprit et les instructions dont il 
est muni et auxquelles nous avons encore, M. le Lieutenant-Colonel Lubanski et moi, 
ajouté nos recommandations verbales de circonspection, tout en les sachant super- 
flues par la connaissance que nous avons du sang-froid de cet officier supérieur, nous 
sont d'ailleurs une garantie qu'imbu du juste sentiment de sa mission il s'en acquit- 
tera avec le tact et la prudence que comporte la situation. 

De mon côté, dans nos réunions consulaires, m'inspirant de vos directions, je me 
suis appliqué à faire prévaloir les décisions se limitant aux mesures les plus prudentes 
et les plus restreintes : la colonne prendra jusqu'à nouvel ordre cantonnement à Ali- 
kiano, point situé à une vingtaine de kilomètres dn centre de rassemblement des 
insurgés, appuyant les pourparlers à engager avec ceux-ci par Tefiet moral de cette 
démonstration qui, si elle ne suffit pas à les intimider, pourra du moins dissiper 
leurs illusions sur les dispositions des Puissances et sur leur pleine concordance. 

Maurouard. 



Annexe n° 1. 



Le Commandant de la gendarmerie Cretoise, 
au Consul général de France en Crète. 



La Canée, le 27 mars 1906. 



J'ai l'honneur de vous rapporter que la situation actuelle dans l'île va toujours de 
plus en plus devenir sérieuse , parce qu'on a signalé des bandes nouvelles qui sont au 
point d'être formées, après l'attitude prise par les rebelles lescpiels en DomJ>re consi- 
dérable se sont fortifiés à Tbérisso. 

La gendaimerie jusqu'à présent a fait tout son possible au but de maintenir l'ordre; 
mais elle est impuissante à réussir dominer sur les faits qui, à chaque moment, de- 
viennent plus graves et plus menaçants. 

Dans La Canée , se trouvent des armes et c'est pourquoi on a peor de désordres 
de la part des hordes ayant l'intention de se livrer au vol, au pillage et aux ven- 
geances, en renouvelant ainsi les tiîstes épisodes du passé. 

Pour affix)nter ce développement des désordres; il est nécessiûre d'obtenir le con- 

7- 
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cours des troupes internationales, parce que, pour entourer la position prise par les 
rebelles, il est besoin de beaucoup d'hommes et, de plus, il reste à fjarderles villages 
et particulièrement La Ganée touchant tout attentat contre la propriété, qui se peut 
commettre par des hordes enivrées. 

Pour ma décharge, j'ai cru mon devoir de vous communiquer ce qui précède 
sur la situation actuelle pour prendre des mesures urgentes et énergiques, 

Monaco. 



Annexe n® 2. 



TRADUCTION. 



Thérîsso, le 12/25 mars 1906. 
Ghers Gompatriotes ^ 

Ayant été jugé que l'occasion est opportune pour que le peuple crétois poursuive 
la lutte en faveur de l'annexion de Grète avec sa mère patrie la Grèce, il a été décidé 
que l'insurrection soit proclamée. 

Le 10/23 mars 1906, conformément au projet arrêté, nous sommes partis des 
divers points des districts de Cydonie, SeUno, Kissamos, Apocorona, de la ville de La 
Ganée, de Réthymo, Malevizi, Gainoiu^io-Pyrghio tissa, Mylopotamo et le même 
jour nous nous sommes concentrés à Thérisso au nombre de près de i,5oo per- 
sonnes des plus notables, dont 600 environ armées. 

Notre projet est de proclamer l'annexion d'un bout à l'autre de l'ile, de communi- 
quer le plébiscite de l'annexion à S. A. R. le Prince Georges de Grèce et aux Gonsuls 
généraux des grandes Puissances à La Ganée. 

Loin de nous l'idée de vouloir la décomposition de la gendarmerie, nous avons 
conseillé au contraire à plusieurs gendarmes de ne pas abandonner leurs rangs. 

Aussitôt donc que le plébiscite de l'annexion sera constitué de la part du peuple 
crétois, nous comptons inviter S. A. R. le Prince Georges de Grèce et toutes les auto- 
rités locales à exercer le pouvoir au nom de S. M. le Roi des Hellènes. 

Sur la base de ces pensées, aussitôt que nous nous sommes installés à Thérisso, 
nous avons donné Tordre à nos hommes armés de ne pas empêcher l'entrée à Thé- 
risso d'un petit nombre des gendarmes, si ceux-ci voulaient visiter le village sans 
intentions hostiles. 

Malheureusement, le matin du 1 1/24 mars, un détachement de gendarmes com- 
posé de 60 hommes a essayé d'entrer dans le village avec des intentions hostiles, 
n'ayant pas voulu se conformer à la déclaration des factionnaires que l'entrée ne serait 
permise qvi'à 5 à 1 o gendannes seulement. G'est pour cela que les factionnaires ont 
été obligés de repousser la force par la force. 

Nous nous sommes empressés de porter immédiatement ce fait à la connaissance 
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du Gouvernement, en lui faisant connaîlre le but de notre réunion et en lui recom- 
mandant d'éviter à l'avenir de donner motifi^ à des collisions inutiles. 

Le I 0/23 mars, après un Te Deum, a été voté et signé dans l'enceinte de l'église 
de Saint-Georges de Thérisso le plébiscite de l'annexion de la Crète avec la Grèce. 

Nous avons envoyé des copies de ce plébiscite d'annexion à MM. les Consuls géné- 
raux des grandes Puissances à La Canée. Nous en envoyons également à vous. 
. Après ce qui précède , nous croyons nécessaire que la proclamation de l'annexion 
soit accomplie par des réunions pacifiques dans tous les districts de l'île et que le 
plébiscite y relatif soit signé par tous. 

Aujourd'hui ont été élus les membres provisoires de la présidence de la réunion 
qui sont MM. Papayanakis, président, Kalogheri, Cacouri, Photaki, Biraki, vice- 
présidents, et Manos, secrétaire général. 

Vos compatriotes, 

FOUMIS. 
SCOULAS. 

Manos. 
Iliakis. 
mountakis. 
Venizelos. 



Annexe n° 3. 



Halépa, le 16/23 mars 1906. 



Cretois, 



Les Puissances ont directement ordonné aux troupes d'occupation d'intervenir 
pour rétablir l'ordre dans l'île. Ayant pris en considération l'importance de cette 
mesure, je les ai priées de différer l'exécution de l'ordre pour trente-six heures, afin 
que je puisse communiquer cette décision et engager de nouveau ceux qui de vous 
qui ont été égarés dans un mouvement insensé et nuisible à l'intérêt national à retour- 
ner dans leurs foyers. 

* 

Cretois, 

En vous communiquant la décision des Puissances, je fais appel à vos sentiments 
vrais et de pur patriotisme qui me sont connus, espérant que vous réfléchirez aux 
conséquences funestes que peut engendrer le mouvement insensé de Thérisso, non 
seulement pour la Crète, mais aussi pour la nation. La patrie et l'annexion ont tou- 
jours été l'idéal sacré de tout Cretois, idéal qui forme fhéritage précieux de vos 
pères. 

Si vous ne voulez pas oublier celui-ci, ni tacher l'histoire sacrée de la Crète, ne 
vous laissez pas séduire par un petit nombre d'individus qui vous détournent du droit 
chemin par lequel vos vœux légitimes peuvent être réalisés. 



I 
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Cretois, 

En invoquant le secours du Très Haut, je vous invite, vous qui êtes à Thérisso, à 
déposer les armes et à retourner dans vos foyers. Comprenez combien votre attitude 
porte atteinte au drapeau bîeu et blanc, qui a toujours été glorieux, digne étendard 
et non symbole de mouvements irréguHers. 

La décision des Puissances d'imposer Tordre est irrévocable. Calculez-en les con- 
séquences. 

Que le Très Haut fasse que nos justes vœux soient exaucés le plus tôt possible , 
mais pour que cela soit obtenu, il est nécessaire que les sympathies des puissants de 
la terre soient acquises par la sagesse et par une conduite conforme aux lois, puis- 
sants dont dépend la solution désirée de la question nationale et non par des mou- 
vements illégaux et irréguliers. 

Je répète de nouveau : Ecoutez ma voix qui est inspirée par un pur et patriotique 

amour. 

Georges. 



Annexe n° 4. 



Note adressée au Lieutenant-Colonel Benedetti , Commandant supérieur 
des troupes internationales, sous la signature du Comte Negri, doyen des 
Consuls généraux des Puissances protectrices, agissant au nom de la 
réunion de ces Consuls généraux. 

La Canée, le 2g mars igoS. 

En présence de l'état de troubles résultant des menées agitatrices qui se sont pro- 
duites dans l'île et qui ont abouti à la formation d'un rassemblement comprenant un 
parti de gens armés, les Consuls généraux des Puissances protectrices, dûment auto- 
risés par leurs Gouvernements respectifs, se sont mis unanimement d'accord pour 
l'emploi d'un contingent de troupes internationales en vue d'appuyer par sa présence 
la gendarmerie Cretoise spécialement chargée de pourvoir à l'ordre public dans l'inté- 
rieur du pays. 

Vu le caractère de la mission incombant aux troupes internationales , l'interventioii 
de ce détachement devra seulement consister dans l'effet moral à attendre de sa pré- 
sence sans comporter de sa part aucune action plus directe, hormis les cas purement 
défensifs et protecteurs. 

Les Consuls généraux des Puissances protectrices prient en conséquence M. le 
Commandant supérieur des troupes internationales de prendre les dii^osilions 
nécessaires pour tenir prête à toute éventualité une colonne de marche comprenant 
des éléments appartenant aux divers corps de troupes internationales. S* A. K. Mgr. 
le Prince Haut Commissaire a lancé aujourd'hui une proclamation donnant aux sédi- 
tieux un délai de trente-six heures pour se disperser. 

Ce n'est qu'après l'expiraticm de ce délai et au cas où le rassemblement persisterait 
que la colonne de troupes întemationales devrait être mise en mouvement et je vous 
adresserai alors im nouvel avis préalable k tout ordre de départ de ce détachement. 
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Dans ia formation de celui-ci « ii importera de ne pas perdre de vae la nécessité 
de laisser à La Canée et dans les localités avoisinantes , dont les troupes interoado- 
nales ont la garde penBanente , des effectifs suffisants pour que le maintien de 1 ordre 
soit en tout état de cause complètement assuré dans ces centres de populatioa. 

Negri. 



Note signée des quatre Consuls généraux des Puissances protectrices et 
remise au Lieutenant-Colonel Benedetti, Commandant supérieur des 
troupes internationales à Tissue de la réunion consulaire tenue à Halépa, 
le 3o mars igoS. 

Suivant renseignements officiels, les rassemblements armés subsistaient encore à 
Texpiration du délai visé dans la note des Consuls généraux des Puissances protec- 
trices a M. le Commandant supérieur des . troupes internationales en date du 
2g mars igoS. 

En conséquence l'éventualité en vue de laquelle M. le Commandant supérieur des 
troupes internationales avait été prié de tenir prête une colonne de marche se trouve 
réalisée et les Consuls généraux ont l'honneur d'en aviser M. le Commandant supé- 
rieur, à toutes lins utiles, pour les ordres de départ à donner à ce détachement. 

Suivant Tordre d'idées où a été déjà défini dans leur précédente note le caractère 
de la mission de ce contingent , ils signalent tout l'intérêt qu'il y a à régler les étapes , 
mouvements et cantonnements de ces troupes avec la circonspection voulue pour 
éviter les chances d'un conflit par rencontre inopinée ou par proximité de positions 
avec les rebelles. 



ÂNMKXE N** 5. 



La Caoëe, le 3o murs t^oà. 



NOTE DE SERVICE. 



Une colonne composée de la façon suivante : 

Une compa^ie italienne; 

Deux compagnies françaises ; 

Un pelolon niase; 

Un détachement de gendarmes ; 

Un peu d'ariilierie (éventuelle), 
sera teime prèle à quitter La Canée à poirdr du vendredi matin 3 1 mars. 

Le Commandant Bouyssou prendra le commandement de cette colonne inter- 
nationale. 
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E31e se portera sur Alikiano et y prendra ses cantonnements pour un nombre de 
jours indéterminé. 

Les ravitaillements de toute nature seront assurés distinctement par les soins de 
chaque nationalité. 

Le premier objectif assigné à cette colonne est le suivant : 

Entrer en pourparlers avec les chefs du mouvement insurrectionnel en vue de 
donner, si possible, une solution pacifique à la situation présente. 

Quel que soit le résultat de cette tentative , la colonne conservera ses cantonne- 
ments d' Alikiano jusqu'à de nouveaux ordres du Commandant supérieur des troupes 
internationales. 

Des instructions particulières seront remises au commandant de la colonne en ce 
qui regarde les mesures et dispositions de détail relatives à fentrevue d'une délégation 
d'officiers internationaux avec les chefs insurgés. 

Le Lieutenant-Colonel, 
Commandant supérieur des troupes internationales, 

Benedetti. 



La Canée, 3o mars igo5. 

INSTRUCTIONS SPÉCIALES POUR LE MODE D'ENTRÉE EN POURPARLERS 

AVEC LES CHEFS INSURGÉS. 

Un message sera adressé par le commandant de la colonne aux chefs insurgés 
aussitôt cette colonne parvenue à Alikiano. Ce message proposera une entrevue en 
un point convenablement choisi où la délégation d'officiers internationaux se rendra 
avec un guide , un interprète , une estafette portant le fanion parlementaire et pas 
d'escorte. 

Le message adressé aux chefs insurgés leur fera connaître ces dispositions, en les 
assurant de la sécurité absolue de l'entrevue pour les deux groupes des mandataires. 

La colonne, en entier, aura été amenée à distance convenable du lieu de l'entrevue 
et disposée en formation déployée, réalisant un aspect aussi imposant que possible. 

L'officier chef de la délégation parlementaire s'eflbrcera de tirer parti de l'effet com- 
biné d'une exhortation pacifique et de l'attitude nettement résolue du détachement 
international, qui pourra, selon les circonstances, recevoir des ordres ultérieurs si la 
négociation tentée n'aboutit pas. Il exhortera les insurgés à rentrer paisiblement 
dans leurs foyers et k se borner aux voies légales pour faire valoir leurs reven- 
dications. 

Ces instructions ne sont d'ailleurs pas exclusives de la continuation éventuelle des 
pourparlers. 

Le Lieutenant-Colonel, 
Commandant supérieur des troupes internationales, 

Benedetti. 
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r 81. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de Frant:e à Londres, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3i màra igo5. 

En i absence de Lord Lansdowne, j'ai fait à Sir Thomas Sanderson la communi- 
cation prescrite par votre office au sujet des affaires Cretoises. 

De la réponse qui vient de m'êlre adressée, il résulte que Lord Lansdowne a 
autorisé le Consul général d'Angleterre à La Canée à faire tenir au Prince Georges le 
mémorandum modifié , si ses trois collègues reçoivent semblable autorisation. 

Geoffray. 



r 82. 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbourg, le i" avril igoS. 

Le Gouvernement Russe accepte la rédaction proposée par les Consuls et 'en 
informe ses trois Ambassadeurs à Paris, Londres et Rome, ainsi que son Consul à 
La Canée. 

BOMPARD. 



r 83. 

M. A LLizÉ, Ministre plénipotentiaire, Chargé de TAgence diplomatique et 
Consulat général de France à Sofia, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Sofia, le i" avril igoS. 

On suit attentivement ici les affaires de Crète. On ne croit pas que les événements 
actuels aient pour conséquence de provoquer l'annexion prochaine de l'île à la Grèce, 
dette solution ne paraîtrait pas comporter d'opposition de la part de la Bulgarie qui y 
verrait l'occasion de réclamer autre part des faveurs pour elle. On évite de se pro- 
noncer sur la nature de ces faveurs, mais il semble que Ton songerait à une extension 

des réformes en Macédoine. 

x\llizé. 
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M. Maurooard, Consul général de France à La Cànée, 
à M, -Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

LaCanée, le 2 avril 1905. 

• 

Dans une première entrevue qui a eu lieu hier matin entre la délégation d'officiers 
internationaux et le représentant des insurgés, ces derniers ont demandé à être tout 
d'al3ord renseignés sur les dispositions des Puissances, concernant la question de 
l'union à la Grèce. Le Lieutenant-Colonel Lubanski, après en avoir référé, leur a 
répondu ce matin que les Puissances, par un accord unanime, ne pouvaient, dans les 
conjonctures actuelles, permettre cette annexion. Les insurgés ayant indiqué qu'ils 
s'inclinaient devant cette décision des Puissances, et ne manifestant cependant pas 
leur intention de renjrer dans leurs foyers, ont donné à entendre qu'avant de 
s'expliquer sur leurs autres revendications, une huitaine de jours leur était néces- 
saire pour se concerter entre adeptes du mouvement dispersés dans l'île. 

Cinquante soldats anglais de la garnison de Candie ont rejoint la colonne inter- 
nationale. 

Maurouard. 



r 85. 

S. E. Munir Pacha, Ambassadeur de Turquie à Paris, 
à M. Dblcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 2 avril igoô. 



Votre Excellence n'ignore pas que les chefs crétois s'agitent depuis quelques jours 
en vue de provoquer un mouvement tendant à l'annexion de l'île à la Grèce. Dans 
un meeting qui a eu lieu , le 3 o mars dernier, à Athènes , il a été décidé d'adresser 
un appel aux Puissances et de prier le Roi de Grèce et le Prince Georges de faire 
leur possible pour obtenir celle aimexion. 

D autre part, les musulmans crétois se sont adressés à la Sublime Porte pour 
protester contre toute idée d'annexion et déclarer que, dans une pareille éventualité, 
ils ne se sentiront plus en sécurité et seront obligés de quitter en ma&se i'ile. 

Quel que soit le caractère de ce mouvement dont la nature et la portée n'échappe- 
ront à personne , le Gouvernement Impérial ne saurait le considérer d'un œil in- 
différent. Les assurances formelles qui lui ont été données à maintes reprises par les 
Puissances concernant le maintien et le respect des droits souverains de S. M. I. le 
Sultan sur cette île sont pour le Gouvernement Impérial une sûre garantie qu'elles 
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ne se prêteront point à la réalisation d'aspiration aussi illégale et inadmissible ni à 
un envoi éventuel de troupes helléniques sous quelque prétexte que ce soit. 

D'ordre de mon Gouvernement , j'ai rhonneur d'attirer la plus sérieuse attention 
de Votre Excellence siur ce qui précède et crois devoir ajouter que, confiant dans les 
déclarations et assurances réitérées des Puissances , le Gouvernement Impérial aie ferme 
espoir qu'elles voudront bien aviser aux moyens propres à mettre, au plus tôt, un 
terme à ces agissements qui pourraient avoir les plus fâcheuses conséquences. 

MUiMR. 
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M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 3 avril 1903. 

Le Consul général d'Italie à La Ganée a reçu de son Gouvernement l'autorisation 
d'adhérer aux dernières modifications proposées au texte de la réponse au Prince 
Georges, aussi bien en ce qui concerne la clause de désintéressement qu'en ce (|uî 
louche la suggestion plus récente relative à la réduction des contingents. 

Barrere. 



r 87, 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Dëlcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canéc, le 3 avril 1906. 

Nous venons, mes trois collègues et moi, de remettre au Prince Haut Commis- 
saire les réponses identiques de nos Gouvernements à sou dernier mémorandum. 
<]ette remise de notes avait été hier précédée d'ime communication indiquant : 

1 ® Que les quatre Puissances sont unanimement opposées k toute tentative révolu- 
tionnaire tendant à modifier l'état politique de l'Ile. 

2® Que les instructions données aux troupes internationales ne permettent pas de 
clouter que le Prince ait l'appui des quatre Gouvernements en ce qui concerne les 
ïnesures nécessaires pour le rétablissement de Tordre. 

Maorouard. 
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N^ 88. 

TEXTE DÉFINITIF DE LA NOTE COLLECTIVE 
REMISE LE 3 AVRIL 1905 AU PRINCE HAUT COMMISSAIRE EN CRÊTE. 

3 avril 1906. 

Unanimement disposées à donner un nouveau témoignage de leur sympathie pour 
le peuple crétois et désireuses de faciliter, dans la mesure du possible , l'accomplisse- 
ment de la tâche confiée à S. A. R. le Prince Georges de Grèce, leur Haut Conunis- 
saire en Crète , les Puissances protectrices ont examiné , avec la plus grande bienveil- 
lance , les observations présentées par Son Altesse Royale à l'occasion de son récent 
voyage en Europe. 

Afin de prévenir toute interprétation erronée de leurs présentes dispositions, elles 
ont, d'un commun accord, jugé utile de les faire connaître d'une façon précise à Son 
Altesse Royale. 

Elles estiment d'abord qu'il n'est pas possible, dans les conjonctures actueUes, de 
modifier le statut politique de la Crète. Les Puissances protectrices promettent d'ail- 
leurs par la présente déclaration de ne pas annexer l'île elles-mêmes et de ne pas per- 
mettre l'annexion par une autre Puissance contre le gré des habitants. 

L'Autriche-Hongrie a fait savoir de son côté qu'elle adhérait à cet engagement et 
l'Allemagne, à laquelle le texte de la présente note a été communiqué, a déclaré 
qu'elle reste, conune parle passé, une Puissance désintéressée des affaires de Crète. 

Pour le jour où la tranquillité sera rétablie en Crète , les Puissances protectrices se 
sont mises d'accord sur le projet de réduire chacune de moitié les contingents de 
troupes qu'elles entretiennent dans l'île. Elles croient devoir signaler, en vue de cette 
éventualité, l'intérêt qui s'attache à augmenter encore, dans la mesure du besoin, 
l'effectif de la gendarmerie afin de ne pas laisser péricliter, par la diminution des con- 
tingents étrangers, la sécurité et la paix publique. 

Pour remédier à une situation financière signalée comme peu favorable , il est à 
souhaiter que les Crétois concentrent principalement leurs efforts sur le développe- 
ment économique du pays. 

Dans cet ordre d'idées, le Prince Haut Conmiissaire peut compter sur le concours 
des Puissances protectrices; celles-ci seraient dès à présent disposées à accepter l'ajour- 
nement, pendant cinq ans, du service des intérêts dus pour les quatre millions qu'elles 
ont avancés au Gouvernement Crétois. 

Les ressources de l'île, judicieusement administrées, peuvent offrir des gages pour 
la réalisation d'un emprunt qui permettrait de faire face aux dépenses les plus ui^entes 
et à des entreprises de travaux publics de nature à augmenter la prospérité du pays 
ainsi que le chiffre des indemnités accordées aux Crétois et aux Hellènes victimes des 
troubles insurrectionnels , la sonmie d'un million affectée au payement des dommages 
subis par les étrangers restant acquise, en tout état de cause. Les Puissances pro- 
posent d'envoyer deux experts financiers pour étudier les conditions économiques de 
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la Crète , ainsi que ie système dlqipôts en vigueur. Les conclusions de ces agents ne 
manqueraient pas de faciliter l'émission d'un emprunt qui pourrait être gagé sur la 
surtaxe douanière , prolongée pendant le nombre d'années nécessaires , et sur certains 
droits de port, d'entrée et de sortie, d'ancrage et de lest établis après entente avec 
les Gouvernements. 

Les Puissances protectrices trouveraient encore une occasion de manifester leur 
bienveillance pour la population et le Gouvernement Cretois en rappelant à la Sublime 
Porte des demandes présentées par le Prince Haut Commissaire, le 9 juillet 1 90 1 , et 
qui n'ont pas , à l'heure actuelle , reçu satisfaction. Elles insisteraient en conséquence 
à Constantinople pour obtenir : 1** la reconnaissance du drapeau crétois; 2® la remise 
à l'Etat crétois des condamnés crétois détenus dans les prisons de l'Empire ottoman ; 
3** la signification des actes judiciaires crétois en Turquie. 

En portant ce qui précède à la connaissance de S. A. R. le Prince Haut Commis- 
saire , les Puissances protectrices sont obligées de bien marquer que ces satisfactions 
doivent être considérées comme le maximum de ce qu'elles peuvent consentir pré- 
sentement. 



r 89. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Ganée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 4 avril igoS. 

Sur la demande de la gendarmerie , le Commandant supérieur se prononce pour la 
dislocation de la colonne internationale en groupes d'appui. Mes trois collègues 
approuvent cette mesure et je me propose d'y adhérer. 

Maurouard. 



r 90. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 avril 1906. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie du rapport par lequel le Lieute- 
nant-Colonel Lubanski rend compte au Commandant supérieur des deux entrevues 
qu'il a, d'abord comme chef de la délégation des officiers internationaux, et ensuite 
isolément, eues les 1^' et 2 de ce mois avec les principaux chefs des insurgés. 

Il résulte de cet exposé que, mis au courant, sur leur demande, des dispositions 
des Puissances protectrices concernant l'impossibilité de consentir, dans les conjonc- 
tures actuelles, à l'annexion de l'ile à la Grèce, dispositions indiquées dans la réponse 
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de ces Puissances au Haut Commissaire, l'un des chefs a, avec lassen liment tacite 
des deux autres, témoigné que leur parti slnclinait devant la décision des Puissances 
et saurait ajourner la réalisation de son vœu suprême dans un esprit de déférante 
confiance et reconnaissance envers ces Puissances. Je dois mentionner^ il est vrai, 
c|ue le comité dirigeant de l'insurrection paraît, suivant des lettres adressées par lui 
à» ses amis de La Ganée et d'Athènes, vouloir atténuer cette réponse en en présentant 
les termes différemment. 

En's'en tenant à la version oflicielle de cette déclaration telle que Ta reçue le 
Lieutenant-Colonel Lubanski et qui constitue document faisant seul foi, il était 
naturel que les insurgés, nettement informés de l'impossibilité (à laquelle ils devaient 
s'attendre) d'avoir présentement satisfaction quant au seul vœu qu'ils avaient jus- 
qu'alors formulé , fussent amenés ou à reconnaître que leur manifestation n'avait plus 
raison de subsister et à regagner leurs foyers, ou à s'expliquer plus précisément sur 
l'objet de leur rassemblement séditieux en formulant d'autres demandes subsidiaires. 

C'est à cette dernière attitude qu'ils se sont arrêtés, en donnant à entendre qu'ils 
pourraient sans doute être en mesure de faire connaître ces revendications après 
s'être concertés à ce sujet avec les autres chefs dispersés dans différents districts de 
l'île, ce pourquoi ils estimaient à une huitaine de jours le laps de temps nécessaire. 

Les pourparlers en vue desquels la colonne internationale avait été réunie à 
Alikiano, dans un but d'effet moral résidtant du déploiement de ces troupes, se 
trouvent donc sinon clôturés, du moins suspendus pour un délai relativement long 
au regard de la rapidité avec laquelle les êv^énements se précipitent; aussi le com- 
mandant supérieur a-t-il fait observer que la concentration de l'ensemble de ces forces 
à Alikiano est devenue sans objet; il a suggéré en conséquence d'employer plus utile- 
ment ces contingents en les affectant au soutien des détachements de gendarmerie 
Cretoise chaînés de barrer les principales voies d'accès vers Thérisso, qui demeure 
toujours le lieu de rassemblement du gros des insurgés et le siège de la direction 
du mouvement séditieux. 

La réunion des Consuls généraux des Puissances protectrices se trouve donc ainsi 
saisie de ce changement proposé à la répartition et à l'utilisation des forces interna- 
tionales mobilisées au delà de la zone ui'baine proprement dite et elle va être appelée 

à en délibérer. 

Maurouard. 



Annexe. 



Le Lieutenant-Colonel Lubanskï, Commandant supérieur des troupes fran- 
çaises en Crète, 

à M. le Lieutenant-Colonel, Commandant supérieur des troupes inter- 
nationales à La Canée. 

La Canée, le 2 avril igob. 
J'ai l'honneur de vous rendre compte de la mission cpie j'ai remplie comme chei 
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de la délégation internatiouale d'officiers chargée d'entrer en pourparlers avec les 
chefs insurgés, conformément à votre instruction spéciale du 3o mars 190 5. 

Parvenu à Alikiano, le 3i mars 19063 à 1 heure du soir avec le détachement 
de troupes internationales désigné pour cantonner dans cette localité, j'ai aussitôt 
rédigé un message à l'adresse des chefs insurgés pour leur proposer une entrevue le 
lendemain, i^'' avril, à midi, au village de Fournéo, sur le Platanos. 

Ce message fut porté le soir même par un gendarme, et je recevais le lendemain, 
i^' avril, à 10 heures 1/2, une réponse de consentement apportée par un insurgé 
marchant avec le gendarme qui m'avait servi de messager. 

La délégation d'officiers internationaux se mit en marche avec ce guide et atteignit 
le village de Fournéo vers i 1 heures i//i. 

A midi très précis, un insurgé porteur du fanion parlementaire se présentait à 
moi, m'annonçant que les deux mandataires désignés, MM. Fournis et Manos, m'atten- 
daient à petite distance et me faisaient demander où il me plairait de nous entretenir. 
Je choisis la maison d'école , en exigeant que la porte de la cour attenante à cette 
maison fût fermée et gardée pour éviter des approches possibles de curieux et de 
reporters. 

Je définis tout d'abord le but de l'entretien , à savoir : engager les insurgés à cesser 
toute manifestation, à rentrer dans leurs foyers, et à revenir aux voies strictement 
légales pour faire valoir leur programme de revendications politiques. 

Très respectueusement, MM. Foumis et Manos me dirent qu'ils avaient reçu le 
mandat formel de n'engager des pourpaiiers avec nous qu'après qu'il leur aurait été 
répondu à la question suivante : t Quelles sont exactement les intentions actuelles 
des Puissances protectrices, en ce qui regarde l'annexion de l'ile de Crète à la 
Grèce ? » 

. Je répondis que je communiquerais leur desideratum à mon chef direct qui en 
référerait, à son tour, à qui de droit, s'il le jugeait convenable. 

Engagé dans ces conditions de netteté, l'entretien pouvait s'abréger. Cependant 
pour laisser à cette première entrevue le caractère d'intention pacifique défini par 
l'instruction spéciale qui me servait de base, j'ai bien voulu écouter froidement, 
quelques revendications et développements formulés , tour à tour, par les deux man- 
dataires. «Je ne les interrompais que pour leur rappder que cette partie de notre 
entrevue devait être regardée comme un hors-d'œuvre tout à fait platonique. 

J'ai conclu en reprenant mes exhortations du début et en disant aux deux manda* 
taires qu'il leur serait proposé vraisemblablement, sous peu , une deuxième entrevue. 
Le détachement de troupes, cantonné à Alikiano, a fait pendant la matinée du 
I ^ avril une petite manœuvre dans la vallée de Platanos qui s'est terminée par une 
hahe prolongée, en formation déployée, sur une colline en vue de Fournéo. Les 
che£s insultés, après l'entrevue, n'ont pu manquer, en regagnant Thérisso, de voir 
ce défilement et les drapeaux de nationalité, car le détachement était visible de 
toutes parts dans la vallée. 

Rentré à La Canée le i*^ avril à h heures du soir, je vous rendais compte verba- 
lement de ma mission. Le même jour, à 1 1 heures du soir, vous vouliez bien me 
GOiiToquer pour me faire connaitre que ladite nûsaon se continuerait dans les condi- 
tions suivantes : 
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Je devais prendre, sans retard, un second contact avec les insultés, et leur lire, 
sans commentaires , une note ainsi conçue : 

« Les Puissances protectrices sont unanimement d accord pour ne pas permettre , 
dans les conjonctures actuelles, l'annexion de l'île au Royaume de Grèce. » 

Ceci fait, et selon leur attitude et leur langage, je pouvais, sous forme incidente et 
sans paraître y attacher d'importance, leur réclamer de résiuner, par écrit, le pro- 
gramme de leurs revendications politiques. 

Parti de La Ganée à 2 heures du matin, je me rendais, avec un gendarme, aux 
abords de Thérisso par l'itinéraire : route d'Alikiano, vallée de Platanos, villages de 
Fournéo et Mescla. Un insurgé, rencontré entre Mescla et Thérisso, s'offrait sponta- 
nément à me servir de guide. 

Vers 8 heures, je prenais contact avec MM. Venizelos, Foumis et Manos, à 
200 mètres environ au nord du village de Thérisso. 

J'exigeai tout d'abord que notre groupe restât isolé; puis, j'entamai l'entretien en 
ces termes : « Le Gommandant supérieur des troupes internationales m'a délégué 
pour vous lire cette courte note qui répond à la demande formulée par vous dans 
notre première entrevue. » 

Après lecture de la note , dont M. Manos prit une copie , mes trois interiocuteurs 
marquèrent un riioment de recueillement. Puis, avec quelque solennité, M. Manos, 
prenant la parole , s'exprima , en substance , ainsi : 

«Notre parti, qui représente, à l'heure actuelle et quoi qu'on en puisse dire, la 
pensée cré toise tout entière, s'incline devant la dernière décision des Puissances, qu'il 
vous a été possible de nous faire connaître. Nous saurons ajourner la réalisation de 
notre vœu suprême en nous confiant entièrement aux Puissances protectrices , pour 
lesquelles la déférence et la reconnaissance profonde du peuple crétois ne sauraient 
faire de doute. » 

MM. Fumis et Venizelos ont adhéré sans réserve à cette déclaration. 

Avant de passer à la seconde partie de ma mission, et pour lui laisser un caractère 
secondaire et accidentel, je me suis prêté, quelques instants, comme dans la pre- 
mière entrevue , à écouter les développements habituels du parti de l'opposition. 

Au moment qui m'a semblé le plus favorable, j'ai proposé à mes intei4ocuteurs 
de condenser eux-mêmes, en quelques notes écrites, le programme de réformes poli- 
tiques et administratives qu'ils concevaient. Pour leur laisser le temps nécessaire à 
cette rédaction, j'ai dit, qu'ayant passé une partie de la nuit à cheval, je me repo- 
serais volontiers sous un olivier pendant une heure ou deux, tandis qu'ils rédigeraient 
leur document, san^s aucune destination officielle, bien entendu. 

M. Venizelos me dit alors qu'il serait tout à fait impossible de tracer ainsi, au pied 
levé , un programme touchant à de si graves questions : il lui fallait se concerter avec 
tous ses amis, plus ou moins dispersés dans l'île, en raison des élections. Dans huit 
jours environ, il pourrait fournir une rédaction mûrie. 

Je fis observer à nouveau que tant de soins n'étaient peut-être pas nécessaires et 
que ma demande se bornait à vouloir emporter quelques notes résumant les vœux 
multiples qui venaient d'être formulés en discourant afin de parer aux. défaillances 
possibles de ma mémoire. 
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M- Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. DiXGASsi, Ministre des Affaires étrangères. 

Lt Gttiée, le 6 wftîï igoS. 

Le Haut Commissaire insiste pour que des détachements internationaux soient 
envoyés en temps utile , pour s'y trouver dimanche prochain , dans les huit localités 
de Imtérieur où les élections ont été empêchées dimanche dernier par les insm*gés ; 
la présence de ces détachements appuierait la gendarmerie aux fins d*assurer le libre 
fonctionnement du scrutin. ï*uis-je adhérer à cet emplpî de nos troupes? 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Rome et Saint- 
Pétersbourg. 

Paiift, le 7 avril i^oS. 

Le Prince Georges a fait un nouvel àfpA aux Puissances pour obtenir que des 
détachements assurent Tordre le dimanche 9 avril dans les huit localités de Tintérieur 

m 

OÙ les élections ont été empêchées par les insurgés. La présence de ces détachements 
appuierait la gendarmerie chargée de protéger le libre fonctionnement du scrutin. 

J'ai fait savoir à notre G)nsul général q[ue je Tautorisais à se prononcer dans un 
sens favorable à la demande du Haut Gommiasaire ai ses trois collègues y étaient 

autorisés également et j'ai lieu de penser que le Consul général d'Angleterre recevra 

des instructions analogues. 

Delcassé. 
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M. Barrëre, Ambassadeur de la République française à Rome> 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 8 avril 1905. • 

M, Tittoni se demande s'il ne conviendrait pas de réunir de nouveau la Conférence 
Cretoise pour s'occuper des sérieuses questions qui se posent en Crète. Il a prié 
TAmbassadeur d'Angleterre d'en parler à son Gouvernement. M. Tittoni ne tient pas, 
d'ailleurs, à ce que la réunion ait lieu à Rome, si des objections sont faites. 

Barrere. 
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M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Dblcassé , Ministre des Affiiires étrangères. 

Rome, le 8 avril igo5. 

Le Gouveraement Italien propose de s'en remettre aux avis et aux décisions que les 
circonstances inspireront aux chefs des détachements internationaux pour les mesures 
à prendre en vue du rétablissement de l'ordre en Crète. 

BARRiRE. 
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M. BoHPABD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboui^, le 8 avril igoS. 

Le Gouvernement Russe est d'avis de faire compremb'e aux Cretois Tinutilité de 
leur agitation en leur notifiant nettement que le» Puissances n admettront pas l'an- 
nexion de l'ile à la Grèce. 

fi01U>ARD. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affairfes étrangères. 

La Canée, le 9 avril 1905. 

Un détachement de quarante gendarmes commandé par deux sous-officiers italiens 
étant cerné et menacé dans Kandano par un parti d'insurgés, nous avons dû, mes col- 
lègues et moi , en accord unanime., donner d'urgence noire assentiment à la demande 
d'envoi d'une colonne internationale pour le dégager. Cette troupe, forte d'une cen- 
taine d'hommes empruntés aux contingents des quatre Puissances, s'embarque 
aujourd'hui sur le croiseur anglais Janon pour être transportée au point de la côte 
sud le plus rapproché de Kandano. 

MADBOl'iRO. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et à Saint- 
Pétersbourg. 

Paris, le 10 avril 1906. 

M. Titlôni a dit à M. Barrère qu'il y avait lieu de se demander s'il ne conviendrait 
pas de- réunir de nouveau la Conférence crétoîse pour s'occuper des sérieuses ques- 
tions qui se posent en Crète. H aurait fait les mêmes ouvertures à l'Ambassadeur 
d'Angleterre. H ne tient pas à ce que la réunion ait lieu à Rome si des objections sont 
faites. 

Veuillez me faire savoir ce que pense de cette suggestion le Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité. 

Delcassé. 



r 100. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 

La Canée, le 10 avril igo5. 

Les élections complémentaires ont eu lieu hier tranquillement; les insurgés 
n'ayant plus rien entrepris contre les urnes que protégaient cette fois des contingents 
internationaux. 

Maurouard. 



W 101. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 11 avril igoô. 



Les élections ont pu avoir lieu régulièrement sauf dans quelques communes où 
des bandes d'insurgés ont empêché le fonctionnement du scrutin. Le nombre des 
communes où la réunion des électeurs dans leurs comices n'a pas été troublée était 
de deux cent huit, suivant informations officielles, et il y avait été mis obstacle dans 
dix circonscriptions. 



« 
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Le Gouvernement avait pris la résolution de transférer exceptionnellement en 
d'autres localités mieux à Tabri des atteintes des rebelles le lieu de vote des com- 
munes situées dans la montagne en pays insurgé, et les instructions arrivées, d'autre 
part, ont permis à chacun de nous de prêter pour ces opérations un concours ainsi 
très simplifié quant aux risques de bagarres; nous avons eu, pour ce qui nous con- 
cerne , concurrenmient avec un détachement russe , à pourvoir, à Alikiano , où elles 
avaient été transportées , à la garde des urnes des villages de Lakkous et de Prassé 
Tout s'est passé tranquillement dans cette section électorale, ainsi que dans les 
diverses autres où avait lieu cette répétition du scrutin; les chefs insurgés, d'ailleurs, 
conscients du caractère d'extrême gravité d'un conflit survenant avec les troupes 
internationales, avaient enjoint à leurs adeptes d'éviter de troubler ces opé- 
rations. 

D'après les informations officielles de la direction de l'intérieur, les élections ont 
donné, comparativement au chiffre des votants en 1908, environ 9,000 abstention- 
nistes. 

Au point de vue de la nuance politique des ékis les résultats seraient approxima- 
tivement les suivants : 

Parti Michelioudakis 19 ) dévoués 

Parti Coundouros 1 3 j au Prince. 

Parti des indépendants 2 4 

Sans couleur politique 4 

plus quatre députés nommés aux élections complémentaires et dont le rattachement 

à tel ou tel groupe n'est pas encore précisé. 

Pour compléter la Chambre , il reste encore à désigner les dix députés dont le 

choix appartient au Prince , suivant la Constitution. 

Le Gouvernement, espérant trouver dans la constitution de cette assemblée un 

élément de force et d'influence pour combattre le mouvement venizéliste, a; décidé 

de ne pas tarder à la réunir et il vient de la convoquer pour le 7/ao avril. 

Maurouard. 



r 102. 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des affaires étrangères. 

Pétersbourg, le 11 avril igoS. 

La manière de voir du Gouvernement Russe sur l'inopportunité de réunir de nou- 
veau la Conférence Cretoise n'a pas été no^odiflée p^ les événements actuels. 

BÔMPARD. 
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N" 103. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé^ Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 1 1 anrril igoS. 

L'expédition de secours dirigée vers Kandano a atteint son but dans des conditions 
satisfaisantes. Elle n a pas rencontré de résistanoe de la part des insurgés ({ui 
s'étaient éloignés à son approche , et la Janon yiepi de mouiller devant La Canée , 
ramenant les détachements internationaux ainsi qu'une troupe de gendarmes escortant 
douze insurgés qui avaient été faits prisonniers par ia garnison de Kandano. 

Une manifestation veniiéliste a accueilli 1^ débar^emént de ces prisonniers à 

La Canée. 

Maurouard. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul génjéral de France à La Canée. 

Paris, le 11 avril igo5. 

Notre Ambassadeur à Saint-Pétersbourg télégraphie que le Goovemement Russe 
est d'avis de faire comprendre aux Cretois Tinutilité de leur agitation en leur notifiant 
nettement que les Puissances n'admettront pas lannexîon k la Grèce. 

«Tai su, d'autre part, que Loid Lansdowne est disposé à laisser au Commandant 
des troupes britanniques le soin d'arrêter une décision en agissant dVccord avec le 
Consul général d'Angleterre et avec les commandants des autres contingents en cas de 
coopération des troupes internationales. 

Le Secrétaire d'Etat a invité également M. Howard à s'efforcer d'amener les 
insurgés à accepter la décision des Puissances notifiée, en même temps que leurs 
concessions, dans la récente note collective. 

Unissez vos efibrts dans ce sens à ceux de vos collègues. 

Delcassé. 



r 105. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée ^ 
à M. Delcassé, Ministre des AflGaires étrangères. 

La Canée, le i2 avril igo5. 

Le 5 avril, le Haut Commissaire me faisait communiquer par son aide de camp un 
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télégranune des musulmans de Sitia maDifestant ieurs alarmes et sollicitant pro- 
tectioD, et le Prioce, prenant -en considératifm l'attribulioa qui nous avait été faite de 
cette partie oiicnt^ de l'ile dans la priBÙtive répartition des secteurs, me «i^éraît 
d'enToyer le CÀuiar devant Sitia pom- rassurer ces musulnians. Peu i^krès, je reoerais 
aussi directement un t^égnunme dans le même aeû& de cette même communauté 
musulmane. 

Tai CD coDséquence mis au courant de cette situation M. le Commandant Dourver, 
en lui signalant ropportiwité de montrer notre pavillon devant Sitia et de s'y trouver, 
si possible, le vendredi suivant, date pour laquelle était annoncée, à l'occasion de 
l'anniversaire de l'indépendance he ll éa> q iia,-«ne manifestation dont la perspective 
suscitait une vive anxiété parmi cette population musulmane. 

M. le Commandant Dourver s'e mit aussitôt en devoir d'appareiller pour Sitia , où 
il arriva en temps utile et, de mon côté, je fis connaître au Prince la suite donnée à sa 
suggestion par ce voyage du Condor, dont je mis également au courant mes collègues 
des Puissances protectrices qui avaient reçu, comme moi, des télégrammes alarmistes 
des musulmans de Sitia. 

M. le Commandant Dourver s'est accquitté de sa mission avec un plein succès : 
il a rassuré les musulmans sans firoisser les chrétiens par aucune association osten- 
sible aux {darmes des premiers; il a, par la seide influence de la persuasion, fait 
cesser la mmîfestation incorrecte que constituait la substitution du drapeau grec au 
pavUlon Cretois sur un monument public et il a en somme ravivé dans toutes les 
classes de la population les sympathies qui y subsistent depuis notre précédente occu- 
pation. 

'MâOKOOABD. 



r 106. 

M. Maurouabd, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i9 avril 1905. 

La Chambre est convoquée pour le |io avril. 

n paraîtrait opportun au point de vue politique que le Gouverenment du Haut 
Commissaire profilât de cette session pour faire adopter celles des réformes sage- 
ment libérales qui répondent le plus visiblement aux légitimes désirs du peuple Cre- 
tois; s'il n'y a guère à espérer tpie ces' coocessàons seffiseot à désannN' l'iosuirectiDn , 
eUespoarraieat^ <iuinon>s, en détourner e» partie le counuitd'opiBtoni|ualasoutieat. 

Mas eoUépiqs d'Italie, d'Angietenv et de finssie pcosant, d'antre part, «fu'ime 
prodamabon des Puissances aocx Créfeois poonut servir d'avertàssenasat sidutaine et 
cette tantativa oae parattrut aussi pomoir éltie bits. Mais bous oonfidivans ea inéBie 
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temps qu'une telle exhortation ne doit être lancée C{ue si les Puissances se sont préa- 
lablement mises d'accord pour une extension de Faction des troupes internationales 
consistant, pour commencer, en un resserrement du cordon autour des insui^és par 
renvoi de garnisons aux endroits où Tordre public est menacé. Les troupes actueUe- 
ment dans Tile ne pouvant évidemment pas suffire à 1 application d'un tel progi^amme , 
un envoi de renforts serait nécessaire pour rendre ces mesures efficaces. 

Maurouard. 



r 107. 

M. Geo F FR A Y, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Dëlgassë, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 12 avril 1905. 

Lord Lansdowne a télégraphié à TiWbassadeur d'Angleterre à Rome qu'à première 
vue il ne serait partisan ni de Taugnientation des contingents internationaux en Crète, 
ni d'une nouvelle réunion de la Conférence Cretoise. La question fait toutefois en ce 
moment l'ohjet de l'examen du Gouvernement Britannique. Sa Seigneurie croit 
savoir que le Gouvernement Russe a formellement repoussé la suggestion de 
M. Tittoni. 

Geoffray. • 



r 108. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Barrere, Ambassadeur de la République française à Rome. 

Paris, le i4 avril igoS. 

L'Ambassadeur d'Italie à Paris vient de me faire savoir que les derniers événe- 
ments de Crète forment l'objet de la plus sérieuse préoccupation de. son Gouver- 
nement, car, tandis que le mouvement insurrectionnel dans l'ile se propage de plus 
en plus, les forces internationales paraissent être insuffisantes pour le contenir. Si 
l'emploi effectif de ces forces devient nécessaire, la question de responsabilité des 
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Gouvernements auxquels elles appartiennent se posera devant leurs Parfements 
respectifs. On ne saurait d'ailleurs méconnaître que la révolte est dirigée surtout 
contre le Gouvernement actuel de l'ile, et les plaintes qui s'élèvent ne paraissent 
point totalement infondées. 

Le Gouvernement Italien pense donc qu'il appartient aux Puissances protectrices 
de rechercher les motifs du mécontentement des populations Cretoises et d'en faire , 
si c'est possible , disparaître les causes. Il est d'avis que , pour l'examen de ces motifs 
et de ces causes, aussi bien que pour l'adoption des mesures à prendre, la convo- 
cation immédiate d'une Conférence, soit à Rome, dans une des capitales des 
trois autres Puissances, est indispensable. Une proposition dans ce sens avait déjà 
obtenu autrefois l'adhésion en principe des Cabinets de Paris et de Londres. 'En 
renouvelant maintenant sa proposition, le Gouvernement Italien obéit avant tout 
au sentiment de sa responsabilité. 

Le Comte Tornielli m'a prié» à cette occasion, de lui faire connaître, aussitôt 
que possible, l'accueil que le 'Gouvernement de la République entend faire à la pro- 
position formelle qu'il était chaîné de lui présenter. 

Deixassé. 



N" 109. 

M. BoMPARD, Ambassadeur delà République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saiot-Pétersbouï^, le i5 avril igoS. 

Ep ce qui concerne les contingents internationaux, le Gouvernement Russe estime 
<\iie leur intervention en vue de réduire l'insurrection devrait être plus active, dût-on 
s'exposer à ce qu'ils en soient réduits à user de leurs armes. Il consulte en ce moment 
les trois Cabinets sur l'opportunité de les renforcer, mais,, sans plus attendre, il a 
autorisé son Consul à La Canée à débarquer en cas de besoin Téquipage du station- 
naire russe. Pour ce qui est de la Conférence Cretoise, le Gouvernement Russe a reçu 
la proposition formelle du Gouvernement Italien 'de la réunir à nouveau dans une 
des quatre capitales en vue de rechercher les causes de l'insurrection, «les plaintes 
des insurgés ne paraissent pas toutes injustifiées », dit la note de M. Tittoni, et d'avi- 
ser à les supprimer. Cette proposition , affirme M. Tittoni , aurait déjà reçu l'adhésion 
des Cabinets de Paris et de Londres. 

BOHPARO. 
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NMIO. 

M. BoMPARD, 4™^^ssadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Saînt-Pétersboui^, le i5 aTrîl 1900. 

Le Gouvernement Russe , qui n'est pas favorable à la reprise de la Conférence Cre- 
toise, a repoussé une pareille proposition. L'ouverture d'une G)nférence avec un 
pareil programme constituerait , a-t-il dit , un véritable encouragement à l'insur- 
rection; ce sera seulement quand celle-ci aura pris fin qu'il y aura lieu d'examiner s'il 
convient de procéder à l'enquête à laquelle le Cabinet Italien convie dès aujourd'hui 
les Puissances protectrices. Pour le moment, il n'y a qu'à donner les pouvoirs les plus 
étendus aux Consuls de La Canée et il faut bien se garder d'intervenir entre eux et 
leurs Gouvernements respectifs. Une Conférence ne faciliterait pas l'accord de ceux- 
ci, mais retarderait leurs décisions. Le Comte Lamsdorff, saisi hier matin de la propo- 
sition italienne, a télégraphié le soir même dans ce sens aux Ambassadeurs de Russie 
à Rome, Paris et Londres. Ha répondu dans le même sens à l'Ambassadeur d'Angle- 
terre à Saint-Pétersbourg qui venait lui demander sa manière de voir sur cette pro- 
position. 

En ce qui concerne les réformes à apporter par le Prince Haut Conunissaire lui- 
même dans le gouvernement de la Crète , le Gouvernement Russe ne peut que s'y 
montrer favorable. 

BoMPARD. 
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JN° 111. 

M. BARaàRE, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 16 avril 1905. 

Le Gouvernement Britannique revenant sur son dernier avis estime qu'il y a 
utilité, pour ne pas perdre du temps, à réunir à Rome la Conférence Cretoise. Le 
Gouvernement Russe, de son côté, a exprimé un avis négatif par l'intermédiaire de 
son nouvel Ambassadeur. 

La question me parait mal posée. Il ne s'îigit pas de réunir mie Conférence pour 
les affaires Cretoises, mais bien de la reprise des séances de la Conférence Cretoise qui 
n'a jamais été dissoute, sorte de conseil d'administration des Puissances protectrices. 
11 est incontestable qu'elle aurait en ce moment une grande utilité. 



A 
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IV 112. 

■M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, I« 17 avril 1905. 

Les chefs insurgés qui avaient, lors de leur deuxième entrevue avec le Lieutenant- 
Colonel Lubanski, laissé prévoir l'envoi éventuel d'une communication ultérieure 
concertée avec leurs *mis, ont écrit ces jours derniers à cet officier supérieur. Leur 
lettre, arrivée un peu après le terme qu'ils avaient indî<{ué, est purement dilatoire : 
se renfermant dans la réser\"e qu'ils avaient précédemment oliservée, ils se bornent à 
déclarer qu'ils ne se jugeront en mesure de produire un exposé de leurs revendi- 
cations qu'après que l'assemblée (ju'ils se proposent de réunir aura été appelée à en 
fixer le programme. 

La seule demande qu'ils continuent à mettre en avant pj»t celle de l'union à la' 
Grèce; or Ils savent pertinemment qu'un tel changement de statut est actuellement 
impossible; l'altitude où ils se maintiennent est donc de pure forme et destinée à 
grouper autour d'eux, au nom de l'idée patriotique, le plus grand nombre possible 
d'adhérents. 

II n'est guère admissible, d'autre part, que ces chefs ne poursuivent qu'un but 
d'agitation stérile. Outre le manque de développement de la prospérité matérielle, 
une série d'autres griefs contre le Gouvernement ont trouvé d'ailleurs crédit dans 
Foplnion publique; on reproche notamment au Gouvernement et nu Prince l'exercice 
de pres,sions directes pour le soutien de candidatures officielles aux élections de 1 goS ; 
— l'adoption et le maintien par cette Chambre, soumise à l'influence du Gouverne- 
ment, de dispositions peu compatibles avec les principes des libertés publiques, telles 
que la nomination des maires et des conseillers municipaux par le Prince, le main- 
tien des restrictions à la liberté de la presse, etc; — l'application de mesures arbi- 
traires et vexatoires envers les adversaires politiques du Gouvernement et, en géné- 
ral, un ton et des allures autoritaires peu conformes à l'esprit des populations 
Cretoises. 

A ces causes de désaffectation est venu .s'ajouter le malaise résultant d'un certain 
appauvrissement du pay.s, résultant du changement de statut intervenu en 1898 : 
d'une part, en effet, févacuation de l'ile parles fortes garnisons tunnies qui l'occu- 
paient et qui n'ont été remplacées que par des effectifs .infiniment plus faibles de 
troupes internationales a diminué, au détriment du commerce local, les entrées 
monétaires provenant de l'étranger et, d'autre part, les Indigènes musiUmans, ne se 
tenant pas pour assurés, en fait, d'une égalité .pariaite de traitement avec les chré- 
tiens, les deux tiers environ de cette population lahorieuse ont émigré sans avoir été 
remplacés dans leur participation à la production des richesses et sans que le Gou- 
vernement se soit appliqué tant soit peu à contrebalancer la disparition de ces élé- 
ments par des mesures contribuant "a la prospérité économique. 
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Les chefs du parti venizéliste ont mis à profit cet ensemble de faits et de circon- 
stances pour poursuivre leurs menées d'opposition. Ayant éprouvé un insuccès presque 
général aux élections de 1908, ils ont jugé devoir recourir à des procédés extra- 
' légaux pour continuer plus efficacement leur campagne et l'inclination atavique , non 
encore éteinte chez nombre de Cretois , à prendre le fusil et à tenir la montagne , 
leur a permis de recruter des adhérents pour cette agitation armée. Une première 
tentative dans ce sens a échoué l'année dernière au village de Lakkous, mais cette fois 
leurs mesures ont été mieux prises et ont abouti à l'état insurrectionnel qui trouble 
si profondément l'île aujourd'hui. Avec MM. Venizelos et Foumis, l'un des principaux 
promoteurs du mouvement, est M. Manos, Athénien d'origine, qui serait l'un des 
bailleurs de fonds du parti. Des délégués de maints districts de l'île ont rejoint ces 
chefs à Thérisso; quant à la masse de leurs soldats volontaires, il est permis de penser 
qu'elle comprend un certain nombre de gens qui sont de simples dilettantes des dé- 
monstrations et promenades en armes sans beaucoup d'autres préoccupations , ni idées 
politiques. Mais, en même temps, le mouvement venizéhste compte des racines et des 
sympathies, plus ou moins fortes suivant les régions, parmi la population des villes ou 
. celle des campagnes demeurées en dehors des centres d'occupation armée de l'insur- 
rection. Cet état de l'opinion, qui se- révèle, notamment, par des manifestations 
généralement pacifiques , est surtout accentué à La Canée et dans les districts occidentaux 
de la Crète. 

Les rebelles détiennent dans les régions montagneuses de l'intérieur des lieux de ras- 
semblement où nulle tentative n'est dirigée contre eux , pour l'instant; letus bandes en 
rayonnent dans les campagnes et parfois à grandes distances, elles y trouvent souvent 
libre essor à leur propagande, le faible effectif de la gendarmerie ne pouvant suffire 
à l'occupation de tous les villages et ses brigades ayant dû stratégiquement se con- 
centrer en des points particulièrement importants ou se replier à proximité des trois 
grandes villes , dans la zone desquelles elles s'appuient à des postes avancés des troupes 
internationales; de temps à autre aussi, il survient, entre colonne de gendarmerie et 
bande d'insurgés ou poste de stationnement dans un village , un conflit généralement 
assez peu sanglant. 

Dans le domaine des idées et des programmés, la confusion est encore plus grande 
que cette anarchie de fait; le mouvement venizéhste est issu d'un besoin de réformes 
et d'aspirations vers un changement de procédés gouvernementaux; mais il évite soi- 
gneusement de se placer ostensiblement sur ce terrain et c'est tout au plus s'il laisse 
deviner indirectement ces arrière-pensées ; il se borne à arborer le drapeau toujours 
populaire de l'imion à la Grèce, ses chefs n'ignorant pas d'ailleurs l'impossibilité pré- 
sente de ce changement de statut et visant ainsi à une surenchère du patriotisme 
pour grossir le nombre de leurs partisans et créer des embarras au Prince. Mais il 
semble se produire ce fait que l'appel ainsi adressé à leurs aspirations nationales 
trouve un écho réel parmi les masses , de sorte que cette agitation parait prendre la 
tournure d'un mouvement annexionniste sérieux. 

Maurouard. 
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N° 113. 

M. Delcassé, Ministre des Afl'aires étrangères, 

a M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 18 avril 1905. 

Veuillez me faire savoir quel est actuellement Teffectif de chacun des quatre con- 
tingents. 

Delcassé. 



M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 18 avril igoS. 

Le contingent français comprend quatre compagnies , formant un effectif total de 
52 o officiers et soldats; le contingent italien quatre compagnies, formant un effectif 
total de 392 officiers et soldats en garnison à La Canée. 

Le contingent russe comprend quatre compagnies , formant un effectif d'environ 
5oo officiers et soldats; une compagnie est en garnison à La Canée et les autres à 
Réthymo. 

Le contingent anglais comprend trois compagnies, formant un effectif total de 
4 10 officiers et soldats en garnison à Candie, sauf 5o hommes actuellement détachés 
à La Sude. 

Maurouard. 



W 115. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

' Londres, le ig avril 1905. 

Lord Lansdowne continue à se montrer opposé au renforcement du contingent 
anglais dans Tile : mais des navires de guerre britanniques sont envoyés dans les eaux 
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Cretoises pour exercer la police et empêcher Iji contrebande des armes et des mu- 
nitions. . 

En ce qui concerne la réunion des Amnassadeurs des quatre Puissances à Rome, 
Sa Seigneurie ma déclaré, qu'après réflexion, elle considératit que c'était le meilleur 
et le plus rapide moyen d'amver à arrêter les mesures qu'il pourrait y avoir lieu de 
prendre en vue de îa pacification de l'ile. Informé par l'Ambassadeur d'Angleterre à 
Saint-Pétersbourg des résistances du Gouvernement Russe à la réunion de la Confé- 
rence, Lord Lansdowne invite Sir Charles Hardinge, dans des termes pressants , à 
insister auprès du Comte Lamsdorff pour Tamener à revenir sur sa décision. Il fait 
observer qu'il y a eu sans doute malentendu , qu'il ne s'agit pas de la réunion d'une 
Conférence au sens propre du mot, mais de la reprise des entretiens des Ambassa- 
deurs des quatre Puissances à Rome. Charger les Consuls à La Canée, comme paraît 
le proposer le Cabinet dé Saint-Pétersbourg, '(t*arrêler les mesures à prendre, lui 
semble soulever de sérieuses objections; à sou avis, des Ambassadeurs ont bien plus 
que des agents consulaires une situation les autorisant à prendre la responsabilité de 
certaines décisions; d'autre part les cpnamunications avec la Crète sont lentes et 
difficiles. 

Le Marquis de Lansdowne a déjà pourvu son Amb^/sadeur à ï^ome d'instructions 
lui permettant de faire connaître à ses collègues la façon dont le Gouvernement Bri- 
tannique envisage chacune des questions soulevées par !es événements de Crète. 

t 

Geoffray. 



^ 116. 

M. Maurouard , Consui générai de France à JUa Canée , 
à M. Delcassé, Ministre des Aflaires étrangères. 

- La Canée, le 20 avril 1905. 

L'ouverture de la Chambre a eu.iieu.ce matin ; la salle était décorée de drapeaux 
grecs et des acclamations nourries se sont élevées pour l'annexion. Dans son discours 
le Prince a rappelé les démarches faites par lui auprès des Gouvernements et les 
termes de la réponse des Puissances; déplorant l'agitation armée, il a fait appel à la 
sagesse du peuple ; il a annoncé des propositions d'économie et a assuré de sa sanc- 
tion ultérieure les réformes ou les lois nouvelles que la Chambre adopterait. Après 
le départ du Haut Commissaire et du Corps consiâaîre, la Chambré, ne se bornant 
pas comme la précédente assemUéf^ à formider un simple. .vœu» a émis ut> vote de 
proclamation de l'union à la Grèce avec prière au Prince de le transmettre aux 
Puissances. • • ^ 

. Maurouard. 
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IV" 117. 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Saiat-Pétersboui^, le lo avril igoô. 

Lord Lansikifvne invite son représentant i Saint-Pétersbourg à appuyer U 
demande de l'Italie de réunion d'une Conférence Cretoise. Le Comte LamsdorfTne 
s'o[^ose pas au principe même de la conférence , mais à la condition que , tout d'abord 
et sans en attendre les concJusioos ni même la réunion , des mesures soient prises en 
Crète par les Puissances pour mettre fin à l'insuirection. C'est ainsi qu'il approuve 
l'envoi de deux navires anglais destinés à empêcher le débarquement des armes et 
qu'il suggère d'imiter cet exemple. Rien n'empècbe les Andiassideurs â Home de 
s'entretenir de la question de la Crète comme les Ambassadeurs à Constantinople le 
font de la Macédoine sans qualifier pour c^ leurs échanges de vues du nom de 
Conférence. Mais cela doit être indépendant de l'action qui se pouistiit en Crète et 
pour cette action il ne faut pas intercaler une secoiide instance entre les Consuls i 
La Canée et les Puûsauce&. Au sui^lus le Comte Lanudorff ne peut donner une 
réponse définitrve au Cabinet anglais sans en référer, ce qu'il Ta faire , à l'Empereur. 

BOHfJlRD. 



N" 118. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. DcLCASSË, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 20 avril igoô. 

Votre Excellence connaît les alarmes qui s'étaient manifestées parmi les habitants 
musulmans de Sitia et des environs en présence des troubles actuels et M. le Com- 
mandant Oourver a mentionné le désir exprimé par ces musulmans d'avoir à proxi- 
mité un pavillon français, garde par un poste militaire , auprès duquel ils pussent se 
réfugier en cas d'alerte. La visite du Condor a temporairement rassuré ces musulmans , 
mais, depuis lors, leurs anxiétés se sont renouvelées ain» qu'en témoigne un télé- 
gramme qu'ils ont adressé aux Consuls généraux des Puissances protectrices et par 
lequel ils sollicitent protection pour leurs biens, en faisant connaître qu'ils ont 
quitté leurs villages en y abandonnant leurs immeubles et deux mille têtes de bétail. 
Ces ap^ébeoàons sont à peu près générales parmi 1^ ipusulmans de l'de; k la veille 
de la fête de l'indépendance hellénique et de la réunion de U Chambre crétoise, 
une dél^atîoa de musulmans de La Çanée nous en a fait part, à mes collèges et â. 
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moi, et la venue (levant la ville de stationnaires étrang^ers, durant ces journées, a pu 
contribuer aies tranquilliser. Les musulmans de Hiérapetra nous ayant, de leiu* côté, 
télégraphié dans un sens analogue, le contre-torpilleur italien Minerva a poussé jusque 
devant leur ville une tournée qu'il faisait dans le sud de Tîle ; mais dans un esprit de 
correction vis-à-vis de nous, le Commandant Nag^iati n*a pas laissé ignorer à cette 
communauté que son apparition sur rade ne comportait pas descente à terre, Hiéra- 
petra se trouvant comprise dans notre ancien secteur. 

Le comité insurrectionnel de Thérisso a, il est vrai, adressé une sorte de procla- 
mation aux musulmans pour leur rappeler que le mouvement n'était pas dirigé contre 
eux et les assurer qu'ils n'avaient rien à en redouter; mais néanmoins cet état de 
malaise et d'inquiétude subsiste toujours plus ou moins parmi ces musulmans qui, se 
sentant toujours en butte à la survivance latente d'une vieille animosité, redoutent 
d'instinct et peut-être pas absolument sans raison la répercussion contre leurs per- 
sonnes ou leurs biens de tous désordres pouvant surgir. Ils sont évidemment dignes 
de sollicitude comme étant aujourd'hui les plus faibles et comme constituant des 
groupes de gens laborieux et paisibles ; ceux de Sitia et de Hiérapetra se recomman- 
dent en outre plus particulièrement à nous au titre des devoirs moraux que nous 
avons assumés vis^à-vis des populations de la partie orientale de l'île par notre précé- 
dente investiture de ce secteur. Dans ce sentiment et dans un louable esprit d'huma- 
nité, M. le Commandant Doiu^er m'a entretenu à plusieurs reprises de cette situation, 
dont il a été à. même de juger sur place et elle me paraît digne d'examen. 

L'accroissement exceptionnel des services de garde incombant en ce moment, à 
raison des troubles, à notre bataillon de La Canée ne permettrait pas, il est vrai, 
suivant l'avis compétent de nos officiers d'infanterie, de distraire, sans difficultés ni 
inconvénients, de ce contingent un détachement pour Sitia; mais il peut advenir telles 
circonstances : allégement des services dans le district de La Canée ou bien renforce- 
ment des effectifs, qui laissent jour à la réalisation de cette mesure, si les perturba- 
tions de l'ordre public se prolongent et si elle est jugée opportune et j'ai cru à toute 
éventualité devoir vous signaler les suggestions et sollicitations dont elle a fait l'objet. 

Maurouard. 



W 119. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 22 avril igo5. 

Deux croiseurs anglais sont venus renforcer le stationnaire dans le but de con- 
courir aux mesures de siureillance destinées à empêcher l'introduction des armes de 
guerre. Jusqu'ici, cette action de police côtière s'est bornée à la croisière d'un sta- 
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N" 122. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome. 

Paris, le 23 avril igo5. 

Notre Consul général à La Canée me fait savoir que deux croiseurs anglais sont 
venus renforcer le stationnaire pour exercer la police côtière contre rintroduction des 
armes de guerre. Les Anglais proposent d'étendre cette police du cap . Spada à 
Sphakia. D'autre part TAmbassadeur de Russie m'avise qu'une canonnière russe con- 
courra à ces mesures de surveillance. 

J'autorise le Condor à s'y associer. 

La marine italienne y participera sans doute également , et nous n'y verrions que 
des avantages. 

Delcassé. 



N° 123. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Bompard, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg. 

Paris, le a3 avril igob. 

Notre Consid général à La Canée me fait savoir que deux croiseurs anglais sont 
venus renforcer le stationnaire pour exercer la police côtière contre l'introduction des 
armes de guerre. Les Anglais proposent d'étendre cette police du cap Spada à 
Sphakia. D'autre part l'Ambassadeur de Russie m'avise qu'une canonnière russe con- 
courra à ces mesures de surveillance. 

J'autorise le Condor à s'y associer. 

Delcassé. 
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M. Mauroûard, Consul général de France à La Canée, . 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

La Ganëe, le 23 avril igoS. 

Ainsi que je l'ai fait savoir à Votre ExceU^Me la Chambre crétoise s'est réunie le 
2 o de ce mois, date à laquelle elle avait été convoquée; cette ouverture a eu lieu 
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En réponse à cette communication, les soussignés sont autorisés par leurs Gou- 
vernements respectifs à rappeler qu'il n'est pas possible , dans les conjonctures actuelles, 
de modifiier le statut politique de l'île de Crète. 

La Note remise à Son Altesse Royale le 3 avril/2 i mars v. s. a d'ailleurs fait con- 
naître les satisfactions accordées en réponse aux vœux qui avaient été exposés aux 
quaire Gouvernements, et elle a marqué en même temps que ces satisfactions consti- 
tuaient le maximum de ce que les Puissances pouvaient consentir présentement. 
Halépa, le 9/22 avril igoS., 

Signé : Negri. 

E. Howard. 

A. DE Bronewsky. 

Maurou4rd. 



r 125. 

M. Barrère, Amba3sadeur de la République française à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 23 avril jqoS. 

La Conférence crétoise reprendra demain ses délibérations à la Consulta. Aucun 
procès-verbal des séances ne sera dressé jusqu'à nouvel ordre. 

Barrére. 



r 126. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

LaCanée, ie 24 avril 1906. 

La population a abaissé ces jours--ci les derniers pavillons crétois qui flottaient 
encore sur des édifices publics et les a remplacés par des drapeaux grecs; nous pen- 
sons, mes collègues et moi, qu'il y aurait intérêt, pour confirmer par des signes 
visibles le maintien du statu quo politique décidé par les Puissances , de faire rétablir et 
garder au besoin par les troupes internationales les couleurs Cretoises, sur les prin- 
cipaux monuments, et nous proposons cette mesure, d'un commun accord , à l'appro- 
bation de nos Gouvernements. 

Maitrouard. 
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Note de S. E. Munir Pacha, Ambassadeur de Turquie à Paris. 

Paris, le 10 avril igoà. 

I/assemblée Cretoise ayant voté 1 annexion et chaîné le Prince Georges d'en infor- 
mer les Puissances et le Roi de Grèce , M. Delyanni répondant à une interpellation a 
déclaré à la Chambre que le Gouvernement Royal avait transmis cet ordre du jour 
par le canal de ses représentants aux grandes Puissances en leur faisant comprendre 
que la situation provisoire de la Crète demandait une solution rapide et conforme à 
celle qu'elles auraient laissé entrevoir lors de la réglementation des affaires de Crète. 
Pareille allusion ne peut que blesser les sentiments des grandes Puissances qui, 
naturellement fidèles k leurs engagements , ne toléreront aucun amoindrissement aux 
droits de souveraineté du Gouvernement Impérial. 

En présence de la circulaire hellénique , l'Ambassadeur de Turquie, d'ordre de son 
Gouvernement , a l'honneur d'attirer l'attention de S. £. M. le Ministre des Affaires 
étrangères sur l'objet de cette démarche du Cabinet d'Athènes, contre laquelle la 
Sublime Porle formule des protestations. 



r 128. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 25 avril iqcS. 

Le Ministre des Affaires étrangères d'Italie et les Ambassadeurs des trois autres 
Puissances protectrices de la Crète s'étant réunis pour examiner les moyens les plus 
propres à mettre un terme à la situation troublée de l'ile et ayant échangé leurs idées 
à ce sujet, ont été unanimement d'avis de recommander à leurs Gouvernements les 
mesures suivantes : 

i^ Us pensent qu'il est nécessaire que les Puissances repoussent par une procla- 
mation de leurs représentants à La Canée toute idée d'annexion de la Crète à la 
Grèce et qu'elles fassent savoir en même temps que , aussitôt que les insurgés auront 
déposé les armes, elles examineront les réformes administratives et financières 
réclamées par la population , ou jugées nécessaires par les Puissances pour le progrès 
et le bien-être de l'ile. 

2** Le Ministre des Affaires étrangères et les Ambassadeurs estiment que les 
représentants des Puissances à La Canée doivent se réunir périodiquement pour 
prendre, d'accord avec le Prince Georges^ les mesures nécessaires pour le rélablisse- 



— sè- 
ment de l'ordre. Ils devront aussi délibérer sur les propositions qu'ils croient utile 
de faire parvenir collectivement à leurs Gouvernements. H y aurait en effet grand 
avantage pour les Gouvernements à connaître la pensée collective de leurs repré- 
sentants et non pas seulement leur point de vue personnel. La réunion des Consuls 
devra renseigner les Gouvernements et leurs Ambassadeurs à Rome sur Tétat réel de 
Tinsurrectiou. La première réunion des Consuls devrait avoir lieu immédiatement 
avec l'intervention des commandants des contingents pour faire connaître par quels 
moyens l'insurrection peut être réprimée. 

3° Le Ministre et les Ambassadeurs pensent que le rétablissement de 1 ordre doit 
être assuré iquant à présent par les moyens dont les Puissances disposent en Crète. 
Hs jugent néanmoins nécessaire fpie les Gouvernements envoient sans délai en Crète 
des navires en nombre suffisant pour empêcher le commerce des armes de guerre 
et éventuellement pour aider les contingents dans leur tâche. 

Un accord complet s'est manifesté entre les conférenciers , et ce résultat est dû en 
grande partie aux dispositions conciliantes du Comte Mouravieff. Ses collègues en ont 
été favorablement impressionnés , et ils y ont vu la meilleure garantie que l'action de 
la Conférence ne serait pas entravée. 

Il est ressorti d'ailleurs des informations que nous avons échangées que l'insurrec- 
tion ne visait pas exclusivement l'annexion. C'est sans doute ce qui se révélera dès 
que les faits seront bien connus. Le Prince Georges aurait intérêt à comprendre , et il 
est à espérer que les Consuls de La Canée réussiront à l'en persuader, que l'action 
des Puissances telle qu'elle se manifeste à Rome est tout à son avantage, et qu'elle ne 
peut que contribuer à rétablir son autorité. 

Barrère. 
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M. G. Benoit, Ministre de France à Belgrade, 

à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères.. 

Belgrade, le 26 avril 1905. 

. '. ■ ■ ■ ■ . ■ . : ^ 

Les événements de Crète sont suivis avec beaucoup d'attention pa^ le Gouverne- 
ment Serbe , ainsi que par les honunes politiques et la presse de Belgrade. 

Au cours d'un récent entretien , M. le Ministre des Affaires étrangères m'a dit qu'il 
ne croit pas que les grandes Puissances soient disposées à sanctionner le vote du 
Pariement crétoîs tendant à la réunion de l'île à la Grèce. Elles ne peuvent ignorer, 
en effet, que toute modification du statu quo en faveiu* d'un des États balkaniques, 
provoquerait de la part des autres les plus vives protestations et mettrait en péril la 
paix dans la péninside. 

. Georges Benoit. 
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la Bulgarie et que rannexion à la Grèce interviendi^a dans un avenir plus ou moins 
rapproché. Aussi ne veut-on rien faire pour laî retarder, tout en se réservant, le jour 
où Ton se trouvera devant un fait accompli, de réclamer des compensations. 

Telle est la thèse que développe aujourd'hui un organe bulgare le Nov 
Veck. « Nous ne pouvons pas ne pas sympathiser au mouvement crétoîs, écrit ce 
journal, par la simple raison que nous aussi nous avons vécu des heures aussi amères, 
et nous estimons que la réunion de Tile à la Grèce est seule de nature à assurer 
Tordre et la tranquillité dans l'île 

« Maïs l'Europe devra également s'occuper de la situation de tous les chrétiens dans 
l'Empire ottoman, car il y a eu quelque injustice daiis le statut spécial réservé en 1 898 
aux seuls Cretois dont le sort se trouve aujourd'hui beaucoup plus enviable que celui 

des autres races encore courbées sous le despotisme turc Les questions de la 

Macédoine et de la Crète, par le fait qu'elles se sont développées dans des conditions 
analogues, restent en étroite connexion, et il faut les examiner simultanément, si 
même celle delà Macédoine ne doit pas avoir le pas sur celle de la Crète, puisque la 
condition des habitants des trois vilayets est beaucoup plus misérable que celle des 
habitants de la Crète auxquels radministration du Prince Georges devrait assurer les 
bienfaits d'un gouvernement chrétien et national. Aussi les Puissances qui s'intéressent 
à la situation des Balkans ne doivent-elles pas laisser de côté la question de la Macé- 
doine si elles désirent sincèrement assurer la pacification de la péninsule et éviter 
toute complication. L'état des esprits est tel que l'on ne peut savoir ce qui adviendrait, 
s'il en était autrement. » 

Ces considérations résument fort bien l'opinion dominante dans les cercles poli- 
tiques de Sofia. On y désire l'annexion de la Crète à la Grèce pour ^voir. le droit 
de réclamer des compenssttions du côté du Vardar en posant la question de 
l'autonomie de la Macédoine, solution que la Grèce a toujours énergiquement 
repoussée de son côté parce qu'elle la considère comme le prodrome d'une nouvelle 
Roumélie-Orientale. En tout cas on doit s'attendre à ce que toute modification du 
statu quo en Crète ait une répercussion immédiate en Macédoine et dans les pays bal- 
kaniques. 

Allizé. 



r 133. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Barrere, Ambassadeur de la République française à Rome. 

Paris, le 28 avril igo5. 

J'adhère à la suggestion mentionnée dans votre dépèche du 7 de ce mois. J'en 
avise nos Ambassadeurs à Londres et à Saint-Pétersbourg. 

Delcassé. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Ganée, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

f^a Canée, le 28 avril igoS. 

Mes trois collègues ayant été autorisés à faire rétablir les drapeaux crétoi-, je me 

propose, sauf instructions contraires de voire part, d'adhérer à cette mesure qui ne 

parait plus devoir entraîner de protestations tumultueuses, Teffervescenco étant 

calmée dans la ville. 

Maurouard. 



I\M35. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 28 avril 1905. 

Je réponds à votre communication en date de ce jour. 
J'approuve du moment où il y a accord avec vos trois collègues. 

Delcassé. 



r 136. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 29 avril 1905. 

A la suite d'un conflit sanglant sur> enu dans un village de la région nord-ouest 

entre les gendarmes et la population , l'envoi sur les lieux de troupes internationales a 

été décidé pour appuyer demain la gendarmerie dans son enquête; cette colonne 

sera formée d'Italiens et de Russes; les Anglais n'ayant pas d'officiers disponibles à y 

détacher n'y participeront pas, et notre contingent déjà chargé d'un poste avancé du 

côté de Malaxa concourra à l'opération en assurant la relevée des postes de la zone 

urbaine. 

Maurouard. 
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N° 137. 

Le Comte de Sercey, Ministre de France à Cettigné, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

(^etligoé, le 39 avril 1905. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Principauté est venu m'entretenir des 
inquiétudes que causaient à son souverain les bruits persistants d'annexion de la 
Crète au Royaiune de Grèce. 

« Cette annexion, m'a dit M. Gavro Vukovitch, dont nous ne pourrions, en toute 
autre circonstance, qu'être les partisans, nous semble pour le moment inopportune. 
Elle détruirait l'équilibre dans les Balkans et amènerait sans doute les Bulgares aux 
pires extrémités. Nous autres, Serbes et Monténégrins, qui sonunes d'accord, 
pourrions-nous ne pas intervenir à notre tour? Il y a là un danger que le Prince 
tient à signaler aux Puissances protectrices de la Crète , et qu'il vous serait recon- 
naissant de signaler d'urgence au Gouvernement de la République. » 

Depuis quelques jours le Prince Nicolas se montre d'ailleurs très préoccupé des 
affaires Cretoises. 

De Sercï;y. 
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M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres» le 29 ayrii 1 go5. 

Lord Lansdowne a télégraphié qu'il était prêt à accepter les suggestions des 
Ambassadeurs à Rome comme base de la politique du Gouvernement Britannique , et 
il a autorisé le Consul d'Angleterre à La Canée à prendre part aux réunions projetées. 
A son avis, les quatre Puissances ne sauraient exercer une action collective en vue 
d'appiiyer le Haut Commissaire si Ton ne fournissait pas à leurs agents l'occasion 
d'étudier avec celui-ci et de la façon la plus étendue la situation politique de l'île et 
les mesures qu'il y aurait lieu de prendre pour assurer le sécurité publique. 

Geoffray. 
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M. BoMPARD, x\mbassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Afiaires étrangères. 

Pétersbourg, le 29 avril 1905. 

Le Gouvernement Russe a approuré les conclusions de la Conférence de Rome 
sous la réserve que vous connaissez. Q^^nd il apprendra par son Ambassadeur à Rome 
que semblable approbation a été donnée par les trois autres Cabinets, il enrerra des 
instructions en conséquence au Consul de Russie à La Canée. 

BOMPARD. 



N^ 140, 

M. Mauaouard^ Consul général de France à La Canée , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 mai igoS. 

J'ai l'honneur de vous rendre compte des principales mesures militaires ou mari- 
times auxquelles ont été récemment appelées à concourir les forces internationales à 
l'occasion du mouvement séditieux qui trouble en ce moment la Crète. 

Vers le milieu d'avril, le commandant de la gendarmerie Cretoise a signalé l'inté- 
rêt qu'il y avait, pour augmenter l'efficacité de cette occupation, à étendre et à re- 
porter en avant le cordon militaire chargé de barrer lés principales voies d'accès vers 
Thérisso, et le Prince Haut Conunissaire a vivement insisté dans ce sens; la question 
fut soumise à Texamen du commandant supérieur des troupes internationales qui la 
retint à admission en renfermant ses dispositions d'application dans les limites jugées 
par lui compatibles avec les règles de Tart militaire. En conséquence et sur son avis, 
il fut décidé de reconstituer comme il suit la répartition des points d'appui servant de 
soutiens à la gendarmerie pour ce service de blocus : 

I)e l'Ouest à l'Est : 

Alikiano. — Un peloton russe ( 3o hommes) et un détachement de gendarmerie; 

Vanpélro. - — Un peloton Italien (3o hommes); 

Moamiès. — Une section de Français; 

Malaxa-Condopoulo. — Un peloton français ainsi réparti : 20 hommes à Malaxa, 
3o hommes à Condopoido; 

StiloSi. — Tout le détachement anglais; 

* 

Izieddin-Calami. — Un peloton italien (35 honunes) et gendarmerie. 
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La constitution de ce cordon , à moins d'accident imprévu, ne risquait pas d'ouvrir 
un conflit avec les insurgés, étant donné que leurs chefs, conscients des graves con- 
séquences qu'aurait eues pour eux une échauffourée avec les troupes internationales, 
avaient manifesté à plusieurs reprises, parleurs déclarations et par leur attitude, 
leur intention d'éviter toute action de cette nature. Toutefois, à la suite de l'affaire de 
Voukoliès (dont il sera parlé plus loin) , certains indices ayant fait soupçonner à la gen- 
darmerie la possibilité d'une tentative d'enlèvement nocturne , à titre de représailles, 
de son poste en avant de Condopoulo , il a paru que cette éventualité pouvait faire naitre 
pour notre détachement stationné dans ce village, le risque de se voir entraîné dans 
la lutte, comme soutien de la gendarmerie. En vue d'écarter cette chance de conflit et 
l'occupation de Condopoulo n'étant pas d'ailleurs d'une importance essentielle, j'ai, 
après m'être entretenu de la question avec le Lieutenant-Colonel Lubanski , fait déci- 
cider le retrait de ce poste qui se trouvera suppléé par un renforcement de celui de 
Malaxa et par la prise d'une position en arrière , au lieu dit Nerokuro. 

En ce qui concerne les mesures maritimeis, celles qui ont été prises, ont eu pour 
objet l'exercice d'une surveillance côtière tendant à empêcher l'introduction d'armes 
à feu destinées aux insurgés : les 1 5 et 1 6 avril le commandant de la gendarmerie 
Cretoise faisait connaître aux Consuls généraux que, d'après ses informations, un dé- 
barquement d'environ 8oo fusils était attendu par les rebelles du côté du cap Spada. 
11 faisait en conséquence disposer de petits postes de garde dans cette région , et il 
demandait que les abords de cette côte fussent simultanément surveiUés par un na- 
vire de guerre. Nous entretînmes verbalement de cette suggestion le Haut Commis- 
saire qui répondit qu'à son avis il appartenait aux puissances protectrices de pour- 
voir spontanément aux mesures tendant au maintien 'du statut politique de l'île et 
avant consigné le résultat de cette démarclie dans un procès-verbal de réunion con- 
sulaire, nous décidâmes de faire droit à la demande dont nous avait saisi le Comman- 
dant Monaco; le croiseur anglais Janon, demeuré comme stationnaire sur rade de 
la Sude appareilla aussitôt pour aller évoluer dans les parages du cap Spada. 
Quelques jours après, la préoccupation naissait que les bâtiments contrebandiers 
voyant la croisière se limiter à une zone restreinte pussent assez aisément, en pre- 
nant la seule précaution de se détourner de la côte surveillée, aller opérer plus loin 
le débarquement de leur cargaison, et pour déjouer ces tentatives, le commandant 
de la gendarmerie demandait que la surveiUance fût étendue à la zone côtière com- 
prise entre Sphakia et Réthymo. En même temps, deux croiseurs anglais, directement 
envoyés par l'Amiral, arrivaient à la Sude pour renforcer la Janon dans cette croi- 
sière. Sur autorisation de nos Gouvernements nous donnâmes, mescoUègues et moi, 
notre assentiment à cette demande qui était particulièrement appuyée par les Anglais 
dont les préférences en matière de mesures à prendre contre l'insurrection pen- 
chaient visiblement .vers les dispositions d'ordre maritime n'exigeant pas une aug- 
mentation des contingents de troupes de terre. 

Cette croisière fut d'ailleurs suspendue au bout de quelques jours, à la suite d'une 
nouvelle communication de la gendarmerie portant que celle-ci avait lieu de croire à 
un ajournement des tentatives de débarquement des fusils et qu'en outre le Gouver- 
nement Hellénique faisait exercer de son côté une surveillance pour empêcher les 
exportations d'armes vers la Crète. 



r 
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att renibrcement des forcée» internationales^ si on lé juge utile ; on pourras! peut-être 
se ccNttte&ter de déburqner les équipages des navires de guerre. Quant à une confé- 
rence des Consuls de La Caaée avec le Haut Commissaire pour étudier la situation 
poétique de Tile et les a»es«nres qu'il y aurait lieu de prendre pour assurer la sécurité 
piiblique, il y est Civorable à la conditi(Hi toutefois quils ne se réuoiâsent qu'après 
la mise en application des dispositions qui seront convenues pour rétablir Tordre et 
Tobéissance au Gouvernemeait régulier. 

BOMPÀRO. 



M. Maurouard, Consul général de France à La Canée 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caoëe, ie 4 mai igo&. 

Le rétahHss^nent des pavillons crétois a été opéré sans résistance. Il a donné lieu 
seuleoient, hier soir, à une manifestation pacifique en faveur du drapeau grec; cette 
démonstration, à laquelle ont pris part environ i,5oo personnes avait été encouragée 
par Le nqtaire de La Canée. 

Maurouaro. 



r U3. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 5 mai 1906. 

Le Marquis de Lansdowne m'ayant annoncé aujourd'hui que le drapeau crétois 
avait été substitué partout à rélendard hellénique, je lui ai demandé ce qu'il pensait 
de la situation dans l'île. II m'a répondu que le Gouvernement Britannique avait 
consulté le commandant anglais en Crète sur les mesures à employer pour assurer la 
sécurité dans les villes et les centres européens et sur le chiffre des contingents indis- 
pensables pour cette mission restreinte. Cet officier a été égalessienl; iikle«rrogé sur 
Tai^Tneiitation qui deviendrait nécessaire si Ton voulait réprimer riiitsui*rectian. Le 
Gouvernement n'a jusqu'à présent reçu aucune répoinse à ces queslions. 

J'ai dit ^kars que , d'après nos înfioFinartions de Pétershoaurg, le Comie Lamsdorfi 
estimait qu'il importait d'enlever aux kisurgés l'idée que les Puissances protectrked 
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M. Barrère exprime, d'autre part, le vœu que ies Consuls à La Canée réussissent à 

persuader au Prince Haut Commissaire que l'intervention des Puissances, telle qu'elle 

se manifeste actuellement dans la capitale de l'Italie, est tout à l'avantage du Prince 

Geoi^es et qu'elle ne peut que contribuer au rétablissement de son autorité dans 

l'île. 

Delcasse. 



r U6. 

m 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 6 mai igob. 

En présence de la persistance et des progrès de l'insurrection, nous avons, mes 
collègues et moi, avec le concours des commandants des contingents, recherché les 
moyens de coercition pouvant être efficaces pour le rétablissement de l'ordre. 

Suivant l'importance des renforts que les Gouvernements jugeraient pouvoir en- 
voyer en Crète , il serait possible : 

i^ De diviser l'île en secteurs répartis entre les quatre contingents, dont chacun 
travaillerait ainsi dans son indépendance au rétablissement de l'ordre. On estime à 
deux bataillons de cinq cents hommes par Puissance et à quelques mitrailleuses , les 
renforts qui seraient nécessaires. 

2^ De faire agir des colonnes d'opération convergentes dans la région monta- 
gneuse occupée par les insurgés. Evaluation des renforts : six bataillons et trois ou 
quatre batteries de montagne pour l'ensemble des Puissances, avec constitution de 
commandement d'état-major et services de l'arrière. 

3° De se borner à im blocus terrestre et maritime en occupant, outre les trois 
grandes villes, les sept ou huit autres localités les plus importantes de la côte, de 
façon à cantonner et isoler les insurgés dans l'intérieur de l'île. Evaluation des renforts 
pour l'ensemble : 4 bataillons et quelques mitrailleuses avec l'appui des stationnaires , 
augmentés de quelques unités aux fins d'organiser une croisière permanente pour 
surveiller toutes les côtes, ravitailler et secourir au besoin les postes. 

4** Avec ce système et le précédent, pourrait se combiner un barrage intérietir de 
Tîle dans sa partie la plus étroite au moyen de l'occupation par une ligne de postes 
en blockhaus; un renfort additionnel serait nécessaire dans ce cas. 

A défaut de renforts, on devrait se borner à l'occupation des trois grandes villes 
et de leurs approches à court rayon où, si l'effervescence ne s'accroit pas trop, les 
effectifs actuels suffisent avec l'appui des stationnaires à la sauvegarde de la sécurité 
publique. 

Maurouard» 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 8 mai igo6. 

Les alarmes se renouvellent chez les musulmans de Tile , s accentuant à la suite de 
deux ou trois attaques, dont Tutie a entraîné mort d'homme, qui ont été commises 
contre eux à La Canée. Il en résulte im assez sérieux mouvement d'émigration. 

Quelques désertions sont survenues en province dans les rangs de la geùdarmerie. 

Maurouard. 



M. Paul Gamron, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé , Ministre des Affairés étrangères. 

Londres, le 8 mai igo5. 

' • » i ■. ■ . . ■ j 

Lord Lansdowne , que j'ai vu aujourd'hui , m'a entretenu des affaires de la Crète , 

dont la situation le préoccupe vivement. Indépendamment de la résolution de la 
Conférence de Rome , Lord Lansdowne avait reçu un télégramme de son Consul à 
La Canée , rendant compte du résidtat de ses études et examinant les diverses solu- 
tions qui pourraient être adoptées à l'égard de l'insurrection. Celles-ci seraient les 
suivantes : 

1® Se contenter de garder les pnncipdes agglomérations et laisser l'insurrection 
libre de ses nianœuvres. 

2^ Garder les villes et les côtes en organisant un système de fortes patrouilles sur 
les côtes et de croisières autour de i'il^. Qes mesures auraient pour effet d'em- 
pêcher les insurgés de percevoir les droits de douane et les impôts. 

, t * * ' 

3^ Diviser l'ile en secteurs que les Puissances se partageraient pour y maintenir 
l'ordre. 

4® Etablir un système de mockhaus assurant la sécurité des plaines et des villes 
et enfermanit Tinsurrection dans les montagnes. 

5° Entreprendre la répression de l'insurrection par uqe expédition concertée. 

Le Consul anglais, dans sa communication, établit le chiffre des forces qui 

Documents diplomatiques. — Affaires de Crète. ^ i3 
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seraient nécessaires, d après Tavis concerté des commandants de terre et de mer, 
pour l'exécution de ces diverses solutions. Dans toutes les hypothèses , sauf pour la 
première, Taugmentation des effectifs ^rait assez considérable. 



Paid Cambon. 



r U9. 

M. A. Legrand, Chargé dafiaireô de France à Rortie; 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 9 mai igo5. 

> 

Le Ministre des Affaires étrangères me fait savoir» que, en présence du caractère 
alarmant des nouvelles de Crète , le Gouvernement du Roi a décidé d'envoyer immé- 
diatement dans ces parages le cuirassé Sardegna et le croiseur Bausan. 



Legrand. 



^i-M 
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M. Delcassé ^ Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, lie 9 mai 1905 w 

Je vous autorise à arrêter, d'accord avec vos trois collègues, le texte de la procla- 
mation à adresser aux Cretois suivant les propositions de la Conférence de Rome. 

Delgasse. 



1 1 



N"151. 
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Note remise par S. E. M. le Comte Tornielli, Ambassadeur d'Italie à 

'•■•■;■'■•-*•• i -. •■ •- ' ■•■■•■.■;.••.,-■• ^ 

Paris , 



1 . 1 



à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 16 iùjA 1905. 



A la date du 6 mai , M! Tîttonî a fait connaître à TAmbassadéur dittalie à Paris que 
les Ambassadeurs d'Angleterre, de France etde Russie, réunie chez lui,' arment 



arrêté qudques poinls en vue de rétablir l'ordre et la confiance des popidatious cré-r 
toises dans l'administration de l'île. Les 'Ambassadeurs des trois Puissances s'étaient 
engagés & appuyer «ivement auprès de leurs Gouvernements respectifs l'adoption de 
ces mesures. 

Plus tard M. Tittopj a reçu des informations de plus en plus inquiétantes de la 
Crète, et à la date d'hier l'Ambassadeur d'Italie a été chaîné de faire connaître à 
S. E. M. Delcassé que deux navires de gUCTre italiens venaient de recevoir l'ordre de 
partir pour la Crète. Ces navires pourront , au besoin , débarquer environ deux cents 
hommes avec de l'artillerie. 

Enfin, par une troisième conununication télégraphique , le Comte Tomielli a été 
chargé dç- porter, à la connaissance de M- le Ministre des Afiaires étrangères de la 
République que ia conduite des Consuls de France et d'Angleterre à La Canée a fait 
naître le doute que ces agents n'aient point reçu des instructions assez précises en 
conformité des points unanimement délibérés dans la réunion des Ambassadeurs à 
Rome. Cette remarque a été faite par le Cabinet de Saint-Pétersboxu^, et S. E. M. Tit- 
toni s'associe aux recommandations de ce dernier pour que le Consul de France à 
La Canée puisse recevoir sans retard les instructions supplémentaires dont il pourrait 
avoir besoin. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le lo mai 1906. 

Mes trois collègues sont en mesure de souscrire à la publication de la proclamation 
au peuple Cretois. Puis-je compléter leuradbésion par la mienne? 

Les insultés s'enhardissent et se rapprochent de La Canée. Les navires italiens iSor- 
degna et Baasan doivent arriver demain avec autorisation de débarquer des marins et 
de la petite artillerie. 



K 153. 

M. Maubouahd, Consul général de France à La Canée, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères 

La Canée, le 10 mai 190&. 

Le Haut Commissaire me charge de vous transmettre le télégramn^e suivant : ■ La 
Chambre étant prête à continuer ses travaux ne demande qu'un appui moral de la 
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part des Puissances^ Cet appui consisterait dans une déclaration de la part des Grou* 
vemements qu'ils ont l'intention de rétabUr Tordre. La continuation des travaux 
aprèsiine telle déclaration serait un grand facteur pour la pacification dans les circon- 
stances actuelles. Sans la Chambre, la situation s'aggravera. » 

Maurocaru. 



r 154. 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbottiff, le ii mai i^5. 

Le Comte Lamsdorff tient pour peu pratique la proposition d'adjoindre un con- 
seiller au Haut Commissaire des Puissances en Crète, parce qu'il est à peu près 
impossible de trouver pour cet emploi un personnage remplissant les conditions 
requises. En conséquence , il a télégraphié au Comte M ouravief! qu'il ne faisait aucune 
objection de principe à la proposition, mais qu'il ne prenait à aucun degré la charge 
de Texécuter . Quant aux dispositions à prendre à l'égard des insurgés , il est toujours 
partisan des plus énergiques. Toutefois , il ne reconmiande pas d'expédition à Tinté- 
rieur de l'île, mais se rallierait volontiers au projet patronné par TAn^eterre, de 
l'occupation des côtes de l'île divisée en quatre secteurs entre les quatre Puissances 
protectrices. 

BOMPARD. 



r 155. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delgassé , Ministre des Aflaires étrangères. 

Londres, le 1 1 mai igo5. 

Le Marquis de Lansdowne m'a communiqué le teite des instructions qu'il a 
envoyées à son Consid à La Canée en réponse aux propositions formulées par la réu- 
nion des Consuls et des Commandants en ce qui concerne les mesures militaires et 
navales. 

Lord Lansdowne a fait savoir à son agent qu'il approuve la proclamation conseillée 
par les Ambassadeurs à Rome avec la modification demandée par la Russie; il se 
déclare également partisan de la clause additionnelle destinée à convaincre les insinués 
de la ferme intention des Puissances d'assurer l'exécution de leurs décisions. 

. .Paul Cambon. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

. Paris, le ai niiai igb5. 

Je réponds à votre communication en^date^u i o de ce mois. 
Vous pouvez adhérer à la rédaction acceptée par vos trois collègues. 

Dblcassé. 



r 157. 

M. A. Legrand, Chargé d affaires de France à Rome, 

à M^ Delg ASSÉ , Ministre des Affaires étrangères. • 

* • • 

Rome, le 12 mai 1905. 

On. désire vivement ici que les Consuls à La Canée ne tardent pas davantage à se 

mettre d'accord sur les termes de la proclaination aux Cretois. J ai dit au Ministre des 

Affaijres étrangères que Votre Excellence avait envoyé des instructions à M. Mau- 

rouard à ce sujet. 

Legramd. 



r 158. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i3 mai 1906. 

J'ai rhonneur de vous faire parvenir ci-joint le texte de la proclamation que nous 
avons, mes trois collègues et moi, adressée au peuple^crétois, sur les suggestions de. la 
Conférence de Rome et conformément aux vues combinées et aux instructions des 
quatre Gouvernements. 

Cette proclamation, en texte français et en traduction grecque, a été publiée au 
Journal officiel, puis affichée et distribuée parmi la population qui en a pris connais- 
sance avec empressement. Il ne se dégage pas encore d'impression nette deTèffet 
produit; il semble que le public se réserve, laissant aux chefs politiques, dont les uns 
siègent à rassemblée de La Canée et les autres sont campés à Thérisso, le soin 
d'étudier la. situation» résultant des déclarations faites au nom des Puissances et 
l'initiative des attitudes à prendre et des directions à donner à l'opinion. 

Maurouard. 



PM^ 
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Annexe. 



DÉCLARATION DES CONSULS DES PUISSANCES PROTECTRICES. 

Cretois, 

n a déjà été porté à votre connaissance que les Puissances protectrices estiment 
impossible, dans les conjonctures actuelles, Tunion de la Crète au royaume de Grèce. 
En présence de l'agitation qui s'est produite et qui persiste dans i'ile à la faveur 
d'incitations annexionnistes , nous devons écarter de nouveau p^r ia présente décla- 
ration toute idée impliquant ce changement de statut politique. 

En même temps que nous avons à vous commutiiquer cette décision catégorique 
de nos Gouvernements, nous^ sommes autori^ à vous i faire savoir que, suivant Fesprit 
bienveillant dont vous savez les Puissances protectrices» animées à votre égard, 
celles-ci sont disposées, aussitôt que les insurgés auront déposé les armes, à étu- 
dier les réformes administratives et financières qui seront reconnues J)ar efle^ néces- 
saires pour le progrès et le bien-être dé Tlle. 

Nos Gouvernements espèrent qu'en présence de cette' liouveUé satisfaction donnée 
à la population crétoise et s'ajoutant aux marques de leur sollicitudef dont vous avez 
conservé le fidèle souvenir, la tranquillité, un moment troublée, se rétablira d'elle- 
même et aussitôt dans cette île. 

Si toutefois quelques factieux, demeurant sourds à la voix de l'intérêt public et de 
la raison, s'obstinaient encore dans une sédition dont la prolongation ne pourrait 
avoir d'autres résultats que la ruine du pays, nous ne devons pas leur laisser ignorer 
que les Puissances protectrices sont fermement résolues à. avoir recours à. telles nou-* 
velles mesures navales et militaires qu'elles pourraient trquyer nécessaires aux fins 
d'assurer le respect de leur décision de rétablir l'ordre. 

Cretois, 

Cet appel à la sagesse et à Tobéissance aux lois ne saurait manquer d'être entendu 
et, ainsi rentré dans les voies du progrès pacifique, le pays pourra poursuivre, dans 
le fonctionnement régutier de ses institutions , le développement économique répon- 
dant à ses aspirations légitimes. 



Halépa, le 29 avril/12 mai 1906. 



Nëgri. 

ËSME Howard. 

A. DE Bronewsky. 

Maurouard. 
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■ , I 

M. Maurouabd, Consul général de France à La Canée, 
à M. Dèlcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le id mai igo5. 

Les troupes intemationdes sont rentrées à La Canée où elles sont d'ailleurs à peine 
suffisantes pour assurer Tordre. 

A la suite d'une nouvelle tentative d^âssassîhat contre un de leurs coreligionnaires , 
vingt-six familles musulmanes, composées de cent cinquante personnes, ont quitté 
hier La Canée par le courrier itsJien à destination de la Turquie. 

Maurouard. 



'■ . ! 
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' 1,1 

M. Delgassé^ Ministre des Affaires étrangères^ ^ 

aux Ambassadeurs de la Républiqpie française à Londres, Rome et 
Sain t-Pëte r sbou r g . 

Paris, le i4 niai igoS. 

Notre Consul général à La Canée télégraphie que la proclamation a,u peuple 
Cretois suggérée par la Conférence de Rome a été publiée le i 2 de ce mois. 

Notre Ministre en Grèce me fait savoir que cette proclamation et le langage tenu 
par M. Tittoni à Rome font impressî<Miv 4^ Athènes. Le Comte d'Ormesson ajoute 
qu'on se refiise à un changement de personnes dans l'entourage du Haut Commissaire, 
changement qui avait été envisagé et qui, d'ailleurs, ne semblerait plus suffisant pour 
calmer les esprits. 

.;. i t Delcassé. 




r 161. 

M. Maurouard, Consul général de France, à La Canée, 

à M. Delcassé, Ministre des Affiiires étrangères. 

< ■ • . . . . 

La Canée, le 19 mai igoS. 

D après Tavis exposé par le Commandant supérieur à la réunion consulaire, leffectif 
actuel des troupes internationales ne suffirait pas pour préserver, contre un coup de 
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main possible des insurgés, les importants dépôts d^ armes et de munitions existant 
aux abords de La Canée. D autre part , la sécurité des musulmans demeure incertaine 
dans les campagnes, et les exodes de cette population continuent. 

Le Conunandant supérieur évalue à un millier dHionunes le renfort nécessaire 
pour répondre à ces besoins en ce qui concerne La Canée' 'et ses environs; la ques- 
tion des mesures d'occupation des ports des provinces où déjà plusieurs douanes 
sont tombées au pouvoir des insurgés reste réservée au surplus. 

Maurouard. 



N° 162. 

M. A. Legrand, Chargé*d*affaires de France à Rome, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Rome, le 20 mai igo5. 

Le Gouvernement Italien estime que l'envoi qu'il vient de' faire en Crète de deux 
bateaux de guefre avec 200 hommes de troupes de débarquement a misses contin- 
gents militaires dans l'île à peu près sur un pied d'égalité avec le nôtre. Dans ces 
conditions, il attendra, avant d'augmenter cet effectif, de connaître ce que la Russie 
et l'Angleterre feront de leur côté pour répondre aux demandes de renforts dont le 
Commandant supérieur a signalé la nécessité. 

Legratto., 



r 163. 

M. Maurouard, Consul général cle France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le 20 mai igo5. 

Un assez grand nombre de notables musulmans de La Canée et des environs 
viennent d'adresser aux Consuls généraux une pétition où ils leur font part dés alarmes 
que leur cause le présent état de troubles et sollicitent de la part des grandes Puis- 
sances des mesures de protection. 

Ces ' démarches , côincidaht avec les exodes de familles musulmanes que nous 
voyons se produire à chaque départ de. bateau pour la Turquie , appellent là tollici- 



/^ 



— 106 — 

Enfin si )a station navde était renforcée de quelques bâtiments de petit tonnage, il 
pourrait être oi^nisé à l'aide de ces navires aptes à mouiller très près des côtes et à 
s*abriter dans les criques, un service de garde devant Sitia etHiérapétra auquel ne 
peuvent satisfaire aussi complètement de plus grands vaisseaux. 

Macrouard. 



W 164. 

M. Dëlgasse, Ministre des AjBFaires étrangères, 

à M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome. 

Paris, le 21 mai igo5. 

D'après des informations«que m'a données l'Ambassadeur d'Italie à Paris, M. Tittoni 
a reçu un télégranmie du Consul du Roi à La Canée, lui annonçant que les Consuls 
des trois autres Puissances protectrices de la Crète ont demandé à leurs Gouverne- 
ments respectifs Tenvoi d'un bataillon de renfort aux forces internationales déjà pré- 
sentes dans l'ile. 

Le Comte Tornieili m'a marqué le prix que le Gouvernement Royal attacherait à 
connaître la décision de la France. 

Delgassé. 



r 165. 

M. Maurodard, CoDsul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 21 mai igo5. 

Les stations navales des quatre Puissances protectrices de la Crète sont actuelle 
ment composées comme suit : 

Italie: 

Cuirassé de 1"^ classe 5arf/(?^/ia, i3,ooo tonnes; 
Croiseur protégé jBau^a/i , 3, 3 00 tonnes; 
Contre-torpilleur Minerva, 900 tonnes. 

Angleterre : 

Croiseur de 2* classe Vénus, 3, 600 tonnes; 
Croiseur de 2® cleisse Minerva , 5, 600 tonnes. 
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Russie : 

Canonnière Krahry^ environ i,4oo tonnes; 
Cinq torpilleurs, dont trois de haute mer. 

(Deux de ces torpilleurs doivent quitter prochainement la station pour aller opérer 
des réparations.) 

France : 
Contre-torpilleur Condor. 

(Le Condor doit aufisi bientôt se rendre à Salamine pour ses opérations de caré- 
nage, à moins d ordres contraires.) 

Les principaux services auxquels les troubles actuels donnent ouverture pour ces 
navires sont les suivants : 

Surveillance et garde spéciales des localités où sont situés des bureaux de douane. 

Transport à La Canée des sonunes encaissées par ces bureaux de douane , ainsi 
que par les autres agences de perception de TEtat fixées sur des points de la côte, afin 
d'éviter que ces fonds ne tombent aux mains des insurgés ; protection des stations de 
gendarmerie de la côte. 

Visites et stationnements sur les point» de la côte aux abords desquels résident 
des populations musulmanes, afin de rassurer et de protéger au besoin ces paisibles 
habitants. 

Surveillance et interceptation éventuelle de la contrebande des armes. 

Stationnements devant La Canée , Candie et Réthymo , en cas de troubles présagés, 
pour imposer aux perturbateurs et renforcer au besoin les garnisons de ces villes. 

C'est le Capitaine de vaisseau anglais Tupper, commandant de la Vénus, qui, 
comme plus élevé et plus ancien en grade , préside actuellement les conseils tenus 
par les chefs de ces stations navales des quatre Puissances. 

Maurouard. 



N° 166. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 22 mai 1906. 

Les Anglais seraient disposés à faire venir un autre de leurs navires pour remplacer 
ici le Condor pendant son passage au bassin. Mais la station navale ayant surtout à 
pourvoir en ce moment à la surveillance et au soutien éventuel des douanes, je pense 
avec le Commandant Doui^er que l'envoi de deux contre-torpilleurs du genre Halle- 
barde ou même de deux torpilleurs de haute mer serait mieux approprié à la situa- 
tion que celui d'un bâtiment de guerre de plus fort tonnage. 

Maurouard. 
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M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Londres, le 22 mai 1906. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat permanent pour les Affaires étrangères, auprès duquel 
je m'étais enquis des intentions du Gouvernement Britannique à l'égard de l'augmen- 
tation des forces militaires réclamée par la réunion consulaire de La Canée, me fait 
savoir que l'ordre a été donné d'envoyer dans l'ile un bataillon de Malte. Ce bataillon 
est destiné, suivant les besoins, soit à renforcer le détachement anglais déjà dans 
l'île, soit à être employé, en totalité ou en partie, à La Canée. 

Ces informations ont d'ailietirs dû être portées à la connaissance de Votre Excellence 
par l'Ambassadeur de S. M. Britannique à Paris. J'ai indiqué à Sir Thomas Sanderson 
que, bien que tout disposés à conformer notre conduite à celle des autres Puissances 
intéressées, nous attendrions probablement pour envoyer des renforts que leurs con- 
tingents eussent été portés au même chiffre que le nôtre. 

Sir Thomas Sanderson a trouvé cette restriction toute naturelle. 

Paul Cahbon. 
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M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères , 

à S. E, M. le Comte Tornielli, Ambassadeur d'Italie à Paris. 

Paris, le a 4 mai igo5. 

En me faisant savoir, sous la date du 2 1 de ce mois , que , d'après un télégramme 
reçu par M. Tittoni , les Consids de France , de Grande-Bretagne et de Russie à La 
Canée avaient demandé à leurs Gouvernements respectifs l'envoi de renforts en Crète , 
Votre Excellence a bien voulu m'exprimer le désir de connaître les dispositions du 
Gouvernement de la République à ce sujet. 

En réponse à cette demande, j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le 
Gouvernement Français va envoyer dans les eaux Cretoises un croiseur-cuirassé, pou- 
vant débai'cjuer un effectif d'une centaine d'honunes, et les deux torpilleurs de haute 
mer Chevalier et Tourmente particulièrement destinés à réprimer la contrebande de 
guerre. Le Gouvernement de la République pourra ainsi disposer à terre , en Crète , 
d'environ 600 hommes. 

Delcassé. 
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M. Dëlgasse, Ministre des AjBFairés étrangères, 

à S. E. Sir Francis Bertie, Ambassadeur de S. M. Britannique à Paris. 

Parisy le a4 mai igo5. 

Vous avez bien voulu m'aviser, sous la date du 21 de ce mois, que conformément 
à la demande de son Consid général à LaCanée, le Gouvernement Britannique a 
décidé l'envoi , en Crète , d'un nouveau bataillon destiné à renforcer son contingent. 

Vous m'avez exprimé, à cette occasion, le désir de connaître les décisions que le 
Gouvernement de la République se proposerait de prendre dans le même ordre 
d'idées. 

En réponse à cette communication, j'ai Tbooneur de faire savoir à Votre Excellence 
que le Gouvernement Français va envoyer dans les eaux Cretoises un croiseur-cuirassé, 
pouvant débarquer un effectif d'une centaine d'honunes , et les deux torpilleurs de 
haute iner Chevalier et Tourmente particulièrement destinés à réprimer la contrebande 
de guerre; le Gouvernement de la République pourra ainsi disposer à terre, en 
Crète, d'environ 600 hommes. 

Delc\ss£. 



r 170. 

M. Delcassé, Ministre des Afiaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome 
et Saint-Pétersbourg et au Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 24 mai igoS. 

Le Ministre de la Marine va envoyer en Crète un croiseur avec compagnie de 
débarquement d'une centaine d'hommes et deux torpilleurs de haute mer destinés à 
surveiller la contrebande de guerre. 

L'arrivée de cette compagnie de débarquement portera à environ 600 le nombre 
d'hommes dont le Gouvernement de la République disposera à terre , en Crète. 

Veuillez aviser de ces dispositions le Gouvernement auprès duquel vous êtes accré- 
dité. 

Delcassé. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 35 mai iqoS. 

Les députés, de retour des vacances de Pâques, se sont réunis de nouveau il y a 
une dizaine de jours. Ils ont procédé d'abord à l'élection du président et du bureau 
de la Chambre qui n'a pas eu un caractère politique. 

L'un des premiers actes de la Chambre a été de voter un crédit de 12,000 francs 

pour rémunérer des paysans armés de gourdins spécialement enrôlés pour protéger 

les députés et pour imposer le respect aux venizélistes. On peut voir tout le long du 

jour ces policiers de renfort déambuler par la ville munis de lourdes matraques, et 

leur aspect rébarbatif a semé l'inquiétude parmi les musulmans , les Israélites et 

même quelque peu parmi les étrangers. Il est juste pourtant de constater qu'à part 

des attaques regrettables contre deux journalistes grecs, auteurs d'articles hostiles au 

Prince et au Gouvernement, ils n'ont pas commis de désordres, ni de violences et 

que leur seule présence a suffi pour XQ^ttre fin aux manifestations turbulentes des 

venizélistes. 

i 

Après fjuelques jours consacrés à des discours sur la politique, la Chambre a voté 
une proclamation au peuple crétois conçue dans des termes déférants et tendant à un 
but conforme à la volonté des Puissances, dont la récente proclamation parait avoir 
fait son travail dans les esprits. 

Un symptôme analogue se manifeste chez les insurgés dont le comité permanent a 
convoqué les délégués des divers groupes ou bandes à se réunir en assemblée à Thé- 
risso. L'objet de cette réunion serait de délibérer sur les dernières déclarations faites 
au nom des Puissances, au point de vue des vœux et demandes à formuler en matière 
de réformes. 

Il est permis de penser que peut-être les chefs de ce mouvement, se voyant accu- 
lés à une impasse , ne sont pas absolument insoucieux de la voie qui s'offre à eux 
pour en sortir. Cette attitude des uns et des autres me paraît en. somme impliquer, 
par rapport à la situation précédente, une sorte de commencement de détente et de 
tendance à im rapprochement commandé par les circonstances. Sans doute le carac- 
tère aigu des animosités existantes ne permet guère d'espérer que la crise se dénoue 
favorablement du jour au lendemain par un coup de théâtre, et il faudra'encore beau- 
coup d'eiTorts pour arriver à une solution ; mais si les dispositions des délégués 
appelés à se réunir à Thérisso confirment les pronostics tirés de leiu* convocation , ce 
sera toujours un premier acheminement à un résultat pratique. 

me parait aussi que, dans ces conjonctures,! attitude des Puissances protectrices 
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que les Puissances ne se départissent pas de leur fermeté, d autant plus que le renou- 
vellement d'attentats isolés contre les musidmans continue à semer Talarme dans cette 

" . . . . ..-■»..'■. . ■ - 

partie de la population Cretoise. 

En vous transmettant ces indications, à titre d'information, je crois devoir porter 
à votre connaissance que d'après une communication que j'ai reçue de l'Ambassadeur 
de Russie à Paris, le Gouvernement Impérial a pris les dispositions nécessaires pour 
envoyer en Crète un nouveau contingent de 800 hommes avec le nombre d'officiers 
correspondant. 

Delgassé. 



r 174. 

S. E. M. DE NÉLiDOw, Ambassadeur de Russie à Paris, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 27 usai 1906. 

Les Gouvernements des Puissances protectrices de la Crète ont été unanimes à 
reconnaître l'impossibilité de consentir dans les circonstances actuelles à l'annexion 
de la Crète à la Grèce. 

Une pareille décision impose aux Gouvernements l'obligation de prendre les me- 
sures nécessaires pour réduire l'insurrection qui a surgi dans l'île , et dont le but 
unique est l'annexion. 

Se conformant à l'opinion émise par les quatre Consuls des Puissances , le Gouver- 
nement Impérial a insisté auprès des autres Cabinets sur la nécessité d'augmenter 
dans ce but les contingents étrangers, et cette augmentation devrait, selon l'avis des 
Consuls, être de 800 à 1,000 hommes pour chacune des armées représentées. 

Le Gouvernement Russe a, à la suite de cela, pris des mesures pour expédier en 
Crète encore 800 hommes. 

NéUDOFF. 



W 175. 

M. Alltzé, Ministre plénipotentiaire, chargé de l'Agence et Consulat général 
de France à Sofia, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Sofia, Je 27 mai 1906. 

Je n'ai pu mentionner dans ma correspondance au sujet des affaires de Crète, que 
les préoccupations de l'opinion publique et de la presse en Bulgarie, car le Gouver- 
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nement a toujours évité avec soin d'exprimer une opinion précise à cet égard. Depuis 
j'ai appris qu'il avait envoyé des instructions à ses agents diplomatiques, leur dictant 
ie langage qu'ils auraient à tenir, et je pense que M. Zolotovitz a du s'acquitter de 
cette mission auprès de Votre Excellence. 

Au cours de ces dernières semaines, il paraît que la Serbie aurait fait pressentir 
le Gouvernement princier sur l'opportunité d'une démarche commune à faire 
auprès des Puissances protectrices de la Crète. 

En faisant accidentellement allusion à ces pourparlers, le Président du Conseil 
m'a dit que la position de la Bulgarie, dans les affaires de Crète, était une position 
d'expectative J'ai pu vérifier, par ses commentaires à ce sujet, qtie la Bulgarie verrait 
s'accomplir sans regrels Tannexion de la Crète à la Grèce pour avoir le droit de 
réclamer une sérieuse amélioration dans la condition des Bulgares en Macédoine, 
car, a-t-il ajouté, les réformes austro-russes n'ont rien fait k cet égard; nos congé- 
nères restent exposés aux pires persécutions, et leur situation est plus lamentable que 
jamais. 

Allizé. 
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M. Maurou ARD, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 37 mai igo5. 

J'ai l'honneur de faire parvenir ci-jointe à Votre Excellence une lettre qui lui est 
adressée par S. A. R. le Prince Haut Commissaire, et dont je suis chargé de lui assure 
la transmission. 

Maurolard. 



WEXE. 



S. A. R. le Prince Georges de Grèce, Haut Commissaire des Puissances 
eu Crète , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Halépa, le 27 mai i9o5. 

J'apprends avec un vif étonnement en même temps qu'un grand chagrin, que 
certains des Gouvernements attribuent le mouvement séditieux qui , depuis deux mois 
déjà, trouble l'état de choses si calme et si plein d'espoirs, qui a régné pendant six ans 
à mon entourage, et spécialement , à mon secrétaire privé. 

Documents diplomatiques. — Aflaires de Crète. »5 
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Voire Excellence me permettra, j'espère, de lui expliquer, en toute franchise , mes 
pensées et les faits d'après lesquels je ne puis admettre cette accusation, entièrement 
injuste, qui, après tout, n'est fondée sur aucune preuve, et provient seulement de 
bruits et de rumeurs qui ont trouvé écho dans les rappoi'ts de quelques-uns des 
Consuls généraux d'ici. 

Occupant depuis six ans, la situation de Haut Commissaire des PuLiïSances protec- 
trices, je suis en état de pouvoir bien préciser les vraies causes qui ont amené ce 
mouvement et qui ont laissé prolonger l'état actuel de désordre et d'anarchie. 
. Pour bien comprendre la situation et pouvoir démontrer à qui incombe la respon- 
sabilité des éTéûements de ces six. aaoées, et des résultats qui en ont été 
la conséquence, il faut diviser, en deux parties distinctes , le travail relatif à La question 
politique de l'ile. La première comprend la situatioa depuis mon arrivée en 1 898, 
jusqu'au mouvement séditieux, et la seconde le mouvement, en lui-même, et la 
manière avec laquelle ce mouvement a été traité et les résultats des mesures qui. ont 
été prises. 

En ce qui concerne la première partie, je me permets de rappeler, à la mémoire de 
Votre Excellence le mémorandum que j'ai eu le plaisir de lui remettre en 1901 , et 
dans lequel j'expliquais, d'une manière très détaillée, l'esprit régnant de la popidation 
Cretoise, d'accord à ses aspirations nationales, et les conséquences qui devaient, 
forcément, résulter .^i elle voyait que l'état provisoire créé par les quatre grandes 
Puissances devait se prolonger au delà des premières trois années à l'expiration des- 
quelles le pays se permettait d'espérer qu elles avaient définitivement résolu la 
question Cretoise. 

Malheureusement les Puissances ne voulurent pas admettre mes argiunents et me 
proposèrent le renouvellement de -mon mandat pour un temps indéfini. Bien que 
prévoyant les grandes difficultés qui allaient m'êlre créées par cette décision des Puis- 
sances protectrices, j'ai pourtant accepté le renouvellement de mon mandat inspiré, 
uniquement, par le sentiment du devoir et de mon dévouement à ma patrie. 

La lîituation dans l'île, en général, était jusqu'alors, et est restée depuis, très 
indécise, en ce qui concerne ma position et mes droits comme Haut Commissaire des 
Puissances, ainsi que la position des Consuls généraux et des troupes internationales, 
et nos relations communes n'ont jamais été précisées. Ainsi les Consuls généraux rece- 
vaient des instructions de leurs Gouvernements respectifs qu'ils ne me coiTimuni([uaient 
jamais et, d'autre part, ces fonctionnaires tenaient leurs Gouvernements au courant 
de ce qui se passait dans l'ile, sans jamais s'adresser à moi pour demander ou recevoir 
des explications sur mes actes ou les décisions du Gouvernement crétois, concernant 
la(hninistration de l'île. Maintes fois je me suis adressé aux Gouvernements proposant 
des solutions absolument nécessaires pour l'administration de ce pays qui m'a été 
confié, en ce qui concerne les finances et l'administration proprement dites et encore, 
par exemple, sur les relations entre le Haut Commissaire et les troupes inter- 
nationales. Au commencement je m'adressais aux Gouvernements par la voie qui m'a 
été indiquée par les Puissances, c'est-à-dire par l'entremise des Consuls généraux, 
mais, voyant que mes paroles et mes prières restaient inefficaces, et, attiîbuant cette 
aitdtude à la possibilité (|ue MM. les Consuls généraux ne transmettaient pas mes 
demandes ou mes explications sur les questions, d'une manière exacte, je nie suis 
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contre mon secrélaire prive, jusqu'aux Consuls mêmes, el cela pour une raison 
excessivement claire et naturelle. 

Tous les employés des Consulatâi, sauf bien peu, el même les Vice-Consuls de 
Candie et de Réthymo ne sont, en grande majorité, que des gens entièrement 
dévoués à M. Venizelos, et conséquemment les CqusuIs généraux, peut-être même 
contre leurs propres désirs, ne vivent que dans l'atmosphère de l'opposition et des 
aspirations venizélistes, recevant toute nouvelle el tout renseignement de manière 
détournée, comme cela convient aux transmetteurs, pour le progrès de leurs aspira- 
tions de politique personnelle purement. 

Ainsi MM. les Consuls ne peuvent jamais connaître la vraie opinion publique, et 
pour démontrer à Votre Excellence à quel point mes paroles sont vraies, je n'ai qu'à 
vous informer que quelques-uns des Vice-Consuls déjà nommés, ont même pris part 
aux dernières démonstrations en faveur de M. Venizelos, tandis que d'autres ne 
firent qu'encourager le mouvement soit par des paroles auxquelles leur situation 
donnait force et autorité, soit en recueillant et donnant de l'argent pour soutenir 
ainsi la cause de M, Venizelos. 

En outre je dois porter à la connaissance de Votre Excellence que le parti de ce 
dernier n'a jamais été persécuté , et je n'ai dans aucun cas permis à un conseiller 
quelconque des partis opposés, de destituer un employé pouvant, être considéré 
comme venizéliste sans (ju'il se soit montré incapable et indigne du service qui lui 
était confié. 

Ainsi les deux tiers des employés au service du Gouvernement appartiennent au 
parti venizéliste, et c'est à cause de cette bienveillance de ma part, que nous avons, 
aujourd'hui, les plus grandes difiîcultés. M. Venizelos, quoique de l'opposition, 
jouissait de plus de privilèges que les partis de la-majorité, et, chose étrange, tandis 
que la majorité ne disait rien, lui se plaignait toujours qu'on le traitait mal et que 
c'était surtout mon secrétaire privé qui en était la cause. Ce dernier ne se mêle pas de 
l'administration, mais sa position l'oblige à être plus en contact avec le monde poli- 
tique quand il est exécuteur de mes ordres. 

Aiasi vous voyez. Excellence, que M. Venizelos qui a eu une telle minorité dans 
la Chambre, car parmi les 6 A députés élus, son parti n'en comptait que 4 seule- 
ment, bien (jue ses amis occupent les deux tiers des places publiques, se plaint 
contre mon secrétaire privé auquel la grande majorité du pays rend le respect que 
sa capacité el son caractère inspirent. 

M. A enizelos est actuellement le chef du mouvement séditieux el demande rélol- 
gnement de mon secrétaire privé. Sans parler de la grande injustice que je com- 
mettrais envers lui, ne serait-ce pas un triomphe pour ceux qui aujourd'hui sont hors 
la loi et se mettent directement contre la volonté et les désirs exprimés par les Puis- 
sances? Une détermination pareille ne pourrait qu'avoir des résultats fâcheux et dan- 
gereux pour l'avenir el ne peut que porter atteinte au prestige et à l'autorité de ma 
position, (^onunent pourrai-je jamais admettre une discussion au sujet du rempla- 
cement ou non d'une personne de mon service privé el qui de plus n'est pas un 
(Nuployé du pays.^ 

A otre Excellence me permettra maintenant d'entamer ce que j'ai appelé la seconde 
partie de la (juestion, soit l'examen des mesures prises depuis le commencement du 
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Dès qae cette nouvedle patrvint à la connaissance de MM. les Cgnsak, ordre tm doimé 
à ieurs oontimgeuts de se retirer à La Canée. La gendanmerîe «e rayant atbandonnée 
et sans appuis a élé^rcée de se retîaier ausa , et ies insurgés encore pai* oe noizrean 
snccès, occupèrent cesTittages. il est tout naturel ainsi <|ue ie mouvement ne pourait 
(qu'augmenter de joar en jour. 

Les Gouvernements intéressés m ont fait savoir qcte les ioslriicticns données aux 
tiX3upes détachées dans l'iie , be me permettaient pas de douter ipae j'avais ieur appui 
en ce qui concerne des mesures qui pouvaient être jugées nécessaires pour ie rétaèiis- * 
seraterrt de d'ordre. Les Consuls généranzK m'avaient remis une oMe par la(fitelie ils 
me commumqmaient que les représentants des Puissances protectrices, dûment 
autorisés, sont unanimement d'accord pour l'enaploi des troupes internationales avec 
mission d'appuyer la gendarmerie en vue du rétablissement de llordre et de la pro- 
tection de la sécurité publique. Néanmoins la gendaraierîe ne reçut Jiocmi appui , et 
les troupes internationales se retirèrent dans les vittes , forçant ainsi la gendarmerie 
à en faire autant. 

Ces meaïnes inccDrmpréhensibles et ces ordres et conÉre-ordres ne tardèrent pas 
à avoir lun «effet diémorafealeur dans l'esprit comme dans les rangs de la gen- 
darmerie. 

Ce corps d'éîiite qui, grâce à ces oi^anisatemrs hors ligne des carabiniers royaux 
italiens, a%^t acquis le respect de la popudaAîon et dont la Crète pouvait se Taoter, 
commençai perdre courage, conséquence du manque actuel d'énergie et de l'attitude 
des troupes qui devaient lui prêter appui d'une part, et des s«coès obtenus par la 
sédition d'autre part. 

Je répète que toutes ces dispositions prises par MM. les Consuls, étaient toujours 
arrêtées à mon insu et sans que j'en fusse même averti. C'est uniquement par égard 
et respect envers les quatre grandes Puissances que je tolère avec patience cet état 
de choses anormal sans me plaindre, et c'est par un sentiment humanitaire que je ne 
dirige pas le reste de la population contre le petit parti de Vénizelos qui , à cause de 
sa vanité , ne pouvant servir lies intérêts personnels par la voie légale , a pris le 
chemin des montagnes , cherchant ainsi à s'imposer à la grande majorité du pays. Si 
je voulais me prévaloir de mon prestige personnel sur le pays, nous aurions eu infail- 
liblement la guerre cirile que je veux éviter même en sacrifiant pour le moment 
mon autorité, et peut-être mon prestige, n'ayant en vue cpie le bien de cette île. 

J'espérais toujours que MM. les Consuls généraux n'auraient pas tardé à com- 
prendre les grandes fautes qu'ils commetiaient , et qu'ils auraient fini par reconnaître 
que leur manière d'agir envers moi, le Haut Commissaire des Puissances, n'était 
que peu convenable. Au lieu de tout cela, je vois malheureusement maintenant que 
bien loin de comprendre tout le mal qu'ils font au pays, ils s'occupent, au contraire, 
à jeter la responsabilité des événements sur moi , indirectement en présentant les 
faits à leurs Gouvernements de mamère à leur faire croire que mcm entourage , et 
surtout mon secrétaire privé, en sont la cause. 

Us continuent à agir de cette manière et je peux ajouter à Votre Excellence que 
certains des Consuls avec leur entourage vénizeliste, sont niêwie en communication 
directe avec les insurgés. Ce fait étonnant et qui ne peul que paraître incroyable » 
peut être prouvé, car toute note venant de la part desCouvemements, toute instruc- 
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lion et toute décision prise par les Consuls généraux , est connue par les séditieux 
de Thérisso plusieurs joiu-s avant que communication ne m'en sait faite. 

En terminant cette lettre, je laisse au jugement de Votre Excellence d'apprécier la 
possibilité de pouvoir gouverner un pays dans ces conditions, quand chacun veut 
commander et se mêler de tout et où, seul le Haut (Commissaire des Puissances se 
trouve être le dernier dont Topinion soit entendue. 

J'informe Votre Excellence que' j'ai envoyé une lettre idenfaque à' la présente à 
LL. EE. les Ministres des Affaires étrangères des trois autres Puissances. 

Je saisis cette occasion. Excellence, pour vous exprimer ma considération la plus 
distinguée. 

Georges , 

Prince (te Grèce, 
Haut Commissaire en Crète. 



N" 177. 

M. MAunouARD, Consul général de France à LaCanée, 
à M. Dei.cassé, Ministre des Afi'aires étrangères. 

LaCanéc, le 3o mai 1900. 

J'ai l'honneur de tous faire parvenir le télégramme suivant du Prince Haut Com- 
missaire : 

■ LaChamBre a procédé à un vote que j'ai remis à MM. les Consuls généraux pour 
transmission aux Gouvernements. 

D'après ce vote, la Chambre attendant le rétablissement ordre et le dépôt des 
armes a suspendu ses travaux. Comme la proclamation des Consuls ainsi que celle 
de la Chambre publiée il y a quelques jours n'ont pas amené dépôt des armes, je 
prie les Gouvernements de vouloir bien prendre leurs décisions d'urgence conformé- 
ment à la proclamation des Consuls sur le rétablissement de Tordre ; autrement la 
situation deviendra inévitablement énigm^ique <•. 

Maiirouard. 
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iT 178. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Ganée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3o mai 1906. 

Cinq cent cinquante soldats anglais venant de Malte doivent débarquer aujourd'hui 
à Candie. 

Le Kléber vient de mouiller devant La Canée. 

Maurouard. 



r 179. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg, 

Paris, le 3i mai igo5. 

Notre Consul général à La Canée me fait savoir que cinq cent cinquante soldats 
anglais venant de Malte ont débarqué à Candie, le 3 o de ce mois, et que le Kléber 
a mouillé, ce même jour, devant La Canée. 

Je crois devoir vous transmettre ces indications pour votre information. 

Delcassé. 



M. BouTiRON, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Prtersbourg, le 3i mai 1905. 

Les informations qui sont parvenues à Saint-Pétersbourg sur la situation en Crète , 
dénotent une certaine délente , mais ce serait, semble-t-il, s'illusionner que de croire 
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au rétablissement du calme tant qu'une énergique intervention n'aura pas démontré 
aux insurgés qu'à aucun prix ils ne doivent compter imposer leur volonté au Haut 
.Commissaire. 

Aussi bien le Gouvernement Impérial a-t-il fait préparer à Odessa, sur les indica- 
ions des Consuls à La Canée, un convoi de 800 hommes que devait transporter un 
des navires de la flotte volontaire , jusqu'à l'île de Crète. 

Les ordres étaient donnés , et Ton n'attendait plus que l'annonce du départ des contin- 
gents étrangers pour faire prendre la mer au bâtiment russe, lorsqu'on a appris ici 
que, contrairement à ce que l'on supposait, l'Angleterre n'envoyait qu'un croiseur 
avec une compagnie de • marines » ayant ordre de ne débarquer qu'en cas de besoin , 
que l'Italie expédiait deux croiseurs sans troupes, et que. la France préparait une 
compagnie de débarquement de 1 00 hommes qui devaient s'établir à terre dès leur 
arrivée. La disproportion a paru un peu trop marquée entre les forces russes et les 
forces étrangères, et il a été décidé de surseoir à tout envoi. On paraît incliner à n'en- 
voyer dès lors de forces à La Canée qu'en proportion de celles qu'y enverront les 
autres Puissances. 

BOUTIRON. 



W 181. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3i mai igoS. 

Le projet d'entrevue entre une députa tion de la Chambre et une délégation de 
l'assemblée de Thérisso a avorté à la suite d'un incident aussi insignifiant qu'imprévu, 
et avec l'abandon de cette tentative d'échange de vues se sont évanouis pour le mo- 
ment les favorables augures que l'on pouvait fonder sur elle. 

La Chambre a voté une déclaration dans laquelle figtire un remerciement aux 
Puissances pour leurs dispositions relatives aux réformes et un renouvellement de 
l'invitation aux Cretois tendant au dépôt des armes et au rétablissement de l'ordre; il y 
est fait aussi allusion à l'éventualité possible de l'intervention ultérieure d'une décision 
sur la convocation d'une assemblée constituante ; mais, pour le moment, la Chambre 
suspend provisoirement ses travaux et, en fait, les députés, s'étant ainsi inopinément 
séparés, ont commencé à regagner leurs provinces. 

On ne peut que considérer avec regret cette renonciation à l'espoir, caressé pen- 
dant quelques jours, d'une délente de la situation par la voie d'un rapprochement 
direct entre la Chambre issue des élections légsdes et l'assemblée convoquée à 
Thérisso. On annonce que les représentants provinciaux de l'opposition armée appelés 
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à faire partie de cette dernière assemblée se rendent à l'invitation du comité dirigeant, 
et que celui-ci pense être prochainement en mesure de présenter ime nouvelle adresse 
aux Puissances au nom de l'assemblée du parti de l'insurrection. 

Maurouard. 



r 182. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Afîaires étrangères. 

La Canée, le 6 juin igoS. 

Depuis la séparation de la Chambre , dont la présence occasionnait dans La Canée 
une certaine effervescence politique , avec qi^elque appréhension d'une tentative de 
coup de main de la part des insurgés, les conditions de sécurité se sont sensiblement 
améliorées dans cette ville. 

Par contre, la concentration des avant-postes en un cordon de garde resserré autour 
de la banlieue immédiate de La Canée avait laissé absolument sans protection la fertile 
plaine environnante, ainsi que les villages sis au pied des pentes du même versant. 
La gendarmerie Cretoise , de moins en moins portée à aller de l'avant sans le concours 
de soldats internationaux, ne s'y aventurait pas, non plus que les insurgés, ces der- 
niers dans la crainte d'une rencontre inopinée pouvant amener avec les internationaux 
un conflit qu'ils désirent, comme nous, éviter. Ces riches campagnes étaient donc 
abandonnées aux entreprises des rôdeurs et des gens sans aveu. 

Pour répondre à cet état modifié de la situation , il a été décidé , d'accord entrée 
les Consuls généraux et les chefs militaires, de réoccuper les quatre villages de 
Tsicalaria, Nérokouro, Moumiès et Périvolia, et ce petit mouvement vient d'être 
opéré sans incident. 

Entre autres avantages, cette mesure permet aux agriculteurs musulmans de cette 
plaine de reprendre en sécurité leurs travaux et la garde de leurs propriétés , et elle 
satisfait ainsi pour une part, assez minime il est vrai, au vœu qui nous a été exprimé, 
il y a quelques jours, dans une pétition émanée d'un certain nombre de fermiers 
musulmans des districts occidentaux de l'île. 

Maurouard. 
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financières à apporter dans le régime de l'île. Cette mesure lui parait d'autant plus 
nécessaire que la situation financière ne fait qu'empirer et qu'il importe d'y porter 
un prompt remède. En se réunissant, la Commission adresserait aux insurgés l'iu- 
jonction .de déposer les armes et leur promettrait, au nom du Haut Commissaire , une 
amnistie complète. 

Ce dernier, mis au courant de ce projet , n'a pas paru disposé à s'y rallier. On sup- 
pose cependant qu'il se départirait de son opposition s'il était entendu que les choix 
des commissaires lui seraient préalablement soumis. 

Lord Lansdowne m'a dit qu'il accepterait l'idée en principe , mais qu'elle ne lui 
paraissait applicable qu'après le rétablissement de l'ordre. Une proposition de ce 
genre formulée au moment actuel ne ferait, d'après lui, que compliquer la situa- 
tion. 

Paul Cambon. 



r 185. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 10 juin igo5. 

Vous avez, sous la date du 2 de ce mois, fait parvenir à mon prédécesseur une 
lettre qui lui était adressée par le Prince Georges de Grèce. 

Ce document contenant diverses observations relatives aux rapports existants entre 
le corps consulaire et le Prince Haut Commissaire et certaines plaintes en ce qui 
touche les mouvements effectués par les troupes internationales, j'attacherais du prix 
à recevoir les informations que vous Jugeriez utile de me faire parvenir à ce sujet. 

RoUVIER. 



r 186. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le ii juin igoS. 

Le Haut Commissaire me charge de vous transmettre le télégramme sui- 
vant : 

« Depuis la proclamation du 1 2 mai i goS des Puissances protectrices au peuple 
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Cretois, trente jours se sont passés sans que les séditieux s'y soient soumis. Dans l'in- 
tervalle, la Chambre des députés a émis son dernier vote, que j'ai transmis aux 
quatre Gouvernements, et suspendu ses séances en attendant la déposition des armes 
et le rétablissement de l'ordre. Les séditieux, au contraire, restant sourds à ladite 
proclamation et ne respectant pas la décision des Puissances, se jouent de la déposi- 
tion des armes en formulant de fausses excuses. Comme cet état de choses ruine le 
pays et désoie, sauf quelques factieux, toute la population de l'île, je prie 
les quatre Gouvernements de vouloir bien, par une nouvelle proclamation ferme 
et déterminant un court délai pour la déposition des armes et en appliquant 
au district de La Canée les mêmes mesures prises aux districts de Candie et de 
Réthymo , faire respecter leur décision et mettre fin à la sédition qui pourrait épuiser 
la patience du pays et provoquer la guerre civile avec toutes ses suites désas- 
treuses, » 

Les mesures auxquelles le Prince fait allusion consistent dans l'occupation par des 
postes anglais et russes des points les plus importants dans l'intérieur de leurs sec- 
teurs. 

Maurouard. 



r 187. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 12 juin 1906. 

La garnison anglaise de Candie a été renforcée à la fin du mois dernier par l'ad- 
jonction de 55o soldats envoyés de Malte à cet efiet. 

D'autre part, le Commandant russe de Réthymo ayant reçu environ i4o hommes 
destinés à la relève d'une partie de son détachement, mon collègue de Russie a 
demandé et obtenu de son Gouvernement l'autorisation de maintenir en Crète les 
soldats que devaient remplacer ces nouveaux arrivants , ce qui a augmenté d'autant la 
force du contingent russe. 

Utilisant ces renforts, les autorités anglaises et russes ont procédé, au moyen de 
détachements, à l'occupation d'un certain nombre de points importants dans Tinté- 
rieur de leurs secteurs respectifs de Candie et de Réthymo. 

Maurouard. 
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r 188. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canéé, le 12 juin igoS. 

Parmi les mesures essentielles pouvant contribuer au rétablissement de l'ordre 
dont elle s'est préoccupée, la réunion consulaire a examiné, de concert avec le 
Prince Haut Commissaire, la question d'une amnistie à promettre aux insurgés 
ayant déposé les armes dans le délai qui leur était fixé. 

L'opinion a été exprimée que les militaires déserteurs de la gendarmerie, tout au 
moins ceux ayant quitté les rangs de cette troupe pour passer dans ceux des insur- 
gés, pourraient être exclus de cette mesure au point de vue du bon exemple et de la 
discipline militaire. 

Le Prince n'a pas fait d'opposition à la mesure en elle-même , mais il a ajouté que 
si les Puissances décidaient une amnistie pleine et entière, il s'inclinerait devant lem* 
résolution, en faisant ses réserves et en dégageant sa responsabilité quant aux consé- 
quences que pourrait avoir dans l'avenir une aussi complète indulgence. 

Maurouard. 



r 189. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i3 juin igoS. 

Le Gouvernement Italien approuve Tidée d'envoi en Crète de commissaires des 
quatre Puissances protectrices munis des pouvoirs nécessaires. H accède également 
à la demande du Haut Commisvsaire d'adresser une nouvelle proclamation aux in- 
surgés. 

Barrère. 
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N" 190. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Afifaires étrangères, 
à M. Maurouard, Consul général de France, à La Canée. 

Paris, le i3 juin igoS. 

D'après des renseignements que me communique l'Ambassadeur de Russie, à une 
proposition tendant à l'envoi par les Puissances d'une proclamation qui promettrait 
l'amnistie aux insurgés s'ils mettaient bas les armes, M. Venizelos aurait répondu par un 
discours prononcé à Thérisso et dans lequel il déclare que les insurgés ne se conten- 
teront plus de réformes et ne céderont qu'à la force. 

Cette information est-elle exacte ? 

RouviER. 



r 191. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i/i juin igoS. 

Aussitôt l'arrivée du Kléber, envoyé par le Gouvernement de la République pour 
renforcer notre station navale, j'ai fait le nécessaire pour ménager au commandant 
de ce navire une audience du Prince Haut Commissaire qui la reçu dès le lende- 
main. Le Commandant Paupie est également entré en relations avec mes collègues et 
avec Jes principales autorités internationales et dans les entretiens suivis qui ont eu 
lieu entre nous, je lui ai communiqué mes informations et impressions sur la situa- 
tion. Le Conunandant Paupie se trouve être le plus ancien de grade des chefs de sta- 
tions navales actuellement constituées en Crète, ce qui, d'après les usages, lui assure, 
sinon à proprement parler le commandement supérieur, du moins im certain rôle 
directorial et présidentiel dans les délibérations de la réunion de ces Commandants 
en vue des mesures à prendre et des combinaisons de mouvements à concerter en 
commun. 

Après quelques jours de stationnement devant La Canée , le Commandant, d'accord 
avec moi , a décidé d'aller faire une tournée le long des côte^ de notre secteur, 'évacué 
depuis plusieurs années, mais toujours demeuré virtuellement dans notre sphère de 
surveillance. La fréquentation assez suivie de ces parages par nos navires a son intérêt, 
l'agitation ayant- gagné ces parties orientales ainsi que presque tout le territoire de 
Tile et cette situation nécessitant, au moins dans la zone côtière des apparitions pério- 
diques de forces internationales pour les divers rôles qui leur sont dévolus : protec- 
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lion (les musulmans, soutien des postes de gendarmerie, etc. Mon collègue d'Angle- 
terre, revenant d'un voyage à Candie, m'avait même, à ce dernier point de vue, 
signalé un état d'anxiété qui régnait parmi les gendarmes de San Nicolo à raison de 
l'attitude d'une partie de la population et offert d'envoyer temporairement sur ce 
point une cinquantaine de soldats anglais. Après en avoir conféré avec le Comman- 
dant Paupie, j'ai remercié M. Howard en lui disant que le Kléber étant en partance 
pour ces côtes orientales se proposait de visiter tout d'abord San Nicolo et d'y faire 
le nécessaire pour rassurer et appuyer au besoin la gendarmerie. C'est ce dont s'est 
acquitté en premier lieu notre croiseur. Il a ensuite visité Spinalonga , et le comman- 
dant m'a communiqué d'intéressants renseignements qu'il a recueillis sur la situation 
réellement très digne de sollicitude des musulmans expropriés de cette localité. Il a 
aussi pu recueillir des informations sur une mutinerie qui s'était produite quelques 
jours auparavant dans la léproserie récemment installée à la place de l'ancienne 
conununauté musulmane, ces lépreux s'étant plaints d'être plus ou moins aban- 
donnés dans leur île, comme services de vivres et de soins médicaux, par l'adminis- 
tration Cretoise. 

Le kléber a ensuite visité les deux villes de Sitia et de Hiérapétra, où la crise 
actuelle se traduit à certains jours par des mouvements d'effervescence ou apparitions 
d'insurgés qui inquiètent les musulmans et ébranlent la fermeté de la gendarmerie. 
Le Commandant Paupie a rapporté de cette visite l'impression que la réoccupa- 
tion des deux ou troi^ principaux points de ce secteur par des postes permanents se- 
rait nécessaire jusqu'à ce que l'ordre soit rétabli dans l'île. Il évalue à deux cents 
hommes de troupes de terre le contingent qui devrait être affecté à ce service. Le 
Lieutenant-Colonel Lubanski ne jugeant pas, étant données les obligations déjà exis- 
tantes dans le secteur de La Canée, possible de détacher ces deux cents hommes, le 
Commandant Paupie est amené à conclure à l'utilité d'un envoi spécial de troupes 
pour cette affectation. 

Je ne puis que me rallier à cette proposition , en ajoutant que son admission serait 
d'accord avec les mesures de renforcements d'effectifs et de réinstallation de postes 
que les Anglais et les Russes ont récemment prises dans leurs secteurs respectifs. 

Maurouard. 



r 192. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à* M. RoLviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i5 juin igoS. 

Je réponds à votre dépèche du 1 3 de ce mois. 

11 n'a encore été fait aux insurgés aucune communication concernant l'amnistie, 
celte question n'est pas sortie du domaine des suggestions. M. Venizelos a prôné. 
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dans son discours, un système d'union administrative et financière avec la Grèce, 
ajoutant que si ces vœux ne sont pas admis, son parti devrait céder à la force, mais en 
opposant une résistance passive à Tapplication du nouveau statut. 

Cette déclaration, qui d'ailleurs ne semble pas exclure l'éventualité d'une sou- 
mission de fait, ne me parait pas sérieusement écarter l'opportunité de l'introduction 
des réformes intérieures qui seront justifiées. Sans doute, une énergique accentuation 
des mesures de répression serait d'un effet plus assuré pour le rétablissement de 
l'ordre , mais elle exigerait l'envoi d'assez importants renforts militaires. 

Maurouard. 



r 193. 

M. fioHPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboui^, le i5 juin 1906. 

Lorsque les trois autres Puissances prolectrices auront donné leur assentiment à 
l'envoi de la Commission internationale en Crète, la Russie y joindra le sien. 

BOHPARD. 



r 194. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Paul Cambon , Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 16 juin 1905. 

Le Gouvernement Italien parait approuver, en principe, l'idée d'envoyer en 
Crète des commissaires des quatre Puissances protectrices munis des pouvoirs néces- 
saires. 

D'autre part, M. Bompard me télégraphie que, lors(|ue les trois autres Puissances 
protectrices auront donné leur assentiment à l'envoi de la Commission internationale 
en Crète , la Russie joindra son commissaire à ceux des autres Gouvernenieiïts. 
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Je suis disposé, en ce qui iious concerne, à adhérer à cette suggestion, et, sans 
doute, Lord Lansdowne; qui parait Tjiccepter en principe, ne verra pas d'inconvénient 
à y donner, comme les autres Gouvernements, son assentiment immédiat. 

RouviER. 



r 195. 

M. RouviER, Président du Conseil ^ Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 



Saint-Pétersbourg. 



Paris, le 16 juin 1906. 



D'après les informations que j'ai reçues de notre Consul général à La Canée , 
aucune communication relative à une amnistie n'a encore été faite aux insurgés. Cette 
question n'a pas été envisagée depuis la suggestion des Consuls à leurs Gouverne- 
ments. 

Dans un discours qu'il a prononcé dernièrement à Thérisso , M. Venizelos n'a fait 
aucune déclaration violente et s'est borné à recommander un système d'union admi- 
nistrative et financière avec la Grèce, ajoutant que, si ce vœu n'était pas agréé, son 
parti devra céder à la force , mais en opposant une résistance passive à l'application 
du nouveau statut. 

D'après M. Maurouard , cette déclaration n'exclurait pas l'éventualité d'une sou- 
mission de fait et ne signifierait pas qu'une opposition sérieuse serait organisée 
contre l'introduction de réformes justifiées. Notre agent ajoute toutefois qu'une éner- 
gique accentuation de la politique de répression serait sans doute plus efficace pour 
le rétablissement de l'ordre, mais il fait observer qu'elle exigerait l'envoi de renforts 
militaires assez importants. 

RouviER. 



r 196. 

M. Maurouard > Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 17 juin igoS, 

J'ai déjà fait connaître , sous la date du 2 mai dernier dans quelles conditions , au 
point de vue de l'intervention de l'autorité du Haut Commissaire dans le principe 
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de cette surveillance côtière, avait été instituée la croisière internationale ayant pour 
mission de mettre obstade aux tentatives de débarquement darmes et de munitions 
sur les rivages de Crète. A une démarche faite auprès de lui à ce sujet par la ré- 
union de^ quatre Consuls généraux , le Prince avait répondu qu'à son avis il appar- 
tenait aux Puissances protectrices de pourvoir spontanément aux mesures tendant au 
maintien du statut politique de Tile, et cette réponse avait été consignée dans un 
procès-verbal consulaire. 

Ces jours derniers, sur l'invitation de notre collègue d'Angleterre, devenu notre 
doyen à la suite du décès du Comte Negri , il nous parut que , le Haut Commissaire 
ayant accentué ses instances pour la coopération sous diverses formes des forces 
internationales au rétablissement de Tordre , il serait rationnel d'obtenir de sa part 
une sanction de ces mesures navales. ' 

M. Howard ayant fait dans ce sens, au nom des quatre Consuls, une démarche 
auprès de lui, le Haut Commissaire lui a adressé la lettre ci-jointe en copie qui con- 
firme le mandat dévolu aux commandants des navires de guerre ayant à opérer dans 
les eaux territoriales de Tile. 

Maurouard. 



Annexe. 



Monsieur le Constd général, 



Halépa, le 1 5 juin igoS. 



Il a été plusieurs fois porté à ma connaissance que des drmes ont été introduites 
dans Tile. 

Considérant que ces pratiques peuvent ajouter sérieusement aux difficultés de la 
situation et contribuer à Textension du mouvement séditieux, je vous prie, ainsi que 
les autres Consuls généraux des Puissances protectrices, de vouloir bien donner aux 
commandants des quatre stations navales en Crète telles instructions cjui seront de 
circonstance pour prévenir le débarquement de ces armes en général. 

Georges. 



r 197. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bàrrërë, Ambassadeur de la République française à Rome. 

Paris, le 19 juin 1900. 

Les Ambassadeurs d'Angleterre et de Russie à Paris m*ont donné connaissance de 
suggestions identiques transmises à leurs Gouvernements respectifs par les Consuls 
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généraux anglais et russe en Crète au sujet de Toccupation éventuelle de certains 
points du district de La Canée par les troupes internationales. 

Je fais savoir au Marquis de Lansdowne et au Comte Lamsdorfi' que le Gouver- 
nement de la République est prêt à donner Tordre au commandant du contingent 
français de s'entendre avec les chefs des autres détachements en vue du choix des 
localités qui devraient être occupées. 

Vous voudrez bien communiquer cette indication à M. Tittoni et me tenir informé 
des dispositions du Gouvernement Royal. 

RouviER. 



r 198. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et à Sainl- 
Pétersbourg. 

Paris, le 19 juin 1906. 

Les Ambassadeurs d'Angleterre et de Russie m'ont donné connaissance de sug- 
gestions identiques transmises à leurs Gouvernements respectifs par les Consuls 
généraux britannique et russe en Crète au sujet de l'occupation éventuelle de cer- 
tains points du district de La Canée par les troupes internationales. 

Je vous serai obligé défaire savoir au Gouvernement auprès duquel vous êtes accré- 
dité, que le Gouvernement de la République est prêt à donner l'ordre au commandant 
du contingent français de s'entendre avec les chefs des autres détachements en vue du 
choix des localités qui devraient être occupées. 

RouviER, 



F 199. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 19 juin 1906. 

La réunion consulaire ayant été saisie, il y a quelque temps, par le Haut Com- 
missaire de nouvelles demandes de concours de troupes internationales pour la ré- 
occupation d'une partie du district occidental de l'île, lésa examinées avec l'avis 
compétent des chefs militaires. Ce programme de mouvements a été ainsi restreint à 
l'occupation de quatre points de la côte nord, et des détachements français, italiens 
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U me parait enfin nécessaire d'assurer à Votre Excellence que le personnel de ce 
Consulat général et celui de nos Agences consulaires en Grète a constamment observé 
une attitude scrupuleusement correcte à T^ard des partisans de M- Venizelos, et que 
je n ai eu aucun reproche à leur adresser. 

Maurouard. 



N^ 201. 

M. BoMPARD, Ambassadeur ^e la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 21 juin igoS. 

H paraîtrait qu'un détachement de soldats français, accueillis à coups de fusils par 
des insurgés Cretois, n'a pas riposté et a suspendu sa marche. Le Gouvernement Russe 
craint que cet incident n'accrédite davantage le bruit que les troupes françaises ont 
ordre de ne jamais faire usage de leurs armes. 

n se préoccupe aussi de la question laissée en suspens du renforcement jusqu'à 
huit cents hommes des divers contingents des troupes internationales. Il s'en faut 
encore que cet effectif soit atteint par les contingents français et surtout par le con- 
tingent italien. 

BOMPARD. 



r 202. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M- RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 juin igoS. 

Lord Lansdowne adhère en principe à la suggestion relative à l'envoi en Crète de 
commissaires des quatre Puissances protectrices et ne s'oppose pas à ce que cette 
décision soît publiée dès maintenant; mais, d'après lui, elle doit être mise à exécu- 
tion, sinon après le rétablissement complet de l'ordre, au moins après qu'un certain 
apaisement se sera produit. 

P. Cambon. 
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r 203. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 23 juin 1906. 

Par lettre du 19 de ce mois, vous avez bien voulu me faire savoir que les Ambas- 
sadeurs d'Angleterre et de Russie vous avaient donné connnaissance de sugges- 
tions provenant de leurs agents respectifs en Crète et se référant à l'occupation 
éventuelle de certains points du district de La Canée par les troupes internationales. 
Vous me demandiez en même temps de faire savoir au Marquis de Lansdowne que 
le Gouvernement de la République est prêt à donner l'ordre au commandant du 
contingent français de s'entendre avec les chefs des autres détachements en vue du 
choix des localités qui devraient être occupées. 

En exécution de ces directions, et au cours d'une visite que je lui ai faite hier, 
j'ai dit au Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères que nous étions prêts à 
participer à une entente en vue d'assurer l'occupation éventuelle de certains points 
del'ile. 

Paul Cambon. 



r 204. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée , 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 A juin 1906. 

Le Haut Commissaire me charge de vous transmettre ce qui suit : t Depuis la der- 
nière proclamation des représentants des Puissances, les séditieux n'ont pas respecté 
la volonté des Puissances mais ils ont continué à troubler l'ordre en abolissant les auto- 
rites locales , occupant des endroits importants, alarmant la population désarmée, atta- 
quant la gendarmerie et même les détachements de troupes internationales et s'opposant 
à leur marche en avant. Hier ils ont occupé Vamos et Golunbari. Les populations 
tranquilles, voyant qu'il n'est pris aucune mesure conforme à la susdite proclamation 
pour faire respecter les décisions des Puissances, finissent par croire que le mouve- 
ment insurrectionnel est favorisé et que probablement il amènera un changement au 
statut politique de l'île. Aujourd'hui le Conseiller pour les finances Coundouro , dont 
Ja grande influence dans la campagne est connue, a soumis sa démission, ne pouvant 
accepter, comme membre du Gouvernement, l'inaction et le manque d'énergie contre 
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les séditieux. Prévoyant les suites désastreuses de cette démission, je Tai refusée et me 
suis interposé pour que conseiller demeurât à son poste en attendant la décision des 
Puissances. Si celles-ci insistent pour que le statut politique ne soit pas changé, il est 
nécessaire que des mesures efiBcaces soient prises pour éviter la guerre civile, sans 
cela inévitable dans quelques jours. Je prie les quatre Gouvernements de vouloir 
bien prendre en considération la situation critique de Tîle et décider en consé- 
quence, car la gendarmerie perd son prestige de jour en jour et l'incertitude peut 
provoquer des malheurs irrémédiables. » 

Maurouard. 



W 205. 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 24 juin 1906. 

Le Gouvernement Russe adhère comme le Gouvernement Britannique à la su^es- 
tion relative à l'envoi en Crète de commissaires des quatre Puissances et ne s'oppose 
pas à la publication immédiate de la décision de celles-ci à ce sujet, sauf à en ren- 
voyer l'exécution à plus tard. Mais il insiste pour que les contingents français et italien 
soient portés sans délai à huit cents hommes. 

BOMPARD. 



r 206. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 25 juin igoô. 

Au cours d'un entretien que nous avons eu avec les deux principaux conseillers du 
Prince Haut Commissaire , maintenant démissionnaires, nous avons acquis la confirma- 
tion de la décision inébranlable prise par M. Coudouro de se rendre dans la montagne 
pour y lever l'étendard de l'annexion ; de cet événement qui peut se produire d'un 
jour à l'autre, et qui vraisemblablement entraînera aussi d'autres partis, résulteront 
une extension du soulèvement crétois et une aggravation de la situation dont les dan- 
gers s'accentuent déjà avec Taccroissement d'audace des insurgés qui maintenant me-» 
nacent les postes internationaux. Nous estimons que des renforts suffisants deviennent 
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une nécessité urgente tant pour la séciurité des villes et stations d'occupation inter- 
nationale que pour arrêter dans la mesure du possible le développement d un mouve- 
ment menaçant de s'étendre à presque toute la population chrétienne de Fîle. 
La nécessité de proclamer la loi martiale peut aussi se présenter incessamment. 

Maurouard. 



r 207. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 
à M. Berteaux, Ministre de la Guerre. 

Paris, le 2 6* juin 1906. 

Notre Consul général à La Canée m'a signalé l'utilité que pourrait présenter l'envoi, 
dans un délai assez prochain, d'un nouveau détachement français de troupes de 
terre. 

Je vous sers^is obligé de me faire savoir si votre Département estimerait possible 
de tenir prêt à partir pour la Crète le contingent supplémentaire demandé par notre 
Consul général , et qui pourrait être de deux cents hommes. 

RouviER. 



r 208. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 27 juin 1905. 

Le Haut Commissaire propose que les Consuls généraux publient, au nom des 
Puissances protectrices, une proclamation dans laquelle ils fixeront aux séditieux un 
délai pour remettre les armes, faute de quoi les troupes rétabliront l'ordre en décla- 
rant la loi martiale. 

Il me semble qu'une telle proclamation impliquerait la résolution d'envoyer des 
renforts en cas de non-soumission et devrait contenir la promesse d'amnistie éven- 
tuelle à laquelle il a été fait précédemment allusion. 

Maurouard. 
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N° 209. 

« 

M. BoMPARD, Ambassadeur de la République française à Pétersbourg, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbourg, le 28 juin igoS. 

Les nouvelles reçues de Crète par le Gouvernement Russe sont fort alarmantes. Il 
importerait, suivant lui, que les contingents français et italien fussent renforcés à 
l'égal des Russes et des Anglais et autorisés à agir vigoureusement. 

BOMPARD. 



r 210. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome- 
Paris, le 28 juin 1906. 

Les Anglais ont augmenté de 55o homme» et les Russes de 1 4o leurs contingents 
en Crète. Le Gouvernement Russe a insisté d'autre part auprès de M. Bompard sur la 
nécessité de renforcer tous les contingents. Sur les instances de M. Maurouard, qui 
m'envoie des renseignements peu rassurants, je demande au Ministre de la Guerre de 
tenir 200 hommes, prêts à partir. Le Gouvernement Itadien ne consentirait-ii pas, 
dans ces conditions ^ à renforcer lui aussi son détachement ? 

ïiouviER. 



r 211. 

s. E. Munir Pacha, Ambassadeur de Turquie à Paris, 

à M. R0UVIER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 1« 29 juin igoS. 

L'assemblée révolutionnaire de Crète a remis dernièrement aux Consuls généraux 
des quatre Puissances protectrices une requête pour demander que l'administration 
de l'île soit confiée à la Grèce , sous la suzeraineté de S, M. I. le Sultan. 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que 
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ia SubUme Porte ne doute point que les Puissances, fidèles à leurs engagements, ne 

rejettent cette demande comme entièrement inadmissible. Elle n'en croit pas moins 

cependant devoir porter à la connaissance de Votre Excellence qu'elle ne pourrait 

jamais y adhérer à aucune condition. 

Munir. 



r 212. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Maurouard, Consul générai de France à La Canée. 

Paris, le 3o juin 1906. 

Le Gouvernement Russe me fait savoir qu'il mande à son Consul général en Crète 
de signer la proclamation proposée par le Prince Haut Commissaire dès que ses 
collègues auront reçu des instructions identiques. Je vous autorise à vous associer à 
celte démarche , si tous vos collègues y sont également autorisés. 

ROUVIER. 



N" 213. 

M. Barrere, Ambassadeur de la République française à Rome, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

Rome, le 3o juin 1906. 

Le Gouvernement Italien demande si les contingents internationaux devront user 
de la force pour réprimer l'insurrection. 

Barrère. 



r 2u. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i" juillet i0o5. 

Hier un corps d'infanterie et de marins russes a débarqué devant Platania dans le 
but d'imposer aux insurgés, devenus très arrogants sur cette côte qui avait été évacuée 

18. 
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quelques jours auparavant par mesiu*e générale de concentration dans un périmètre 
rapproché de La Canée. Accueilli par une fusillade, le détachement russe et la 
canonnière Krabry ont répondu à ce feu. Les Russes, après avoir fait acte de supé- 
riorité sur les insurgés en entrant dans Platania, ont regagné La Canée sans avoir subi 
de pertes. 

A l'entrée de l'avant-baie de la Sude, les Anglais ayant évacué Kalyves pour ren- 
forcer leur garnison de Candie et un gros d'insurgés s étant avancé aux abords du 
rivage, le Condor, chargé de soutenir notre poste dlzzedin, a tiré en avant de leur 
bande quelques coups de canons d'avertissement qui les ont arrêtés et dispersés. 

Maurouard. 



W 215. 

M. Berteaux, Ministre de la Guerre, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 2 juillet 1906. 

Par une lettre en date du 26 juin dernier, vous m'avez signalé qu'il pourrait être 
nécessaire, dans un délai assez prochain, de renforcer de 200 honunes le détache- 
ment français de Crète. 

Vous m'avez demandé à ce sujet s'il serait possible de tenir prêts à partir les 
honmies dont il s'agit. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je prends dès maintenant des dispositions 
pour préparer ce renforcement. 

Berteaux. 



r 216. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg et au Consul général de France à La Canée. 



\ 



Paris, le 2 juillet 1906. 



Le Gouvernement Français a décidé de renforcer de 200 hommes son détachement 
en Crète. 

RouviER. 



r 217. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 3 juillet 190a. 

Sous la date du 3o juin, j'ai autorisé notre Consid général à La Canée à signer, 
dès que ses collègues auront reçu des instructions identiques, la proclamation 
demandée par le Prince Georges. 

RotiviER. 



N" 218. 

M. Maurooard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des ASaires étrangères. 

La Canée, le 4 juillet 1905. 

L'annonce de la décision prise concernant le renforcement du contingent français 
sera certainement susceptible de produire un commencement d'impresaion salutaire. 
En attendant l'arrivée de ces renforts, les commandants de nos forces de mer et 
de terre et moi, nous nous sommes entendus pour conunencer, à l'aide des éléments 
dont il est actuellement disposé, à soutenir la gendarmerie et les autorités de Sîtia 
et de San Nicolo. Ces mesures d'appui à fournir aux deux ports septentrionaux de 
notre ancien secteur s'imposent d'urgence au nom d'intérêts matériels et moraux, 
éti'angers et indigènes que mes collègues ont fait valoir à plusieurs reprises et avec 
instance auprès de moi. 

Maurouard. 



r 219. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères , 
à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 4 juillet 190&. 

J'approuve les dispositions indiquées dans votre communication de ce jour à i^ 
condition que les commandants de nos forces de terre et de mer continuent à agir 
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en complète entente avec les commandants étrangers et en s'eEForçant d'éviter autant 
que possible tout recours aux armes. 

RouviER. 



r 220. 

M. Pau! Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 5 juillet igo5. 

J'ai communiqué à Lord Lansdowne les informations que vous avez bien voulu 
m'adresser au sujet de l'envoi dun renfort de .200 hommes en Crète par le 
Gouvernement Français. 

Le Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères m'a dit qu'à son avis les contingents 
internationaux devraient être employés à maintenir l'ordre dans les différents secteurs 
sur les côtes et dans les villes principales. Mais , dans sa pensée , ils ne sont pas des- 
tinés à faire des expéditions dans l'intérieur de l'île. 

D'après les renseignements qu'il reçoit de Crète , a-t-il ajouté , le secteur britan- 
nique est parfaitement tranquille. 

Paul Cambon. 



F 221. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Minîstre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 juillet 1906. 

Votre Excellence connaît l'impression produite par la présentation de démission 
du conseiller Coundouro et par l'intention annoncée par lui avec une certaine 
ostentation de prendre la campagne avec ses partisans pour y déployer l'étendard 
annexionniste. A la suite de communications que le Prince nous a faites à ce sujet, 
nous avons tenu, me» collègues et moi, après avoir prévenu le Haut Commissaire, 
à avoir un entretien collectif avec les deux Conseillers présents à La Canée, 
MM. Coundouro et Criaris. Le premier nous a déclaré tout d'abord qu'il n'entrait 
pas en colloque avec notre réunion au titre de conseiller, dont il se considérait 
comme démissionnaire; il s'est renfermé dans une attitude intransigeante, faisant 
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montre de Tintention arrêtée de donner suite à son projet d'exode à Tintérieur en 
se réservant le choix du moment où il le réaliserait. Le conseiller Criaris s'est montré 
personnellement moins absolu dans son langage. Jus(ju'à ce jour, les choses sont 
demeurées en l'état : la démission des conseillers n'a pas paru au Journal officiel et 
ils continuent à pourvoir au service courant des affaires de leurs Départements. On 
dit que M. Coundom*o cherche à se procurer une quantité suffisante d'armes et de 
munitions pour équiper ses partisans; aussi l'activité de la croisière des navires de 
guerre, à laquelle participent assidûment nos deux torpilleurs, a-t-elle été redoublée, 
en même temps que des mesures spéciales de surveillance et de visite ont été 
prescrites sur le débarquement de la cargaison de certains vapeurs suspects venant de 
Grèce ; mais il est certainement très difficile , en l'état des moyens préventifs dont il 
est disposé et vu les ruses auxquelles ont recours les contrebandiers, telles que 
débarquements en mer sur de petits bateaux ou dissimulations d'armes parmi les 
effets des voyageurs ^ d'empêcher qu'il ne passe plus ou moins de ces articles prohibés 
entre les mailles forcément peu serrées du réseau tendu le long des côtes si déve- 
loppées et, en certains endi^oits, si sinueuses de l'île de Crète. Je sais toutefois que 
ces mesures navales gênent très sérieusement les importations d'armes et que si 
elles n'ont abouti jusqu'à ce jour qu'à des saisies de peu d'importance, elles res- 
treignent beaucoup cette contrebande par les précautions compliquées que s'im- 
posent les introducteurs pour éviter d'être pris. Elles ont donc une utilité réelle. 

En ce qui concerne les dispositions et le progranune d'action de M. Coundouro, 
on suppose que, tout en s'occupant de chercher à armer ses partisans, il attend la 
réunion de la Chambre pour agir suivant la toiurnure que prendront les événements. 

Madrouard. 



W 222. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 6 juillet 1906. 

L'entente est complète entre les chefs militaires comme entre les Consuls, et, 
suivant cet accord, cent soldats anglais doivent être envoyés de Candie pour remplacer 
dans la circonscription de La Canée notre compagnie qui sera dirigée sur le secteur 
de Sitia. 

Maurouard. 
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r 223. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 7 juillet igo5. 

L'identité n'étant pas complète entre les instructions des quatre Consuls généraux 
au sujet de la nouvelle proclamation à adresser aux insurgés, nous nous sommes mis 
d'accord sur les bases de rédaction suivantes à proposer à nos Gouvernements comme 
conciliant au mieux nos instructions : 

Rappel de l'impossibilité de changement actuel du statut politique et confirmation 
des dispositions des Puissances concernant l'introduction de réformes intérieures aussi 
étendues qu'il sera nécessaire. 

Fixation aux insurgés d'un délai de cpiinze jours pour déposer les armes et, s'il est 
obtempéré à cette injonction, octroi d'une amnistie hormis certaines exceptions. 

A défaut de cette soiunission, les Puissances se réservent d'appliquer telles dispo- 
sitions de la loi martiale et en telles régions de l'île qu'elles jugeront nécessaire. 

A moins d'instructions contraires de votre part, je me propose d'adhérer à cette 
substance de rédaction , si mes trois collègues y sont autorisés. 

Maurodakd. 



r 224, 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française à Rome, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Gamaldoli, le 7 juillet igo5. 

M. Malvano me fait savoir qu'un télégramme a transmis hier au Consul général 
italien à La Canée les instructions de M. Tittoni. 

Le Gouvernement Italien craint que la proclamation proposée par le Prince soit 
inefficace si elle se borne à intimer aux insurgés de déposer les armes et, en cas de 
refus, à les menacer de répression. Il semblerait nécessaire d'y ajouter une promesse 
d'amnistie et l'engagement de faire des réfoimes. 

Le Gouvernement Italien serait d'ailleurs tout disposé à participer au blocus des 
côtes de l'île. 

Barrère. 




\ 
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M. Maurouard, Consul général de France à l^a Caiiée, 

à M. RoiiviRR, Président du Conseil, Ministre des AJTaires éfrangères. 

l.a Caiiée, Ip <) juillet i()o5. 

Cîncident du pont du Platanos relaté dans ma dépèclii; en dalr dn i 9 du niiiis 
doniicr ne paraît avoir élé qu'nn épisode d'une reprise f^énéraU* d'aclivilé et d'audace 
de ta part des insurgés. Le comité de Tliérisso a toujours (lésavoTié les coups de feu 
lires contre les troupes internationales el en a même, dans certains cas d'actes isolés, 
livré les auleurs, mais coite altitudt- n'est pas forcément conlraflictoire avec les faits, 
car il est probable i[ue l'insurrection ne compte pas partout des éléments également 
disciplinés el soumis aux mêmes consignes. 

Quoi qu'il en soit, les bandes gi-ossirent à proximité des localités récemment 
occupées, Kissa^no-Caslelli , Platania el Kalyves el le bruit courut mémo d'un projet de 
coup de main des insnrgés sur la prison d'Izeddin, nonobstant son j»oste de garde 
internationale, pour en délivrer les prisonniers. Aussi fut-il pourvu au soutien à peu 
près permanent de chacune de ces stations par la présence d'un navire de guerre 
devant le rivage voisin. La ville de Vamos «pii, située dans l'intérieur, n'était occupée 
que par une force de gendarmerie dut èlre, en jn-ésence d'euirepiises de plus en 
pins menaçanles, évacuée par sa garnison qui profita d'une nuit d'orage pour se 
replier sur Kalyves. 

Sur ces entrefaites est survenue l'aimoucedes projets de démission el d'exode vers 
la montagne des conseillers du Prince, t'omme cette décision , si elle se réalisait, mena- 
çait d'augmenter les forces séditieu.ses en dehors des cordons et surtout, en dedans de 
ceux-ci, les éléments d'insécurité et de désordre, le Commandant supérieur, avec 
Tassent iment des quatre Consxds généraux, a déci<lé, par mesure de prudence, de rap- 
peler les postes les plus éloignés-, en l'espèce ceux de Kissamo-Castelli et de Platania , les 
Anglais procédant également à l'évacuation de Kalyves pour rendre la garnison de ce 
poste h leur secteur de Candie où l'insurrection est (levenue aussi plus active. Les 
Russes, aux prises avec des difficultés analogues dans leur secteur, ont été amenés à 
resserrer progressivement leurs détachemenis autour de la ville de lïélhymo. Dans le 
district de La Canée, l'occupation a été, par suite des mesures mentionnées plus 
haut, limitée à ia périphérie Allkiano, Mournlès, Périvolia. Nerocouro, Tsicaiaria, 
la Sude, Izeddin, c'est-à-dire à la zone de protection de la plaine environnant la 
capitale, de la route et des abords de la Sude. Kn même temps, le Commandant 
supérieur a émis, après "avoir pris l'avis de la réunion consulaire, l'ordre ci-joint 
(Annexe n" 1 ) pour les cas de troubles intérieurs et, à sa demande, nous avons précisé 
aussi par la délibération également ci-jointe (Annexe 2) certains points de la mission 
des troupes en vue de la même éventualité. 

Mal'bouahu. 
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Annexe n" 1. 



La Canée, le 25 juin igoS. 

Le Lieulenant-Colonel Commandant supérieur des troupes internationales à La 
Canée, en vue d'abriter la responsabilité de cliacun, et après avoir pris l'avis de 
MM. les Consuls généraux, donne les prescriptions suivantes relatives aux cas dans 
lesquels les troupes internationales et militaires isolés peuvent ou doivent faire usage 
de leurs armes : 

1 " En cas de légitime défense suivant appréciation des circonstances par le Com- 
mandant du détachement; 

'j" Pour s'opposer à une action criminelle ou gravement attentatoire à l'ordre 
public, perpétrée par un grand nombre de perturbateurs, même ne faisant pas usage 
de leurs armes, mais se prévalant de leur prépondérance numérique. Toutefois, dans 
ce cas, l'usage des armes par les troupes devra être précédé des sommations régle- 
mentaires. 

Il est donc évident qu'il devra être fait usage des armes contre les rassembleaients 
nombreux qui, malgré les sommations réglementaires, persisteraient à s'avancer 
contre les positions, édifices ou localités occupées par les troupes, avec intention 
évidente de s'en emparer. 

Benedktti. 



Annexe n" 2. 



Vu les conditions alarmantes de la situation et dans l'intérêt du maintien de l'ordre 
public et de la protection de la sécurité privée dans la ville de La Canée, Halépa et 
autres localités suburbaines, y compris le village de la Sude, les soussignés jugent 
opportun et urgent de pourvoir aux dispositions suivantes en conformité des pres- 
criptions constitutionnelles, légales et réglementaires et notanunent des articles i3 
et 2 5 de la Constitution crétoise, savoir : 

1 ^ Disperser tous rassemblements armés et les rassemblements désarmés de plus 
de cinquante personnes après avoir fait les sommations réglementaires. 

2" Protéger la vie et les biens des paisibles habitants de La Canée. 

3** Arrêter les perturbateurs de l'ordre et les mettre en état de détention pré- 
ventive, à charge de saisir des poursuites telle autorité à qui il appartiendra. 

/|" Ordonner la remise des armes et munitions et procéder à leur recherche et à 
leur enlèvement. 
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Nous estimons aussi opportun de publier que les habitants chrétiens de l'arron- 
dissement où auront été perpétrés des attentats contre des musulmans en seront 
rendus pécuniairement et solidairement responsables. 

Je vous serais reconnaissant de m'autoriser à adopter ces mesures de défense 



d'accord avec mes trois collègues. 



Maurouard. 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le i4 juillet iqoT). 

Si vos trois collègues le font également, je vous autorise à adhérer au rétablis- 
sement des commissions internationales de justice militaire qui ont fonctionné sous le 
régime des amiraux, pour leur déférer les crimes et délits que vous me signalez. 

En ce qui concerne la responsabilité collective ])écuniaire que vous proposez 
d'édicterpour réprimer les attentats contre les musulmans, il semble que cette mesure, 
très critiquable en soi et pour laquelle votis n'indiquez pas de précédents en Crète, 
doive dans la pratique soulever de sérieuses difficultés lorsqu'on voudra exiger le 
payement des sommes réclamées. Ne risque-t-on pas de jeter ainsi dans le rang des 
insurgés d'importantes collectivités chrétiennes? Il semblerait plus prudent et suffi- 
sant de constituer une commission consulaire qui prendrait note des attentats commis 
contre les musulmans en vue de l'attribution ultérieure d'indemnités dans les conditions 
déjà prévues. Cette décison pourrait faire l'objet d'une publication de nature à rassurer 
les musiilmans et qui serait adressée aux habitants. 

KouviER. 



IS^ 229. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

. à M. PiouviKR, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

I.a Canée, le i5 juillet iyo5. 

Après avoii' arrêté sur les bases soumises à nos Gouvernements la rédaction de la 
déclaration aux insurgés et en avoir communiqué le texte au Haut Commissaire, nous 
a\ons, mes collègues et moi, invité le comité insurrectionnel à désigner une délé- 
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gation pour recevoir de nos mains ce document. Le comité ayant nommé à ret ellel 
MM. Venizeios, t^oiimis et Manos, nous nous sommes rencontrés ce matin avec ces 
chefs près du village de Mournîès. Dans l'entretien cpii asuivi la lecture de la déclaration , 
les délégués nous ont fait l'histoire détaillée des griefs de l'opposition et les dispositions 
qu'ils nous ont manifestées ne sont guère favorables à leur rsdliement au régime 
actuel même amélioré par des réformes iiiténeures. 

Ils se réseiTent d'ailleurs de communiquer la déclaration à l'assemblée de Thérisso. 

M.VUROUARD. 



N° 230. 

M. Mauboiard, Consul général di^ France à La Canée, 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Alinistre des Affaires étrangères, 

l,a Canée, le i5 juillet igoS. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte de la déclaration que nous 
avons, mes trois collègues et moi, remise aux délégués des insurgés, ainsi que j'en 
ai informé Voire Excellence. La rédaction de ce document avait été arrêtée par 
des pourparlers en réunions consulaires. Ce texte a été aussi communiqué au Haul 
Commissaire qui a été en même temps mis au courant tie la procédure adoptée pour 
.sa remise. Il nous a paru qu'il convenait d'essayer d'une méthode consistant, suivant 
le précédent des entrevues de 1897-98 entre les amiraux et les chefs «rarmcs cré- 
fois, dans une entrée en rapports directs a\f c une délégation du comité de Thérisn). 
Le Haut Commissaire n'a pas présenté d'objections à ce projet. 

\ous avons donc, par l'entremise de l'autorité iiiilitairt', invité le comité de 
Thérisso à désigner une délégation chargée de se rencontrer avec nous pour une 
communication unpurtante et ce comité nous ayant uolilié le choix de MM. \ eni- 
zelos, -Fournis et Manos, nous nous soinuies trouvés a\ant-hier malin avec ces chefs 
à un rendez-vous pri,s au couvent d'Aghiamoni, prés de Mourniès. Les chefs étaient 
venus, accompagnés d'un certain nombre de leurs hommes qui, ayant pris position 
autour du monastère, assuraient, en même temps (|ue des .soldats italiens détachés 
de Mourniès, le service e^lérienr d'ordre et de garde, au milieu d'une alTluence 
assez nombreuse de population, d'ailleurs |)arfailement tranquille, • 

\prcs avoir donné connaissance aux trois chefs du teste de la déclaration et leur 
avoir remis ce document, noire doyen. M, Howard, leur a donné lecture d'une 
allocution (pi'il nous avait préalablement soumise et qui avait le caractère d'un 
commentaire explicatif destiné à faire n-ssortir les diverss points de la déclaration. 
Une seule mention additionnelle v figure renfermant des assurances de bon vouloir 
pour I'ap]>iication des réformes et un vœu d'harmonie transmis de la part du 
Prince, 
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Après avoir remis notre déclaration aux trois chefs insurgés , nous avons eu avec eux 
un entretien qui, siu* un ton toujours parfailenienl courtois, s'est prolongé pendant 
deux heures et deaiic. Nous nous sommes efforcés de faire appel de leur part à des 
sentiments de raison et de conciliation, et- à reOacement, devant la considération 
élevée de l'intérêt dapays, des souvenirs irritants du pas.sé et des anîmosités qui en 
subsistaient. 

J'aborde maintenant l'examen des points les plus intéressants du langage qui nous 
a été tenu par les délégués du comité insurrectionnel. J'observe tout d'abord que, 
tout en se maintenant, en thèse générale, sur le terrain de l'annexion à la Grèce ou 
tout au moins d'un rapprochement vers cette solution, les porte-paroles du parti 
Thérissiote sont entrés cette fois dans le vif des causes réelles qui les ont amenés à 
prendre les armes et dont Ils nous ont fait, non sans une certaine éloquence, un exposé 
détaillé. Il semble incontestable que l'esprit du peuple crétois a été affecté par des pro- 
cédés autoritaires. En outre, au point de vue économique (travaux puWics, encou- 
ragements et améliorations de l'agriculture, judicieux emploi et méticuleux contrôle 
des deniers publics, etc.) , rien ou à peu près rien n'a été fait. 

Ceci concédé aux doléances des chefs insurgés, il semble que l'introduction de 
réformes intérieures et d'institutions libérales serait le remède normal à la situation. 

Les chefs insurgés ont fait profession d'un manque de confiance absolu dans la 
pratique de cette solution; ils ont déclaré qu'après la secousse qui avait ébranlé dans 
le pays les bases du gouvernement , ils ne crayaieni pas à la stabilité pour plus de 
cinq ou six mois de Ja reconstitution d'un régime provisoire. 

A la fin de l'entretien , M. Vènizelos a envisagé une voie d'entente consistant daos 
la réunion d'une assemblée nationale élue, suivant un précédent qa'il a invoqué, 
partie par la Chambre et partie par l'assemblée insurrectionnelle. 

Avant de nous rendre à Aghiamoni, nous avions fait remettre au Prince Georges 
le texte de notre déclaration. I^ Haut Commissaire l'a communiqué à la Chambre et 
a adressé ensuite une proclamation au Peuple crétois dont Votre Excellence trou- 
vera le texte ci-annéxé. 

M/LimOUARD. 



Annexe n** L 



DÉCLARATIOIV DES CONSULS DES PUISSANCES PROTECTRICES, 



i5 juiliet 1905. 

Vu la persistance de l'état de troubles dans l'île de Crète et le fait que des bandes 
années continuent, en dépit des précédents avertissements, à tenir la campagne, fes 
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Consuls géiiéraus des Puissances proteclrices, sur instructionb de leui-s Gouvcnu'- 
nients, déclarent .unanimement et- (|ui suit : 

1° L'impossibilitO de modilier, dans les conjonctures actuelles, le statut poliiifjue 
de l'ile est de nouveau catégoriquement affirmée. En conséquence, toute continuation 
du mouvement sédilieus ne pourrait avoir d'autre effet que ia nîïne complète du 
pays. 

2" Confirmation est domiée des dispositions des Puissances relatives à l'intro- 
duction de réformes mténeures aussi étendues qu'il sera reconnu nécessaire pour le 
pr<^rès et le bien-être du pays. 

3" Un délai de quinze jours commençant à partir de ia présente date esl accordé 
aux insurgés pour déposer les armes. 

/l" Une amnistie sera octroyée à ceux qui auront obtempéré à cette injonction 
d'ici à l'expiration dudit terme, hormis les cas d'infraction au droit commun ou de 
désertion dans la gendarmerie. 

5" A défaut de celle soumission, les Puissances se réservent d'appliquer la loi 
martiale eu telles de ses dispositions qu'elles jugeront nécessaires et dans telles régions 
du pays où elles estimeront que la situation l'exige. 



Halépa, le 2/1 5 juillet lyoT) 



E. HOUAIU). 

A. DE B«()m:wsrv. 

MiinomiiD. 

Fasciutti. 



PROCLAMATION DU PRINCE GEORGES AUX CRETOIS. 



Cretois, 

Les Puissances prolectrices ont de nouveau déclaré, malheureusement, que le 
changement du statut politique de la Crète, dans les conjonctures actuelles, est 
impossible. 

Cette volonté des Puissances, qui ont toujours témoigné tant d'intérêt pour !a 
Crète, doit être écoutée avec patience et avec la conviction que c'est par leur bien- 
veillance seulement que nous obtiendrons l'accomplissement de nos vceux. 

Des mouvements insensés et des décisions ne provenant pas de sages réflexions 
pourraient détruire ce que tant de luttes et tant de sacrifices ont créé comme [jré- 
lude à l'indépendance nationale de l'île, c'est-à-dire l'annexion à la Grèce. 
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Vous avez devant vous les conséquences survenues d'un état anormal en un laps 
de lemps si court. 

Ce n'est pas par l'anarchie que vos vœux nationaux seront réalisés. 

Dans l'espoir que ma voix sera écoutée, je vous invite tous à prendre en^considé- 
ration les circonttances critiques que le pays traverse. Il faut que vous contribuiez, 
par votre patience et votre conduite loyale, au rétablissement de la tranquillité du 
pays. 

J'invite les fonctionnaires publics à ne pas oublier le serment qu'ils ont prêté et à 
continuer à remplir leurs fonctions. 

L'abandon des services publics, de la part de ces agents, pourrait créer une 
situation déplorable pour les intérêts du pays. 

J'invite particulièrement la gendarmerie à rester fidèle au serment qu'elle a prêté, 
à obéir à ses supérieurs en donnant des preuves d'une discipline irréprochable. - 

J'espère que ma voix sera écoutée; mes vœux sont vos vœux. 

Je sais quel préjudice des décisfons irréfléchies pourraient occasionner à la ques- 
tion nationale et retarder ainsi la réalisation de nos vœux nationaux. 

Halépa, le i 5 juillet i()o5. 



ÎS" 231. 

M. Maurouard, Consul général de France à La (^anée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

* 

La Canéc, le 28 juillet 1905. 

Notre réoccupation de Sitia et de San Nicolo a du être ajournée de trois semaines 
pour ne pas affaiblir la garnison de La Canée, les cent Anglais dont la venue avait 
été primitivement envisagée dans un but de remplacement ayant dû être maintenus 
à Candie par suite d\in incident survenu dans ce secteur; mais l'effectif de La Canée 
vient d'être accru d'un renfort de cent trente Italiens, et aussitôt l'arrivée de nos 
deux cents soldats attendus de France, le 2 août, une compagnie française sera 
lirigée par mer sur les deux villes nord de notre secteur. Nos commandants de terre 
et de mer préparent, en toute prévoyance et prudence, leurs dispositions à ce sujet. 

' MAiROlJARD. 



( 
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M. Mauhouaro, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 39 juillet 1906. 

La réponse officielle de l'assemblée de Tfiérisso à notre déclarattoD du 1 5 juillet 
vient de nous être adressée. Elle ne fait que confirmer les prévisions tirées de notre 
isoUoque d'Aghiainoni et aussi de l'échec des pourpaHers engagés entre la Chambre 
et le Comité insurrectionnel. L'assemblée de Thérisso se maintient à peu près sur le 
terrain de la revendica(ion d'une étape vers l'union, guidée peut-être par le souci de 
lie pas faire mettre en doute ses sentiments patriotiques. 

Malhouabd. 



N" 233. 

M. Maurouaro, Consul général de France à La Canée, 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3 août igo5. 

Nos deux cents hommes de renfort étant arrivés hier, une des compagnies fran- 
çaises précédemment en garnison à La Canée s'embarque ce matin sur le Ktèber 
pour aller réoccuper Sitia et San Nicolo. 

Maurouard. 
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M. Maorouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3 août 1905. 

Le délai de quinze jours fixé aux insurgés pour déposer les armes, dans la décla- 
ration du 1 5 juillet, s'étant écoulé sans qu'il ait été obtempéré par eux à l'injonction 

DacDiiBNTS DiPLOHitTiQtiEa. ^ AITaire) de Crète. lo 
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formulée au nom des Puissances, il importail, à divers égards et notamment dans un 
but d'effet moral, de donner sans tarder une sanction à cette sommation. 

En conséquence , la réunion des quatre Consuls généraux a décidé de publier les 
dispositions adoptées dans le cours des dernières semaines pour la sauvegarde de la 
sécurité publique et privée et pour contribujùloji au jpétabiissement de 1 ordrte, dispo- 
sitions dont la notification à la population avait été réservée durant cette période 
d'attente. Ces mesures avaient d'ailleurs été spécialement, ou en principe, approuvées 
par les Gouvernements et procédaient des vues générales sur lesquelles l'accord 
s'était établi touchant les interventions que comportait la situation profondément 
troublée de l'ife. Leurs 'énonciatiows dans leurs dispositifs essentiels ont été rénnies 
dans une proclanaalion d'enseaable , prise en acte pour rexéoution par îe Colonel oom- 
xttandant supérieur des troiepes mlemationaJes. Votre Excelleuce en trouvera ci-joînt 
ie texte imprimé par les soins <îe rimprimerie du Gouvemen^ent Cr&loîs. La forme 
de présenlatioin de ces mesures et leur publication , à l'expiration du terme imparti 
aux insurgés pour leur soutoission, leur cmi donné caractère de sancJtion, ou tout 
au moins de première sanction , à la déclaration du 1 5 juillet. En dehors des 
décisions précédemment arrêtées, une seule addition de fond y avait d'ailleurs été 
introduite: c'est celle qui se rapporte à l'assimilation aux atteintes portées aux troupes 
internationales ainsi qu'aux personnes ou propriétés nmsulmanes, des attentats ou 
offenses commis contre des militaires de la gendarmerie dans l'exercice de leurs 
fonctions. Après avoir recueilli auprès du Haut Commissaire et auprès du Comman- 
dant de la gendamierie l'avis que cette assimilation ne produirait qu'un favorable 
effet dans les rangs de ce corps, il a paru à la réunion consulaire que cette marque 
de sollicitude donnée à une troupe en coBstante coopération avec les détadieneuts 
internationaux était juste et qu'elle était en même temps opportune comme mesure 
contributive au maintien du bon esprit de ce corps et de sa solidarité avec les contin- 
gents des PiiissaBces. 

Dans notre lettre de transmission du document au Commandant supérieur, nous 
avons spécifié que la proclamation ne reproduisait que la sùî)stance des décisions 
antérieures, mais que celles-ci conservaient leur pleine ^vigueur dans toutes leurs 
parties et dispositions de détail. 

La proclam:ation , dans son paragraphe final, laisse la porte ouverte à l'adoption 
de telles autres mesures ultérieures que les circonstances pourront comporter, et il 
est à prévoir que des demandes de dispositions additionnelles à celles qui ont été 
prises se produiront par la suite. 

Concunemment avec cette proclamation lancée à La Canée par les quatre Consuls 
généraux et le Commandant supérieur, les Anglais ont fait à Candie une publication 
à peu près identique dans sa teneur, sauf deux ou trois additions d'ordre secondaire. 

Par contre, les mesures édictées par les. Rsusses à Réthymo, et qui^ont fait rol]jjet 
de deux proclamations, sont sensiblement plus multiples et plus rigoureuses. 

Mauroiard. 




i 
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jfsnEXE. 



FBOCLA.>UTiO?t. 



Les Consuls généraux des Puissances protectrices, considérant que le délai de 
quinze jours fixé aux insurgés, dans ia déclaration consulaire du 2/1 5 juiDet faite au " 
nom des Puissances pour déposer les armes, est arrivé à expiration sans qu'ii ait été 
déféré à cette injonctio». 

Ont décidé fju'il j await lieu, en vertu de l'article 5 de ladite déclaration relatif à 
rappiication de la loi martiale en telles de ses dispositions qui comiendraient, 
d'adopter les mesures suivantes : 

i" Il sera constitué jusqu'à nouvel ordre des commissions militaires internationales 
de justice el de police ayant mandat d'instruire et de jugpr les attentats ou offenses 
commis contre les troupes internationales de terre et de mec ou isolément contre 
leurs officiers, sous-officiers et soldats, y compris les carabiniers italiens, ainsi que 
les crimes, délits et contraventions perpétrés contre les musulmans ou leurs pro- 
priétés. 

Les attentais ou offenses commis contre des militaires de la gendarmerie dans 
l'exercice de leurs fonctions sont assimilés à cet égard aux atteintes dirigées contre 
les militaires des troupes internationales. 

La compétence de la juridiction militaire internationale s'étendra au jugement des 
personnes impliquées à un titre quelconque , directe ou indirecte , dans les actes se 
qualifiant suivant les catégories visées ci-dessus. 

2" Les pouvoirs et attributions de gouvemorat et de direction supérieure des pri- 
sons gardées par des détachements internationaux, impliquant autorité et surveillance 
sur le personnel chargé du service de geôle, appartiennent à l'officier des troupes 
internationales tenant garnison dans ces postes. 

Aucun osMidat d'élargissement de prisonnier ne pourra être exécuté sans avoir été 
préalablement revêtu du visa de ce chef de détachement ou, à son défaut, de tel 
autre officier des troupes internationales désigné à cet effet par le Commandant du 
territoire. 

3" Il est interdit d'introduire, de détenir ou de porter des armes, à moius d'auto- 
rîsatioas délivrées par une Commission mditaire internationale spécialement consti- 
tuée à cet effet. 

Le Commandant militaire international a mission d'user des moyens dont il dis- 
pose pour : 

a) Disperser tout rassemblement armé et les rasseoiblemeuts de pins de cin- 
quante perstHines, après avoir lait les sommations réglementaires. 
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b ) Protéger la vie et les biens des paisibles habitants de La Canée. 

c) Arrêter les perturbateurs de Tordre et les mettre en état de détention préventive, 
à charge de saisir des poursuites telles autorités à qui il appartiendra. 

Toutes autorités locales auront à prêter, sur réquisition écrite ou verbale des auto- 
rités militaires internationales, leur concours à ces dernières pour l'exécution des 
mesiures énoncées ci-dessus. 

Ces dispositions entreront en vigueur le 1 8/3 1 juillet i goB à midi, pour continuer 
à être appliquées tant qu'elles n'auront pas été rapportées. 

D'autres mesures additionnelles pourront d'ailleurs être prises ultérieurement, si 
les circonstances l'exigent pour le maintien de l'ordre public et la sauvegarde de la 
sécurité privée. 

Fait à Halépa, le 1 7/80 juillet 1906. 

E. Howard. 

A. DE Bronewsky. 

Maurouàrd. 

Fasciotti. 

Le Colonel commandant supérieur des troupes internationales ayant reçu conoimu- 
nication officielle de la délibération consulaire ci-dessus en prend acte et pourvoira 
suivant ses attributions à toutes les mesvœes qu'elle comporte. 

Benedetti. 



N^ 235, 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le à août igoS. 

Ainsi que je l'ai déjà fait connaître à Votre Excellence, les deux cents hommes de 
renfort français envoyés en Crète ont débarqué hier à la Sude; ils ont été aussitôt 
répartis, à raison de cinquante soldats par compagnie, dans les quatre compagnies de 
notre bataillon. 

Dès le lendemain, une centaine d'hommes environ constituant l'effectif déjà pré- 
cédemment en Crète de Tune de ces compagnies ont été embarqués sur le Kléber 
pour être débarqués à Silia et à San Nicolo, à raison des deux tiers de cet effectif à 
Sitia et d'un tiers à San Nicolo, sous le commandement d'un lieutenant. 

L'exécution de ces mesures de réoccupation avait été ajournée de quelques 
semaines, par suite de ce fait que le Commandant des troupes internationales nous 
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avait priés de surseoir à t'acheminement d'une de nos compagnies vers Sitia, pour 
ne pas aÉfaiblir la garnison de La Canée. 

Le secteur de Sitia avait été évacué par retraits successifs de troupes opérés dans 
le cours de l'année i {$99 en présence du rétablissement d'une parfaite tranquillité 
dans l'ile , mais ces conditions se trouvent profondément modifiées par les événements 
actuels. Une série d'interventions ou de sollicitations se sont en conséquence pro- 
duites pour obtenir que nous réassumions le rôle effectif de protecteurs de l'ordre et 
de la sécurité dans cette partie orientale de l'ile. De nombreuses pétitions de musul- 
mans requérant avec instance des mesures de sauvegarde pour leurs personnes et leurs 
biens sont parvenues à ce Consulat général. 

Les autorités civiles et la gendarmerie demandaient aussi des mesures de soutien 
poxu* les postes iju'elies occupaient encore dans le secleur. et mon collègue d'Italie 
marquait un prix particulier à ce que cet appui fût assuré à la gendarmerie dont les 
détachements de Sitia et de San Nicolo étaient sous les ordres de carabiniers italiens. 
D'autre part, mon collègue anglais se préoccupait de la sécurité de la station et du 
cable de r« Eastern Telegraph ■ en atterrissage à Sitia, et insistait dans le même sens 
au nom de cet intérêt britannique. 

En attendant la réoccupatîon par des troupes de terre, 11 a été pourvu k la ^arde 
de cette zone côtière par la présence, à peu près ininterrompue durant. le mois.de 
juillet, d'un bâtiment stationnaire, avec débarquements temporaires de postes de 
marins. 

Je rappelle, à titre d'information, que ce secteur dont nous venons de réoccuper 
les deux principaux ports de la côte Nord comprend les districts de Lassithi, 
Viannos, Mirabeilo, Hiérapetra et Sitia. 

Maurou.\kd. 



N" 236. 

M. Malrolard, Consul général de France à La Canée. 

à \L RouviEH, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 10 août iQob. 

Les Autorités russes, qui avaient édicté à Réthjmo des mesures d'é(:it de siège 
sensiblement pins étendues que celles adoptées dans le secteur international, ont fait 
aussitôt de ces dispositions d'exception une application très rigoureuse. 

D'autre part, la douane de Castelli (Panormos) de Mylopotamo étant tombée au 
pouvoir des insurgés qui y percevaient des droits d'entrée et de sortie, les Autorités 
russes ont tenté de reprendre cette station; à cet effet, le 7 de ce mois, dans la ma- 
tinée, la canonnière Krabry a embarqué à Réthymo deux compagnies russes formani 
un eifeclif total d'environ deux cents soldats, plus dix gendarmes Cretois avec leur 
officier italien. 
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Le Krabry éistnt allé mouiller devant Panonnos, le lîeiiienanl itatien et deux ofiBn 
ciers russes se dirigèrent dans une embarcation vears le rivage pour y pariemealer anrec 
les insurgés qui y avaient pris position. Aux approches de terre^ un groiJ|ie de ces 
derniers prit une attitude menaçante, dirigeant ses fusils vers la chadoupe, mais ii ne 
fut alors tiré aucun coup de feu, et Tofficier de gendiarmerie p«il, suivant les ordres 
qu'il avait reçus, intimer aux insultés en pariant à leur capitaine de port d'avtw à 
arborer le drapeau blanc sur le viffage dans; tm délai dui:>e dcmi-beure, faute de quoi 
les canons ouvriraient le feo. La sommration portait que les insoi^gés eussent à évacuer 
la localité pour laisser librement débarquer les troupes rosses , que les femmes et les 
enfants pouvaient se réunir en sécurité au lieu ditlimni et que si, après le dé^Mur- 
quement des soldats, un coup de fusit èuâi tiré, le village serait brodé. 

Sut pourparlers avec deux habitants venus k son bc^d, une prolodgation de délai 
d'une demi-heure fut accordée par le Commandant, mais ce terme ayant èdé dépassé 
sans élévation du drapeau blanc, 1-e Krahrj ouvrit le feu qui dora vue demi-heure 
pendant laquelle furent tirés 7 5 coups; après quoi, trd» barques changées de soldats 
russes se dirigèrent vers le mode. ESes fîorent accueillies par la fnsiiiade noiarrie des 
insurgés. 

Le JTraèrj reprit alors le bombardement a«quel les insurgés répondirent par un 
feu nourri dirigé vers le navire ; nn soldat fut légèrement bksisé dans une embarca- 
tion et d'autres baJIes vinrent frapper le bâtiment. 

Le Krabry cessa le feu vers 6 heures du soir et reprit la route de Réthymo. 

Ofa ne connaît pas encore l'étendue des dommages : on croit seulement qu'il n'y 
aurait pas en de perte d'hommes pcu-mi les insurgés; qoant aux dégâts mia^érietsi, ûs 
auraient surtout porté sur les maisons des partisans du Gk)^uvernement dans lesquelles 
les insurgés se seraient intentionnellement fait voir pour y attirer les projectiles. 

— - Maurouard. 



r 237. 

M. MAUftOUARD,. Consul géoéffal de FraBce à La Caiiée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i5 août 1905. 

Un. certain, nombre de dépu4ési crétois avaient faiH demaooder au Président du Conseil 
des ministres de Grèce son avis sur un piojet coiaEsistant pour la Chambire çrétoise à 
se rendre, elle aussi, dans la montagne. Dans la pensée de ces députés^ sous les cou- 
leurs éui moins où elle est présentée aux Autorités interiaationales, cet. exode aunait q\jl 
poisa: objet d'altev sur son propre terrain faire concurrence au Cooiité de Thérisao , 
avec l'espoir d'obliger ces éléments* k se fondre avec rAssemblée liégaleiinent élae^ 
d'absorber k parti de l'insurrectijoa et de pouvoir ensuite, au nom de rensemblé des. 
Crétois, évoluer vers le rétablissement de l'ordre dans des conditions admissibles et 
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pr>tic|ueK. En admettait ia parfaite sincérité des intentL0Obd.ODnéea comute iu»^ik-tâi ••:" 
de celte initiative, des doutes téneax devaient lètj-e envisagés quant à li Î^<ju <Lju'. 
ceUe-ci pou\'ait toumej'^ la fusion «'opérerait-elle entre les deuK partis par le iAt mxI 
(ie leur juKtaposilioo duis 1 ultérieur dé l'île, et, en cas d'aCBnnabve, )e<|ue4 des d^ui 
prendrait la prédominance dans ia direction de l'ensemble ? Comluenl répondre efifin 
des courant» d'opinion ^i pouiraientse produire parmi des massesainsi grosHes daii^ 
des conditions et sur un terrain aussi scabreux, et comment être assuré de pouroir 
eodiguer oes entrainemeuts au gré de chefs plus ou moinii en riviiiité les uns vîs- 
it-vis des autres, alors que le Comité tliérissiole ne semble déjà plus complètemeot 
maître d'aiguiller son projire parti dans un sens transactionnel } Toutes ces ques- 
tions, si elles o'avaient été résolues par l'événement, n'auraient fait qu'augmenter le 
désordre. 

Ces considérations ont évidemment frappé M. Rhallys, car il a fait répondre, par 
l'entremise du Prince, aux députés se trouvait à La Ganée, en les dissuadant de 
donner suite à ces vèUéités. 

Je sai« au!»i qu'H a engagé le Haut Commissaire à s'efforcer d'amener la Chambre 
à s'occuper de travaux réels, ce qu'elle n'a pas encore fait jusqu'à ce jour, absorbée 
qu'elle a été par de vaines discussions et par de stériles pourparlers sur la polîti([ue 
pure. Ce conseil semble également sage, car, si la Chaojbre prenait elle-même 
l'initiative de la fixation des réformes intérieures à introduire en Crète, elle sim- 
plifierait et aplanirait saos doute la tâche des Puissances dans' son application au 
rétablissement de l'ordre. 

Pour le moment, on parle vaguemeni d'une nouvelle réunion de la Chambre , mais 
rien n'est encore décidé à ce sujet. 

Maobouasd. 
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M. Maurouard, Consul général de FraucR à La Canée, 

à M. Routier, Président dii Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

' La Canée, le 17 août 190a. 

Des conflits assez sérieux se sont produits ces jours derniers entre les troupes inter- 
nationales et la gendarmerie, d'une part, et les insurgés, d'autre part, dans le secteur 
anglais et snirtout dans le secteur russe. 

Les détachements anglais stationnés aux villages d'Aghiosmiron et de Korphès 
Vêtant vus serrés de près par les insui^si un mouvement en avant fut jt^é nécessaire. 
Avec l'appui d'une compagnie anglaise et de quelques gendarmes, cette petite opé- 
ration fut exécutée le i 4 août; dans leur marche en avant, les troupes furent accueillies 
de la part des insurgés par des fusillades, auxquelles elles ripostèrent en continuant 
leur mouvement; les insurgés évacuèrent alors leurs positions; un soldat anglais avait 
été légèrement blessé dans l'action; on ignol"e s'il y a eu des pertes du côté des 
insurgés. 
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Dans ie secteur de Réthymo , l'affaire a pris un caractère beaucoup plus sérieux : 
depuis quelques jours, on parlait d'un projet de mouvement offensif contre les Russes 
de la part des insurgés, irrités du bombardement de Mylopotamos et de la dureté 
d'application de la loi martiale dans la ville de Réthymo; on annonçait notamment que 
le chef Manos s'était mis en marche dans ce but et on prêtait même aux insurgés 
l'intention de tenter de pénétrer de vive force dans Réthymo poiu* y délivrer les 
prisonniers politiques. Ces bruits d'agression ne tardèrent pas à se confirmer, au moins 
partiellement : le i4 août, une première attaque fut dirigée sur le poste de Coubé, 
situé à proximité de Réthymo; le lendemain matin, l'attaque ayant recommencé et 
le feu ayant pris une assez grande intensité , le Colonel Ourbanovitch envoya sur ce 
point un détachement d'une cinquantaine de soldats russes, en même temps qu'une 
force de gendarmerie prenait position pour s'opposer à un débordement de la ligne 
par les insurgés formés en trois colonnes; mais, au bout de quelque temps, le déta- 
chement russe était ramené vers Réthymo. 

Informé de la tournure que prenait l'affaire , le Colonel Ourbanovitch sortit de la 
ville avec un renfort de quatre cents hommes et réoccupa la position perdue- 

Les insurgés commencèrent alors un mouvement de retraite vers le Sud , sur le 
village d'Azzipopulo, en défendant pied à pied les approches de cette position, puis 
le village lui-même contre les forces combinées des russes et de la gendarmerie. 

Après un combat assez vif et assez long, le Colonel entra vers les cinq heures de 
l'après-midi dans Azzipopulo, dont toutes les maisons avaient arboré des drapeaux 
blancs. Cette prise du village mit fin à l'affaire, les insurgés s'étant alors retirés. Une 
garnison formée d'une compagnie russe et de quelques gendarmes occupe depuis lors 
le village d'Azzipopulo. 

A l'action avaient pris part, du côté des insurgés, les chefs Manos, Calogeris, Biris, 
Papadakis avec leurs bandes et un certain nombre d'hommes des villages d' Assigonia , 
de Rustica, de Prinès et d'Azzipopulo, formant en tout un corps de 2 5o hommes 
environ. 

Les insurgés ont eu six ou sept tués, dont le chef Biris; on ignore le nombre de 
leurs blessés; une partie du bagage personnel de Manos tomba entre les mains des 
troupes. Du côté des Russes, il y a eu un soldat tué et trois blessés. 

Tel est le récit sommaire de cette action. H est à noter que, dans les conflits armés 
survenus dans le secteur de Candie et, en général, dans les diverses rencontres s'étant 
produites jusqu'alors avec les troupes internationales, les insurgés, à part quelques coups 
de feu isolés tirés de-ci de-là, n'avaient jamais ouvert un feu nourri sur les internatio- 
naux que pour s'opposer à des mouvements en avant de ces troupes, et encore se 
sont-ils souvent excusés de ces incidents en les rejetant sur des malentendus. Par 
contre, dans l'affaire de Coubé-Azzipopulo , une attaque en règle a été dirigée contre 
les Russes en simple position de garde d'un poste situé presque aux portes du 
chef-lieu de leur secteur. 

Maurohahm. 
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M. Maurouabd, Consul général de France à La Ganée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des .Affaires étrangères. 

V La CaDée,le 20 août 1906. 

Le Consul général d'Angleterre m'a saisi, il y a quelques jours, d'une démarche 
faite auprès de lui. en sa qualité de doyen, de la part du Prince au si^et de l'intérêt 
de faire occuper Hiérapétra par un détachement de troupes internationales; la com- 
munication portait que, d'après des renseignements parvenus de bonne source au Haut 
Commissaire, le chef Manos s'était mis en roule pour occuper Hiérapétra, siège d'ime 
des douanes les plus fructueuse^ de l'île et qu'il importail, par suite, de ne pas laisser 
tomber entre les mains des insurgés. 

J'ajouterai que, presque en même temps que cette démarche, je recevais du repré- 
sentant de Hiérapétra près le Comité de Thérisso luie pétition visant au même but , en 
invoquant la protection des musulmans. 

•Je m'entretins donc de la question avec te Commandant supérieur de nos troupes, 
non pas tant au point de vue d'une suite immédiate à y donner, qu'à celui de l'examen 
de mesures (jue les circonstances pouiralent ultérieurement permettre de prendre 
dans ce sens. 

Ayant été, sur ces entrefaites, convoqué en audience par le Prince qui revint sur cette 
atl'aîre , je dis à Son Altesse Royale que , pour l'instant, diverses raisons de service mili- 
taire rendaient dîtiicile l'envoi d'un détachement à Hiérapétra : il convenait d'abord 
d'avoir complété, par le versement à l'effectif de nos deux détachements de Sitia et de 
San Nicolo de la part qui leur revient dans les renforts récemment arrivés de France , 
notre installation dans ces deux villes; i! y avait aussi intérêt à attendre, avant de 
former un nouveau détachement de troupes de La Canée, l'accomplissement de l'opé- 
ration de relève des soldats libérables par l'effectif de remplacement arrivant de la 
métropole, opération qui doit avoir lieu dans le courant de septembre. Je conseillai 
donc au Prince , s'il jugeait qu'il y eût risques actuels d'une entreprise des insurgés sur 
Hiérapétra , de faire renforcer à l'aide d'un prélèvement sur le fort contingent de gen- 
darmer! e concentré à La Canée, la garnison de trente et quelques gendarmes qui 
constitue en ce moment le poste de Hiérapétra. Le Haut Commissaire admit l'adop- 
tioD de cette mesure, à la condition que les facilités nécessaires pour le transport de 
ce renfort fussent assurées par là marine de guerre et en me demandant de ne pas 
. perdre de vue la question de réoccupation ulténeure de Hiérapétra par un détachement 
de nos troupes. 

Dans la même journée , le Prince m'envoya pour se concerter avec moi le Com- 
mandant de la gendarmerie, qui se rencontra dans cette visite avec le chef de notre 
station navale. Le Commandant Monaco me dit qu'il tiendrait un renfort de trente-cinq 
gendarmes prêt à être dirigé sur Hiérapétra, et il fut convenu, séance tenante, avec le 
Documents diplomatiques. — Affaires de Crète. 31 
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Commandant Paupie qu'aussitôt qu'un navire de guerre pourrait être expédié dans 
ces parages, le Commandant de la gendarmerie en serait avisé, aux fms utiles. 

En rendant compte de Tétat de cette question à Votre Excellence, je serais heureux , 
pour me guider en tel ou tel sens, suivant les circonstances, de savoir si vous n'auriez 
pas d'objection à la réoccupation par un détachement français de ce troisième port qui 
forme le débouché méridional du conunerce de noti*e secteur, constituant avec Sitia 
et San Nicolo l'ensemble des localités importantes de son littoral. 

Durant notre précédente occupation, Iliérapétra était le siège central de deux des 
compagnies du bataillon détaché dans le secteur et la résidence du Colonel comman- 
dant ce territoire oriental; je crois cependant que, cette fois, pour la facilité des 
communications par voie de mer avec La Canée, il conviendrait que le siège de ce 
commandement demeurât à Sitia, où il se trouve actuellement, Hiérapétra constituant, 
comme San Nicolo, un poste dans sa dépendance. 

Malroiard. 



r 2/4O. 

M. A. Legrand, Chargé d'affaires de France à Rome, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 20 août igoS. 

Les derniers événements dont la Crète a été le théâtre ont déterminé en Italie un 
certain mouvement de presse en faveur de l'annexion de l'île à la Grèce. J'ai tenu a 
m'assurer si les articles publiés à ce sujet par quelques journaux ne répondaient pas à 
un sentiment du Gouvernement Royal lui-même. Le Secrétaire général du Ministère 
des Affaires étrangères a déclaré très nettement, en réponse à mes questions, que 
l'Italie n'entendait pas se séparer du concert des Puissances sur cette question ; qu elle 
persistait à n'admettre ni l'annexion pure et simple demandée par les insurgés, ni 
l'annexion déguisée sous la forme d'une intervention hellénique; qu'elle maintiendrait 
ses contingents terrestres et maritimes en Crète aussi longtemps que la situation l'exi- 
gérait, et que» tout en reconnaissant l'urgente utilité des réformes à introduire dans 
l'administration de l'ile, le Gouvernement Royal attendrait, comme les autres 
Puissances protectrices, que la soumission des Cretois rendît ces changements 
possibles. 

M. Malvano semble espérer, d'ailleurs, que la mauvaise saison qui s'approche sera 
plus e£Eicace pour réduire l'insurrection que les efforts réunis des contingents inter- 
nationaux. 

Legband. 



L 
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M. IVIaurouahd, Consul général de France à La Canée, 

à M. RooviEB, Président du Conseil, Ministre des AiFaires étrangères. 

La (anée, le 33 août 1905. 

Dans la journée du 1 6 de ce mois, j'étais simultanément avisé, par im télégramme 
adressé au Gouveraement Cretois et me parvenant par l'entremise du Palais et de 
notre doyen, et|>ar un télé^amme du Chef de notre détachement de Sitia que me 
communiquait le Colonel Lubanski, que des gendarmes et des douaniers, en cours 
de tournée côtière pour empêcher la pèche au scaphandre , avaient du, par suite du 
mauvais temps, relâcher au cap 8idero avec quelques pnses qu'ils avaient faites et s'y 
trouvaient attaqués et bloqués par les insurgés. 

La Tounnenle ayant dû, par suite d'une légère avarie, rallier la Sude, convoyée 
par le Condor, ces parages étaient demeurés momentanément -sans navire de guerre, 
et il est probable que les insurgés avaient prolité de celte circonstance pour se livrer 
à cette action. L'envoi uigent d'un navire de guerre était demandé pour dégager les 
assiégés. Le cap Sidero étant dans notre secteur, j'informai aussitôt de cette situation 
le Commandant' du X/t'fcerqui donna sans retard à noire torpilleur Chevalier l'ordre 
de se rendre au cap Sidero. 

Le Chevalier, après avoir fait une courte escale à Sitia pour compléter ses infor- 
mations et se concerter avec le Capitaine commandant notre détachement et ayant 
pris à son bord cet officier, arriva «levant le cap Sidero dans la matinée du 1 S août. 
Il y trouva les gendarmes et les douaniers retranchés au cap dans une position formée 
par les bâtiments du phare et par une vieille église, échangeant des coups de fusil 
avec les insurgés (au nombre d'une quarantaine) occupant une ligne parallèle à une- 
certaine distance. 

Le Chevalier mouilla par le travers de la-poution des losuigés, la prenant en eoli- 
lade, puis le Commandant de notre détachement aborda au rivage avec son îuterprète 
et une petite escorte. Sur des signes qui leur furent faits, le feu des insurgés cessa 
aussitôt et le Capitaine ChoUet, s'étant abouché avec leurs chefs, leur intima d'avoîi- 
à se retirer immédiatement avec leurs honunes, injonction â laquelle ils obtempé- 
rèrent sans difficulté et dans une attitude déférente envers nos officiers. 

Le Capitaine Chollet, s'étant ensuite rendu au milieu des gendarmes, les trouva 
tous sains et saufs, ainsi que les douaniers; le patron de leur embarcation seul avait 
été blessé d'un coup de feu. Cinq caîques saisis et la barque des douaniers étaient 
amarrés dans une petite crique voisine. 

Le Commandant du Chevalier prit à son bord les douaniers, quelquesmns des 
pécheurs et les gendarmes, sauf deux qui s'embarquèrent volontairement sui» un 
caùgue , puis il leva l'ancre , tentant d'emmener avec lui à la remorque les cinq caïques ; 
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mais la mer étant très houleuse, il dut au bout -de peu de temps détacher Tamarre 
qui retenait les cliques, après avoir enjoint à ceux-ci de le suivre à Sitia. 

Le Chevalier rentra à Sitia dans l'après-midi; ne voyant pas arriver les caîques, il 
retourna, le 19 août, explorer les environs du cap Sidero ; il retrouva seulement Tune 
de ces embarcations, à bord de laquelle avait été placé le marin blessé , et il la ramena 
à Sitia. 

Les autres calques avaient disparu; mais une lettre des deux gendarmes restés à 
bord de l'un d'entre eux a fait connaître depuis que ces militaires ont pu débarquer 
sur un point de la côte et comptent rentrer incessamment à Sitia. 

Tel est le récit sommaire de cette petite opération , qui a été fort bien conduite 
par nos officiers et qui, en somme, a atteint son but dans des conditions satisfai- 
santes. 

Comme information d'ordre similaire, je mentionnerai que le croiseur anglais 
Minerva vient de faire le tour complet de l'île ; pendant cette croisière , il a visité 
quarante petits bâtiments, en a trouvé six en opération prohibée de pèche au sca- 
phandre ; il a saisi leurs papiers , leurs scaphandres et le produit de leur pêche et a 
ramené à la Sude leurs six capitaines , pour que la justice locale suive son cours à 
leur égard. 

Maurouard. 



N^ 242. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affiiires étrangères, 
à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 2 septembre 1905. 

En me rendant compte, sous la date du 20 août, des dispositions prises pour le 
renforcement par la gendarmerie crétoise de la garnison de Hiérapétra , vous m'avez 
exprimé le désir de savoir si mon Département aurait des objections à élever contre 
une réoccupation éventuelle de ce port par un détachement français. 

Je ne verrais aucun inconvénient*, au point de vue politique, à cette mesure, 
étant entendu que le Commandant de notre contingent et vous-même soyez d'accord 
à ce sujet. 

RouviER. 



V 2^3. 

M. Maubouabd, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviEB, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Ln Canëe, le 4 septembre igoâ. 

Ainsi que le sait Votre Excellence, nous avons réoccupé, il y a environ cinq 
semaines , les deux ports de Sitia et de San Nicolo situés dans notre secteur. Un 
détachement composé de 65 hommes, sous le commandement d'un capitaine, avait 
été transporté par le Ktèber à Sitia, et un peloton de 35 soldats, sous les ordres d'un 
lieutenant, avait été déposé par ce même croiseur à San Nicolo. 

La région Est de l'île constituant notre secteur avait joui jusqu'à présent d'une 
assez grande tranquillité , et les insurgés qui s'y trouvaient , d'ailleurs en- très petit 
nombre, n'y avaient guère fait paiier d'eux. , 

Vivement pourchassés par les Russes à Réthymo et sévèrement traités par les 
Anglais à Candie, ils ont presque totalement abandonné ces deux secteurs; leurs 
contingents les plus importants se sont concentrés dans les secteurs de La Canée et 
de Kissamo, mais aussi un certain nombre d'entre eux se sont peu k peu infiltrés 
dans celui de Sitia. 

Il y a quelques jours, une centaine de ces insurgés, dans le but de s'emparer de 
la ville de Néapolis, située à quelques heures de San Nicolo dans l'intérieur du pays, 
vint bloquer dans cette ville le détachement de gendarmerie qui l'occupait , et , sans 
l'intervention de l'ofEcier français conunandant à San Nicolo, qui se rendit seul à 
Néapolis et réussit à persuader les insurgés de se retirer, la garnison de cette dernière 
ville, composée d'environ 70 gendarmes, eût été obligée soit de se rendre , soit 
d'essayer de se réfugier à San Nicolo en traversant les lignes des insurgés, ce qui 
n'aurait pu se faire sans une cdiision de sang. 

Préoccupés de ces événements, nous avons pensé, le Colonel Lubanski et moi, 
que le moment était venu de renforcer les garnisons des deux porls tenus par nos 
troupes eu y envoyant le supplément de cent hommes destiné à porter cette compagnie 
à son eftectif complet, affectation qui avait été provisoirement ajournée dans le but 
d'accoutumer les recrues récemment arrivées dé France à leur service dans ce pays 
par un séjour de quelques semaines à La Canée. En conséquence ," le A léber a embarqué , 
le 2 de ce mois, ces cent hommes qui, scindés en deux détachements de renfort, 
l'un de soixante et l'autre de quarante hommes, ont été le lendemain respectivement 
déposés à Sitia et à San Nicolo. 

Ce voyage du Kléber a été également utilisé pour transporter, à ia demande du 
Commandant de la gendarmerie, des munitions de ravitaillement destinées au déta- 
chement de gendarmerie de Néapolis. 

Entre temps', j'ai été également soUicité par le Commandant de la gendarmerie, 
à la demande du Conseiller" pour l'intérieur, d'autoriser la (JiStribution dans noire 
secteur et le prélèvement à cet effet dans le dépôt de la gendarmerie d'une soixantaine 
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de fusils Gras, destinés à armer des gardes recrutés parmi la population pour la 
répression du brigandage et le soulien de la gendarmerie. 

Pareille mesure n a jusqu'à présent été prise que par les Russes dans le secteur de 
Réthymo; les Anglais se sont bornés à autoriser les habitants des paisibles villages 
de la Messara à s'armer pour leur défense, mais sans leur fournir eux-mêmes les 
fusils, et mon collègue dltalie se prononce à ce sujet, en ce qui concerne le secteur 
inlernatîonal, dans un sens très restrictif. Cette mesure peitt, saas doule, aboutir à 
certains résultats satisfaisants, mais il y a lieu d'envisager aussi dans son application 
des risques et des inconvénients; dans ces conditions, j'ai cru devoir décliner, pour 
le moment du moins, la demande dont le Commaûdant Monaco s'était fait l'inter- 
prète, 

Maurouard. 



r 24A. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Afl'aires étrangères. 

La Canée, le i4 septembre 1905. 

La Chambre s'est réunie de nouveau le 7 de ce mois et a clôtviré aujourd'hdi sa 
session. Durant ce court espace de temps, elle a voté piusieiu's réformes importantes, 
de caractère libéral, qui étaient inscrites au programme primitif du parti venizélisle : 
abolition des dispositions attribuant au Prince la nominaticHi des maires, adjoints et 
conseillers • municipaux et dévolution au suffrage universel de la désignation des 
membres des municipalités; suppression des dix députés au choix du Haut Commissaire ; 
abrogation de diverses restrictions à la liberté de la pi^sse; modifications à la loi 
électorale- Enfin, avant de se séparer, la Chambre a voté, dans le but d'ouvrir la voie 
à l'examen des réformes dépassant la compétence législative, la convocation d'une 
Assemblée nationale ; mais , aux termes de la Constitution , la réunion de cette Assem- 
blée n'aurait lieu qu'après un délai de dix mois. 

Cette initiative prise par la Chambre de donner satisfaction, dans la mesure où 
le comportait son mandat, aux principales revendications qui constituaient priiui- 
tîvement le fond du programme du parti venizéliste , est inspirée par une politique 
rationnelle, car elle supprime les causes originelles de l'insurrection et tend à 
enlever à la rébellion des motifs plausibles de durée. Tout ce que pourraiejit 
aujourd'hui être fondés à réclamer les dirigeants de Thérisso, ce serait des garan- 
ties de sincérité et d'indépendance dans le fonctionnement du scrutin d'où devra 
sortir l'AssemUée nationale, et, à cet égard, il semble qu'avec de la bonne volonté 
des divers côtés et l'utilisation éventuelle du concours impartial des autorités inter- 
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nationales, l'indépendance des électeurs pourrait être assurée aux partis. Ces conces- 
sions spontanées suffiront-relles à amener à composition les chefs venizélistes au 
J)ien ? Ceux-ci s'obstineront-ils dans une attitude intransigeante ? La parole est 
aujourd'hui au Comité de Thérisso, qui devra sans doute faire connaître ses disposi- 
tions en présence des satisfactions qui Tiennent d*être données par fa Chancre aux 
asjHrations libérales. 

Outre ces résolutions, la Chambre a voté un projet de loi relatif à la création 
d'un corps de gardes civiques. Cette mesure, dont il avait été déjà question 
depuis quelque temps, appelle un examen sérieux : d'une part, il semblerait difficile 
et peu juste de refuser absolument aux populations, désireuses de pourvoir elles- 
mêmes à la défense de la vie, de l'honnem- et des biens des citoyens, la faculté de 
le faire dans les localités où elles manifestent le vœu de se charger de ce soin et où 
les troupes internationales ou la gendarmerie ne peuvent être présentes pour leur 
assurer cette protection. Il y a lieu d'ajouter que ce système, appliqué de dçux 
façons différentes, a donné, en somme, de bons résultats dans les secteurs de 
Réthymo et de Candie , qui sont aujourd'hui presque complètement évacués par les 
insurgés. Par contre, il serait sans doute risqué d'armer simidtanément dans les 
campagnes un nombre relativement important d'hommes qui n'ont pas encore été 
assouplis par la discipline militaire et dont les dispositions n'ont pas encore été 
éprouvées. Enfin il est prudent, au point de vue financier, de tenir compte des 
charges que cette mesure, pour laquelle a été voté un crédit pouvant s'élever 
jusqu'à trois cent «mille francs, imposera au budget crétois déjà atteint par la 
répercussion de la crise politique. 

Avant de se séparer, la Chambre a aussi émis un vole accordant au Gouvernement 
la faculté de conclure un emprunt de cinq cent mille francs pour les nécessités de la 
situation. Le vote du principe de cet emprunt aura peut-être été plus facile que ne 
le sera sa réîilisation. 

Comme fait saillant survenu au cours de cette semaine , en dehors de ceux qui se 
rapportent aux délibérations de la Chambre, je mentionnerai la réoccupation militaire 
de KLssamo-Castelli. Cette localité étant située dans le secteur italien, ce sont les 
troupes italiennes, avec le concours de la marine de cette puissance, qui se sont 
chargées de cette opération: une compagnie italienne, avec un certain nombre de 
gendarmes , a débai que à Kissamo , sans d'ailleurs rencontrer de résistance , et a pris 
garnison dans cette petite ville qui avait été, quelques semaines auparavant, le théâtre 
de rencontres entre gouvernementaux et insurgés. C'est le seul point de leur secteur 
où les Italiens aient fait jusqu'à ce moment acte de réoccupation effective , le Baron 
Fasciotti se bornant à marquer les droits d'action de son Gouvernement dans le reste 
de ce territoire, d'ailleurs montagneux et où s'est concentrée la presque totalité dfes 



msurges. 



Maurolard. 
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r 24 5. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 22 septembre 1905. 

L'insurrection se trouvant aux prises avec de sérieuses difficultés par suite de 
l'épuisement de ses ressources pécuniaires, son Comité dirigeant se proposerait dy 
pourvoir par l'émission très prochaine en Grèce d'un emprunt de 100,000 francs 
divisé en 20,000 obligations de 5 francs. 

Nous pensons, mes collègues et moi, que, pour empêcher cette collecte de sub- 
sides, il pourrait être utile de faire parvenir un avis à ce sujet au Gouvernement Grec 
avec la recommandation de prendre des mesures nécessaires. 

MviiROLARD. 



r 2^6. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RoiiviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 22 septembre 1900. 

Les chefs insurgés se sont abstenus jusqu'à présent de toute déclaration sur 
la manière dont ils envisagent les satisfactions qui viennent d'être données par la 
Chambre aux revendications' libérales et dont je vous ai entretenu sous la date du 
il[ de ce mois. 

Ce silence indique sans doute de leur part une tendance à considérer ces conces- 
sions comme insuffisantes, en même temps qu'un certain manque de confiance dans 
la mise en pratique de ces mesures. 

Dans ces conditions , Tavis a été émis dans la réunion des Consuls que certains chan- 
gements de personnes pourraient être opportuns. Cet avis a rallié l'unanimité des suf- 
frages, et nous sommes convenus de soumettre une suggestion dans ce sens à nos 
Gouvernements respectifs. Sans cloute, il ne faut pas s'exagérer les effets à attendre de 
cette mesure; il n'y a guère à espérer qu'elle suffise aujourd'hui à amener un dénoue- 
ment favorable de la crise , mais nous pensons qu'elle déblaiera du moins le terrain 
d'une pierre d'achoppement. 

Maurouard. 
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N° 247. 

I 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Afifaires étrangères, 
à M. Lefèvre-Pontalis, Chargé d'aflFaires de France à Athènes. 

Paris, ie 23 septembre igoS. 

D'après des informations transmises par M. Maurouar4i rinsurrectioii se trouverait 
aux prises avec de sérieuses di£Eicultés par suite de l'épuisement de ses ressources 
pécuniaires ; son Comité dirigeant se proposerait d'y pourvoir par l'émission très pro- 
chaine en Grèce d'un emprunt de 100,000 francs divisé en 20,000 obligations de 
5 francs. 

Les Consuls des Puissances protectrices pensent qu'il pourrait être utile de faire 
parvenir un avis à ce sujet au Gouvernement Grec avec la recommandation de prendre 
des mesures pour empêcher cette collecte de subsides. 

Je vous serai obligé d'effectuer une démarche dans ce sens , en réglant autant que 
possible votre attitude sur celle de vos collègues anglais, russe et italien. 

RouVIER. 



r 248. 

S. E. M. DE Nélidow, Ambassadeur de Russie à Paris, 

à M. RouyiER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 24 septembre igoS. 

n résulte des renseignements reçus par le Gouvernement Russe que les insurgés 
Cretois se proposeraient d'émettre à Athènes, à la fin de septembre, 20,000 obhga- 
tions à 5 francs chaque, dont le produit servirait aux besoins de l'insurrection. Les 
pourparlers en cours y relatifs avanceraient avec succès. 

Ayant chargé la Légation impériale à Athènes d'agir sur le Gouvernement Grec à 
l'effet d'empêcher cette émission, le Gouvernement Russe espère que les représen- 
tants des autres Puissances protectrices voudront bien soutenir la protestation de leur 
collègue de Russie, et désirerait connaître l'opinion du Gouvernement de la Répu- 
blique à ce sujet. 
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r 249. 

I - 

M, Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

La Canëe, le 25 septembre igo5. 

Ainsi que le sait Votre Excellence, les Anglais et les Russes, à la. suite de la procla- 
mation collective des Consuls généraux en date du 1 7/3o juillet, ont édicté daos leurs 
secteurs respectife des dispositions de la loi martiale qui, déjà plus rigoiu*euse5 au 
début (surtout dans le secteur de Réthymo) que celles appliquées dans le secteur 
mixte ) ont été encore étendues depuis lors par d'autres proclamations.- Les Italiens, 
après leiu* réoccupation de Kissamo, ont de leur côté édicté dans cette ville la mise 
en vigueur des dispositions de la loi martiale qui avaient été collectivement procla- 
mées dans la zone de La Canée. 

Des nécessités impérieuses résultant de la situation locale ne s'étant pas imposées 
à cet égard et le régime concerté pour La Canée étant virtuellement étendu à notre 
secteur, aucune proclamation analogue n'y avait été jusqu'ici lancée. 

Les conflits qui se sont produits au cap Sidero et à San Nicolo et l'apparition d'ime 
bande dans le district de Sitia m'ont paru devoir modifier notre attitude. Une 
démarche a d'ailleurs été effectuée dans ce sens auprès de moi par les députés de 
Sitia pour obtenir l'établissement de la loi martiale. Je me suis donc concerté avec le 
Commandant supérieiu* de nos troupes, et nous avons arrêté en commun accord les 
termes de la proclamation ci-jointe qui reproduit les dispositions principades du sys- 
tème actuellement en vigueur dans le secteur international, et qui a été publiée. 
D'après les nouvelles reçues du secteur, l'annonce de cette proclamation a été bien 
. accueillie par les deux partis : Iqs gouvernementaux , parce qu'ils y voient une mani- 
festation de vigueur vis-à-vis des insurgés , et ces derniers , parce qu'ils ne leur déplaît 
pas qu*une partie des pouvoirs précédemment aux mains de leurs adversaires poli- 
tiques passent en celles des autorités intemationdes et particulièrement en les 
nôtres, sachant l'esprit de justice que nos officiers apporteront dans l'exercice de 
ces attributions. 



Annexe. 



PROCLAMATION- 



I 



Vu la proclamation consulaire du 1 7-80 juillet 1 906, instituant la loi martiale en 
certaines de ses dispositions et créant, en particulier, des commissions militaires de 
police et de justice ; 
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Vu la décision consulaire du 4 septembre igoB, complémentaire de ia proclama- 
tion susvisée, dédoublant les commissions militaires de police et de justice en com- 
missions pléniéres de justice et commissions rédaites de police, ces dernières assimilables, 
en compétence et procédure, aux juridictions prévôtales sonunaires en vigueur aux 



Vu l'opportunité d'étendre au secteur français cet organe spécial des commissions 
réduites de police pour concourir au maintien de l'ordre^ à la sécurité des personnes 
visées dans la susdite proclamation et au respect des propriétés; 

Le Consul général de France a décidé ce qui suit : 

1^ 11 est institué dans chacun des postes militaires du secteur français une conaa{$- 
sion de police présidée par le chef de détachement. 

La compétence de cette commission de police, définie, quant aux natures des con- 
traventions et délits, par la proclamation consulaire du 17/80 juillet 1900, est limitée 
aux contraventions et délits n'entrainant pas des peines supérieures à 300 francs 
d'amende ou six mois de prison. 

La procédure de ces commissions de pofice sera exactement conforme à celle en 
vigueur dans la zone internationale de La Canée. 

Les sentences ne seront exécutoires et les jugements affichés qu'après approbation 
du Colonel commandant supérieur des troupes françaises. 

La prévention sera toujours comptée dans la durée de- la peine. 

Les dossiers du greffe devront être versés intégralement aux archives du Com- 
mandement supérieur des troupes françaises, si une décision cousulaire vient abolir ou 
suspendre dans le secteur français le régime judiciaire militaire ci-dessus défini. 

2" Pour les contraventions, délits ou crimes entraînant des peines supérieures à 
six mois de prison, les affaires seront instruites sur place par le chef de détachement 
faisant fonctions de Commissaire rapporteur et s'adjoignant un greffier choisi dans le 
détachement. 

Les dossiers seront adressés au Colonel commandant supérieur des troupes fran- 
çaises, pour être étudiés. 

Une fois les ordres de mise en jugement prononcés, il pourra être procédé aux 
jugements par l'un des deux modes ci-dessous : 

a) Jugement devant la Commission militaire internationale de justice de La 
Canée. 

b) Transport sur le lieu de l'instruction d'une Commission de justice militaire 
mobile , composée à cet effet d'officiers français. 

Aux deux degrés de juridiction militaire ci-dessus définis, les détails de la procé- 
dure, comme aussi l'échelle des peines applicables dans les divers cas, seront stricte- 
ment conformes aux règles en vigueur dans la zone internationale de la Canée. 

Les détachements du secteur français sont pourvus à cet effet de dossiers com- 
plets, pour servir de base au fonctionnement régulier et parfaitement équitable des 
organes judiciaires nouveaux ainsi constitués. 
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II 

* • • • 

Vu la décision consulaire visée dans la proclamation du 29 juillet /i i août 1906 
et instituant des Commissions militaires de censure pour les journaux et publications 
diverses en lan^e grecque, de provenance étrangère ou locale, le Consul général de 
France a décidé ce qui suit : 

Les chefs de détachement du secteur français pourront être avisés de La Canée 
par le Colonel commandant supérieur des troupes françaises de la prohibition per- 
manente ou accidentelle frappant tels ou tels de ces journaux et publications à raison 
de campagnes systématiques ou d'articles dangereux, offensants ou tendant à égarer 
l'opinion. 

Sur ces avis, les chefs de détachements devront faire procéder, à la poste crétoise 
ou à la douane, au renvoi aux expéditeurs ou à la saisie des journaux prohibés. 

Fait à Halépa, le 9/22 septembre 1905. 

■» 
Le Consul (jénéral de France , 

Maurouard. 

Pour exécution : 

Le Colonel commandant supérieur 
des troupes françaises , 

LUBANSKI. 



N^ 250. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 26 septembre igob. 

Le député Kourzadé, Noiu'eddin vient de m'adresser le télégramme dont je vous 
transmets ci-joint la copie. 

Je vous serai obligé de me fgiire connaître votre avis sur les faits visés dans cette 
conmiunication , et dy répondre directement, le cas échéant. 

RouviER. 



173 — 



Télégramme du Député des notables commerçants propriétaires musulmans 
de La Canée , 

au Ministère des Affaires étrangères à Paris. 

La Canée, le 35 septembre 1906. 

Les assassinats, pillages, dégâts matériels infligés aux musulmans même à l'inté- 
rieur de la zone militaire internationale par des bandes armées gagnent du terrain. 

Les déclarationa des Amiraux et des CodsuIs généraux ayant pris sous leur pro- 
tection la vie et les biens musulmans sont restées sans résultats effectifs. Il nous reste à 
abandonner nos biens, quittant notre patrie, convaincus qu*au xx" siècle de ci\ili- 
sation votre Gouvernement ne tolérera point les persécutions calamiteuses exercées 
en pays non sauvage et effectuées contre un élément innocent, faible et dans la péri- 
phérie des troupes protectrices. Nous prenons la liberté de vous faire un nouvel appel , 
en exposant cette triste situation et en invoquant avec désespoir, au nom de l'huma- 
nité , vot^e aide et protection. 

(Suivent 1 95 signatures de notables conamerçants propriétaires musulmans.) 

Député KOURZADÉ NOUREDDIN. 



N" 251. 

M. Lefèvre-Pontalis, Chargé d'affaires de France à Athènes, 

à M. RouviER, Président du G>nseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, te 37 septembre 1905. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence en date du 23 courant, je n'ai 
pas manqué de faire auprès du Président du Conseil la démarche indiquée pour le prier 
de prendre des mesures en vue d'empêcher l'émission en Grèce de l'emprunt de 
100,000 francs que les inanimés de Crète se proposeraient d'y effectuer prochaine- 
ment. 

M. Rhallys m'a déclaré que son attitude à l'égard des insurgés était de nature à 
donner aux Puissances toute sécurité et qu'elles pouvaient compter une fois de plus 
sur son concours en cette circonstance.- Au surplus, il se dit suffisamment armé 
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par les lois pour s'opposer eflBcacement à l'émission d'un pareil emprunt ainsi qu'à 
toute négociation de titres s'y référant; mais, bien que ces deux lortes d'opérations 
puissent donner lieu à des poursuites judiciaires , il ne se dissimule pas toute la diflB- 
cidté que présenterait la recherche des coupables, au cas où elles se feraient d'une 
manière clandestine. La somme dont il s'agit est relativement trop faible pour qu'il 
ne soit pas facile à quelques particuliers de dissimuler cet emprunt. 

J'ai pu m'assurer que le Ministre d'Angleterre, ainsi que mes collègues de Russie 
et d'Italie , avaient fait auprès du Président du Conseil la même démarche et qu'ils 
avaient recueilli les mêmes assurances. Il n'y a pas eu lieu de prpcéder à ime démarche 
collective, le Chargé d'affaires de Russie ayant déjà saisi le Gouvernement Hellé- 
nique de cette affaire. 

LeFÉ VR»-P0NTALIS . 



l' j 



N^ 252, 

Note du Ministère des Affaires étrangères, 

à S. E. M. DE NÉLiDOw, Ambassadeur ^e Russie à Paris. 

Paris ^ le 27 septembre 1906. 

Par ime note en date du 2 4 septembre, S. E. l'Ambassadeur de Russie a bien 
voulu faire savoir au Président du Conseil^ Ministre des Affaires étrangères, que son 
Gouvernement avait chargé la Légation de Russie à Athènes d'agir sur le Gouverne- 
ment Grec afin d'empêcher la conclusion d'un emprunt que les insiu'gés crétois se 
proposeraient d'émettre à Athènes. 

S. E. M. de Nélidoff* a exprimé en même tejnps le désir de connaître l'opinion du 
Gouvernement de la République sur l'opportunité d'une entente conunune des repré- 
sentants des autres Puissances protectrices en vue de soutenir la protestation de leur 
collègue russe. 

En réponse à cette communication, M. Rouvier a l'honneur de faire connaître à 
S. E. l'Ambassadeur de Russie que , sur les informations qui lui sont parvenues à ce 
sujet de La Cainée , et constatant l'accord des Consuls des Puissances protectrices sur 
ce point, il a adressé,, le 28 de ce mois, au Chargé d'affaires de France à Athènes des 
instructions lui prescrivant de s'associer aux observations de ses collègues russe, 
aurais et italien. 

Rouvier. 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Ambassadeur de la République Française à Saint-Pétersbourg 
et aux Chargés d'affaires de France à Londres et Rome. 

Paris, le 37 septembre 1906. 

L'Ambassadeur de Hiissie à Paris m'a fait savoir que son Gouvernement avait 
chaîné sa Légation-à Athènes d'agir sur le Gouvernement Grec en vue d'empêcher un 
emprunt de 100,000 francs divisé en 30,000 ohligations de 5 francs que les insui^^és 
Cretois se proposeraient d'émettre en Grèce en vue de soutenir la cause de l'insurrec- 
tion. M. de Nélidow a exprimé en même temps le désir de connaître l'opinion du 
Gouvernement de la République sur l'opportunité d'une démardie cCHumune des re- 
présentants des Puissances protectrices à Athènes en vue d'empêcher cette collecte 
de subsides pour l'insurrection. L'Ambassadeur d'Angleterre est Intervenu verbale- 
ment dans le même sens auprès de moi. 

J'ai fait connaître à M. de Nélidow et à Sir Francis Bertie que, sur des informa- 
tions qui me sont parvenues à ce sujet de La Canée , et constatant l'accord des Consub 
des Puissances sur ce point, j'avais adressé, le a 3 de ce mois, au Chai^ d'affaires de 
France à Athènes des instructions lui prescrivant de s'aâsocier aux obsu^ations de ses 
collègues russe, aurais et italien. 

ROUVIER. 
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M. Maubouabd, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviEB, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canëe, le 5 octobre 1906. 

En réponse à ma lettre en date du 30 août, Votre Excellence a bien voulu me 
faire connaître qu'elle ne voyait pas d'inconvénient, au point de vue politique, à la, 
réoccupation éventuelle de Hiérapétra par un détachement français, sous la réserve 
que je serais d'accord à ce sujet arec le Commandant de nos troupes. 

Dans la première quinzaine de septembre, une lettre adressée par un notable de 
Hiérapétra au chef de la bande révolutionnaire de la Messara, en vue d'inciter les 
insurgés à s'emparer de la vUle, faiaait- valoir l'intérêt de cette opération et tragait 
une sorte de plan combiné p<Hir sa mise à^exécution. Eu communiquant cette pi^ce, 
à la réunion consulaire, le Gominaodant de la gendarmerie insistait S9i l'utilité de, 
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l'envoi dun détachement français à Hiérapétra, tant pour la protection des musul- 
mans, assez nombreux dans cette région, que pour le maintien de la ville et de sa 
douane aux mains des autorités régulières. 

J'entretins de la question le Colonel Lubanski , qui se rendit peu a près dans le sec- 
teur pour y étudier les conditions d'une installation de poste à Hiérapétra , ainsi que 
l'état de la voie de conmiimication reliant cette localité à San Nicolo. 

Sur ces entrefaites , vers le 2 5 septembre , im conflit éclata entre les insurgés qui 
s'étaient portés à Tomioti et le poste de gendarmerie de Kavousi, point situé au 
nœud des routes reliant Sitia , San Nicolo et Hiérapétra. Les insurgés ayant inter- 
rompu le service postal, la brigade de gendarmerie de Kavousi s'efibrça de rétablir la 
libre circulation sur la route; mais elle fut accueillie à coups de fiisil, et la faiblesse 
de son effectif ( 7 honunes) , en présence d'un nombre d'insurgés évalués à une cen- 
taine, nécessita son renforcement. Il y avait, en effet, intérêt à conserver ce poste 
dont l'abandon eût laissé les insurgés libres de descendre au sud dans les campagnes 
de Hiérapétra et de s'étendre à l'ouest vers San Nicolo. Ces renforts de gendarmerie, 
prélevés sur les détachements de Sitia, Hiérapétra, San Nicolo et autres postes de la 
province, furent acheminés vers Kavousi, où se rendit également le préfet de 
Lassithi. 

Il a paru nécessaire , dans ces conditions , d'installer en outre une garnison fran- 
çaise à Hiérapétra, et, après entente entre le Colonel et moi, il a été^décidé que 
cette mesure s'effectuerait aussitôt après la relève des soldats libérables , c'est-à-dire 
dans les prenaiers jomrs d'octobre. Le Colonel fixa à une soixantaine d'hommes 
l'effectif de notre détachement. 

L'arrivée à La Canée d'un détachement anglais de force à peu près égale , venant 
de Candie, a permis cependant d'embarquer dès aujourd'hui nos soldats sur le 
Kléber, et le Commandant de notre contingent a même jugé utile de profiter du 
voyage du Kléber pour envoyer aussi dans notre secteiu* quelques renforts destinés à 
nos postes de San Nicolo et de Sitia. 

Le total des hommes embarqués aujourd'hui sur le Kléber pour ces trois points a 
été ainsi porté à une centaine environ. 

Maurouard. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 6 octobre 1906. 

Une soixantaine d'insurgés du district de Sitia ont remis leurs armes au chef de 
notre détachement , moyennant l'assurance qu'ils seraient indemnes de poursuites pour 
infractions politiques, hormis les exceptions spécifiées dans la déclaration consulaire du 
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lôjuiflet. D'autre part, il résulte d'une information particulière qui m'est parvenue 

que les chefs de Thérissô seraient disposés maintenant à venir à composition , en res-- 

treignânt leurs demande^ à des questions de réformes intérieures à fixer par Tinter * 

vention d'une commission de délégués consulaires et financiers des Puissances, et à 

l'octroi d'une amnistie. 

, î Maijrouard. 
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M. BoppE, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 6 octobre igo5. 

La Sublime Porte vient de transmettre à cette Ambassade le texte d'un télé- 
granune qui lui a été adressé par un certain nombre de musulmans de Crète , pour se 
plaindre des excès, crimes, pillages, incendies, commis par les insurgés crétois, jusque 
dans les parages occupés par les troupes internationales. 

En me faisant cette coomiunication , la Sublime Porte me prie d'en aviser Votre 
Excellence afin qu'elle puisse prendre les mesures nécessaires pour assurer la protec- 
tion de la vie et des biens des Crétois musulmans. 

BOPPE. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 8 octobre igoS. 

Depuis quelque temps, on pouvait noter dans l'état des affaires du parti insurrec- 
tionnel certains indices d'une dépression progressive, ce qui permettait d'augurer un 
changement d attitude des Thérissiotes dans un sens modérateiur de leurs prétentions 
antérieures. Cette évolution vient de se manifester sous, la forme d'indications rela* 
tives aux dispositions nouvelles des chefs insurgés portées par des intermédiaires à la 
connaissance des Consuls^ 

L'une de ces communications est venue par l'organe de M. Sfakianakis, ancien 
Président de l'Assemblée crétoise en 1897, cjui s'est tenu depuis lors en dehors des 
ambitions et des compétitions des partis et qui, jouissant d'une haute autorité morale 
dans ce pays, était l'un des personnages le mieux qualifiés pour la mission d'inter- 
médiaire en la circonstance actueUe. 

Documents DIPLOMATIQUES. — Affaires de Crète. a 3 
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M. Sfakianakis résidsuit à Candie^ chef-lieu du sectetir anglais, M. HôVv^tx) âVait^ 
avec l'assentiment de notre réunion comuiaire , profité d'un de sei^ voyagea dans celte 
ville pbur 1 entretenir de la situation troublée (Jue traverse la Crète, en vtke dé con- 
naître et de nous rapporter son opinion isur les moyens d'ârrivefr à une satisfaisante 
solution de cette crise. Ainsi entré en conversation personnelle avec notre doyen, 
M. Sfakianakis lui a tourni des informations « puisées à bonne source » sur les plus 
récentes dispositions des Thérissiotes. 

En même temps que ces informations, il m'en parvenait d'autres analogues par 
l'entremise d'un de nos compatriotes qui, ayant eu à plusieurs reprises l'occasion de 
voir les chefs de l'insurrection , avait été mis par eux au courant de leurs présentes 
dispositions avec l'intention évidente que celles-ci me fussent rapportées. 

fl en ressort évidemment que la question a fait un grand pas vers la possibilité 
d'une solution, caries insurgés renoncent maintenant à insister davantage sur des 
changements au statut de l'ile ^oit au ploint de vue internatiotiad , suit en ce qui con- 
cerne la personne du Haut Commissaire. 

S'ils mentionnent encore quelques points touchant aux rapports de la Crète avec 
rextérieut*, ils les restreignent au terrain financier et commercial , et d'ailleurs ils les 
présentent à titre de simples vœux et non de conditions, 

A mon avis , en exceptant ces suggestions accessoires dont certaines au moins ne 
paraissent pas susceptibles d'être accueillies sans difficultés ni inconvénients, les 
conditions proposées par les insurgés me semblent raisonnables et dignes d un sérieux 
examen. 

Il ne serait pas, en effet, juste de profiter de raffaibfis^ement du pbrti Thërissiote 
pour lui enlever tous moyens de défense. N'assumerait-on pas ainsi ou la responsa- 
bilité morale de le laisser exposé à des représailles, ou le nouvel embarras d'être 
obligé de le protéger contre elles ? A le réduire à cette extrémité , ne risquerait-on 
pas de voir rester en armes dans la montagne un petit noyau d'insoumis qui ne 
laisseraient pas que de demeurer fort gênants ? N'est-ce pas enfin un appréciable 
avantage que d'en terminer le plus vite possible avec une insurrection qui porte im 
grave préjudice aux intérêts économiques de cette île et au bien-être , voire même 
parfois à la sécurité de ses habitants? 

Ces considérations me feraient ihcUner à ne pas poursuivre à bùttânoé k lutte 
contre le parti insurgé, alors que celui-ci entre enfin dans la voie de propositions 
compatibles avec les bases politiques posées par les Puissances. 

Outre les objections relatives au mode de déposition des armés, il y a sans doute 
à prévoir aussi dans l'examen des conditions de soumission des insurgés certaines 
difficultés, notamment en ce qui concerne l'èxtehsion de l'amnièlie aux déserteurs de 
la gendarmerie. Peut-être une formule de grâce concilierait-elle la sauvegarde du 
principe de la discipline militaire avec les scrupules des tehefs Thérissiotes ? 

Nous n'avons pas encore eu l'occasion d'échanger en réunion consulaire nos vues 
sur ces dispositions nouvelles des insurgés. ' 

Maurouard. 
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M. MAUROUAft», Consul géfiéral de Franoe à La Cftnée, 

à M. RooviEB, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le g octobre igo&. 

fl est survenu, ces jours derniers, entre deux des principaux personnages (Je 
l'administration crétoise, un incident qui mérite d'être noté à titre de symptôme. 

Le Conseiller pour l'intérieur, M. Criaris, et le maire de la Canée, M. Scamnakis, 
s' étant rencontrés au Palais de Halépa dans le salon des aides de camp du Prince , 
un échange de propos très aigres se produisit entre eux au sujet de certaines nomi- 
nations d'employés des services municipaux sur lesquelles ils n'étaient pas d'accord; 
l'altercation tourna vite aux menaces de voies de fait. Les aides de camp et le per- 
sonnel du Palais s'interposèrent, mais l'affaire avait naturellement occasionné du 
scandale: et, à la suite de cet incident, M. Scamnalcis vient d'être relevé de ses fonc- 
tions de maire de \àa Canée. Pour le remplacer, le choix du Prince s'est porté 
sur Mechmed Bey, notable musulman, en possession d'une belle situation de for- 
tune et d'une honorabilité indiscutée, qui avait déjà dirigé les affaires de cette 
édilité, où il eut poiu* successeur M. Manos. fjui depuis a changé l'êcharpe muni- 
cipale pour la cartouchière de chef d'armes. Le rappel de Mechmed Bey à la tète 
de la mairie de L^ Cançe est yne heureuse mesure; elle ne peut naturellement que 
satisfaire les musulmans et elle n'est pas mal accueillie par les chrétiens, qui 
apprécient les garanties d'impartialité qu'elle présente entre les factions rivales. 

MacroUard. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caoée, le 12 octobre igo5. 

Votre Excellence a bien vouju, sous la date du 38 du mois dernier, me ffiire pa;^ 
venir copie d'un télégramme qui lui a été adressé par le député musulman Cretois 
Koureadé Noureddin , en m'invitant à lui fournir des renseignements sur les faits visés 
dans cette requête , ainsi que mon avis sur la suite qu'elle pouvait comporter. 

Après l'envoi de ce télégramme à LL. EE. MM. les Ministres des Affaires étrangères 
des grandes Puissances , deux délégués des signataires se sont présentés chez les Consub 
généranx pour les mettre au courant de cette démarche et appeler aussi directement 
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leur sollicitude sur les doléances ainsi exposées. CeUes-ci ont été motivées par une 
recrudescence d attentats contre les personnes et les propriétés musulmanes survenue 
dans la deuxième quinzaine de septembfe ; deux musulmans notanunent ont été tués 
à coups de fusils dans la plaine environnant La Canée. 

Les auteurs de ces meurtres ayant échappé aux poursuites, il n'est pas possible de 
savoir si ce sont des insurgés ou de simples malfaiteurs. Terrorisés par ces faits, les 
musidmans n osaient plus guère s'aventurer dans ces campagnes, en dehors des agglo* 
mérations de maisons; il en résultait pour eux une gène et un préjudice sérieux dans 
leurs travaux et intérêts agricoles, et ils étaient amenés à se préoccuper d'autant plus 
de cette situation que l'on est aux approches de la récolte des olives, qui s'annonce 
comme devant être très fructueuse cette amiée. 

Après avoir, dans nos entretiens individuels avec les délégués de ces musulmans, 
cherché à les réconforter en les assurant de la sollicitude dont leur requête serait 
Tobjet, nous en avons, mes collègues et moi, délibéré en réunion consulaire. Il a été 
décidé d'augmenter, dans la mesure des moyens disponibles , la fréquence et la force 
des patrouilles de troupes et de gendarmes circulant dans l'intérieur de cette zone 
rurale, et en général de recommander encore cette question de protection des mu- 
sulmans à l'attention des chefs militaires. Depuis une quinzaine de jours, il ne s'est 
plus produit de nouvelles atteintes graves contre les musulmans dans ce secteur inter- 
national. 

D'après mes informations , il n'a pas été répqndu directement au télégramme du 
député Rourzadé Noureddin par les Ministres des Affaires étrangères des trois autres 
Puissances protectrices, cette requête ayant été seulement renvoyée à mes coUègues 
avec reconmiandation d'y donner la ^uite possible et demande de k-enseignements sur 
la situation signalée par les pétitionnaires. 

J'ajouterai que le mouvement insurrectionnel n'ayant pas caractère de lutte reli- 
gieuse, les risques encourus par les musulmans proviennent surtout, à titre d'effet 
indirect , de l'insécurité créée dans le pays par cet état de troubles et notamment de 
la facilité qu*ont les malfaiteurs à se dépober aux poursuites en s'enfuyant au delà 
des avant-postes de troupes internationales après leurs attentats conunis en deçà des 
, cordons. 

Maurouard. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. Bouvier, Président du Conseil, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le id octobre igoD. 

Ainsi que Votre Excellence en a été déjà informée , nous avons eu k enregistrer un 
résultat satisfabant de notre action dans le secteur oriental ; je veux parler de la remise 




*.<: 




— 181 — 

des armes par les insurgés aux autorités françaises, heureux événement contributif 
à la pacification de Tile et sur lequel je crois intéressant de donner ici quelques 
détails. 

Vers la fin du mois dernier, le Colonel Lubanski me communiquait un télégramme 
du Capitaine ChoUet, chef de notre détachement • de Sitia, faisant connaître que les 
insui]gés proposaient de désarmer entre les mains des autorités fi*ançaises aux condi- 
tions suivantes : amnistie pour infractions politiques, droit de continuation de fonc- 
tionnement sans contingent armé pour le Comité insurrectionnel d'Akladia , installation 
d'un posté finançais à Tourioti pour la protection des habitants. 

A la demande du Colonel Lubanski qui me priàde suivre directement cette affaire, 
vu son caractère politique, je répondis que j^ considérais que les insurgés qui remet- 
traient leurs armés aux autorités françaises ne devraient pas être inquiétés pour atten- 
tats ou délits politiques antérieurs , étant entendu que les crimes et infractions de droit 
conmiun étaient exceptés de la renonciation à poursuites , avec réserve semblable pour 
les désertions dans la gendarmerie; qu'en ce qui concernait le comité d'Akladia, 
j'ignorais officiellement et n'avais pas à reconnaître son existence; et enfin, sur le 
troisième point, que la protection des habitants paisibles était et demeurait l'objet 
constant de notre étroite sollicitude, les meilleures mesures à prendre à ce sujet 
restant à notre appréciation. 

Ces conditions étaient conformes à la teneur de la déclaration consulaire de Mouv- 
niès, en identité avec celles qui avaient été proclamées par les Russes dans leur secteur 
et concordantes aussi, sauf quelques modalités de détail, avec l'esprit des dispositions 
de même ordre prises par les Anglaise Candie; enfin une proclamation dans le même 
sens général était, à peu près concurrenunent, lancée par le préfet de Lassithi. 

Après quelques, conversations avec le Capitaine ChoUet , les chefs insurgés de la région 
déclarèrent se soumettre à ces conditions, et, sans tarder, un premier stock d*armes 
comprenant cinquante-huit fusils de gUôrre.et quatre revolvers fut remis à notre 
détachement. 

Sur ces entrefaites, le Colonel liubanski s'étant rendu dans le secteur, y rencontra 
le préfet de Lassithi, en tournée du côté de Siû^, et y reçut au3si la visite de plusieurs 
notables du parti insurgé : et il tint aux uns et aux autres le langage qui convenait 
pour favoriser le retour à la paix et à la concorde. Le Colonel, en plus de la réoccu- 
pation de Hiérapétra, déjà mentionnée dans une précédente dépêche, prépara aussi, 
pour concoiuir au rétablissement de l'ordre et au' maintien de la sécurité, l'installation 
de postes à Néapolis et à Tourioti. Durant les joiu^ qui suivirent, une vingtaine de 
fusils furent encore remis à nos troupes, ce qui porte à 80 le total des armes dépo- 
sées, chiffre en concordance avec l'évaluation approximative des armes précédemment 
aux mains des insurgés dans le district de Sitia. La gendarmerie a réoccupé ses prin- 
cipales stations et le Capitaine ChoUet mande que plusieurs chefs insurgés sont partis 
spontanément pour Syra. On peut donc considérer que le mouvement insurrectionnel 
est à peu près complètement éteint dans notre secteur, et ce résultat, dont je serais 
heureux de voir féliciter le Commandant supérieur de nos troupes et le Chef de notre 
détachement de Sitia, a été obtenu, sans recours à des moyens de coercition violents , 
par l'influence de notre action morale basée sur la confiante sympathie qui nous est 
acquise et que nous devons, je crois, nous attacher à entretenir par une attitude de 
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justice «t de protection impvtialea envers quiconque eM demeuré oti rivwax au 
respect de 1? t^«lité. 

J'ai mis le Prince Haut Commissaire au courant de ces évënements satisfaisanAs, et, 
à cette occa»on. fni^ant état de l'exposé de la situation que le Colonel m'avait déve- 
loppé à son retour, j'ai signalé «u Prince l'intérêt de faire retirer sans retard dea régions 
voiûnes de nos postes d'occupation les gardes civiquos existant dftos le sect«uret aiuai 
d'envisager sérieusement L'opportunité du licencûment, tout au moins ^*dafi , de 
ces miliciens. Cevt-rci avaient été enrôlés par les autorités, de kur iaiti«tive et sous 
leur responsabilité propre. Ils ont pu rendre certains services au cours de 1» pénode 
aiguë de rinsurrectiou-, notamment k Néapolis que nous n'occupions pas alors; mais 
aujourd'hui leur rôle est terminé et, partant, leur préeence ns pourrait plus étr£ 
qu'intempestive , du moins dans les parties du secteur où notre influence protectrice 
peut s'exercer d'une manière elTective- J'ai fait ressortir auprès du Hauj; Commissure 
ces considérations concordantes avec l'intérêt pour le Trésor crétois de la réduction 
des chaînes d'entretien de ces gardes aux strictes limites de l'utilité réelle de ieur 
maintien. 

(In télégramme du Capitaine ChoUet, en date d'hier, nous annonce d'ailleurs tjue 
le préfet vient de s'embarquer pour regagner le siège de sa résidence, emmenant 
avec lui le corps de gardes civiques qxii l'avait accompagné dans sa tQuniée et dont la 
présence dans la zone orienude du secteur était signalée comme susceptible d'in- 
quiéter les éléments de la population récemment venu» à soumiséioo. 
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Aide-Mémoire remis par l'Ambassade de S. M- Britannique à Paris, 

■au Ministère des Affaires étrungères. 

Parii, le i6 octobre igoS. 

PJus de cent notables musujkijwns ont envoyé au Gouv«rnepBejnt de S« Mi^sté 
Sritanmquf nm dépêche inMKfUAut i»oa aide pour réprimer les asMSfànats, pîllt^es 
et incendies dont pâtissent leurs compatriotes À l'intérieur iméme de la sbne «nilitaire 
internationale. 

Ces outrages sont r<euvre non pas des insurgés, mais de bandes arméea «le jnal- 
faiteurs chrétiens et de gens sjms fveu, qui mettent à pnofît l'inBction des tecwpes 
formant le cordon austral du secteur international. 

Un appel identique a sans doute été adressé aux Gouvernements FiwpQais, Italien 
et Russe. 

Les Puissances protectrices ayant pris l'engagement de protéger la population 
musulmane dans file de Crète ne peuvent évidemment tolérer que ces aotet de 
sauvagerie se produisent dim& ie« régions dont la garde a été confiée à leura propres 
troupes. 
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Le hi&a fondé des griefs formulés poir les âmsulmans ne neBSort que trop dàire^ 
ment des rapport etivoyés par lé Consul de Sa Majesté Britannique en Crète. 

Le danger auquel sont etposés leurs vies et biens prend une étendue telle qu'ils 
quittent déjà en graUd iiombre les régions les plus troublées. 

' Le Consul! anglais a fait des démarches auprès de ses collègues pour obtenir deuit 
l'organisation d'un service de patrouilles analogue à celui qui est exercé dans la 
région de Candie. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique espère donc que le Gouvernement 
de la République voudra bien envoyer des instructions à cet eflet aux officiers com- 
mandant les troupes françaises , pour qu^ils coopèrent d'une manière vigoureuse et 
efficace au rétablissement de l'ordre dans.l'ile de Crète. 



i r 262. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M; Paul GamSûn, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, iê ^o octobre 1906. 

Le Chargé d'affaires d'An^eterre à Paris m'a remis un aide-mémoire relatif à un 
appel adressé au Gouvernement Britannique par des notables musulmans crétois. 

J'ai reçu moi-même, il y a quelque temps, de Crète une communication analogue, 
et notre Consul général m'a fait savoir qu'il a été décidé, eti réunion consulaire, 
d'augmenter dans la mesure des moyens disponibles la fréquence et la force des 
patrouilles de gendarmerie et de troupes circulant dans la zone rurale de La Canée. 

, RouviER. 



r 263. 

M. Maurodard, Consul général de France à Là Canée, 

à M. RouviERi, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Là Canée, le 20 octobre igoS. 

Prenant prétexte de quelques nouvelles opérations militaires dirigées contre eux, 
notanunent par le contingent russe, les chefs insurgés ont fait connaître qu'ils se 
désintéressaient de leurs demandes de réformes et s'en remettaient aux Puissances 
protectrices du soin de prendre une décision à cet égard. Us maintiennent seulement 
comme condition de Iqur soumission la faculté de conserver leurs armes daliB leurs 
maisons et l'extension de l'amnistie aux gendarmes déserteurs. Mes collègues hésitent , 
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pour diverses raisons et à des degrés difirét*ents, à accepter ces eohditioni. &> semble 

d'ailleurs que les insurgés né demeù^eraieàt ipas tduià fait irréduct&les. 

Sous réserve de votre approbation^ je^ pense m'inspîrer, ^dans la réunion des 

Consuls où la question sera exanûûée, du double soiici' d'obtenir la soumission 

des insurgés' et d aspirer le maintien d:'un complet: accord entre les représentabts 

des Puissances protectrices. « 

Maurouard. 



r 264. 

M. Lefèvre-Pontalis, Chargé d'affaires de France à Athènes, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 23 octobre igoô. 

Le Président du Conseil vient de faire \me démarche auprès des représentants des 

Puissances protectrices , pour leur signaler les faits suivants : certains insurgés crétois 

l'ayant fait prier de leur envoyer un navire afin de transporter au Pirée'tout ce cjui 

reste des forces révolutionnaires avec leurs armes, il serait disposé à donner suite à 

leur demande et à affréter dans ce but im navire. Mais il désire auparavant connaître 

Tavis des quatre Puissances. M. Rhallys estime à deux ou trois cents le nombre de 

ces émigrés, qui seraient naturellement désarmés à leur arrivée en Grèce. Bien 

qu il ne se dissimule pas les inconvénients qui pourraient résulter de cette décision, 

le Président du Conseil n hésiterait pas à la prendre afin de contribuer de cette 

manière à la pacification de la Crète. 

Lefévre-Pontalis. 



r 265. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 23 octotn^ igoS. 

Les chefs insurgés nous ayant saisis par lettre de leurs dispositions, nous nous 
sommes mis d'accord, mes collègues et moi, sur les bases suivantes de la réponse à 
leur adresser : 

1° Exiger le dépôt d'au moins 8oo armes de guerre et d'un nombre correspon- 
dant de cartouches: 

2^ Promettre une amnistie, sauf pour lés insurgés coupabfes d'infractions de 
droit commun et pour les gendarmes déserteurs. 



/ 
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A moins d'instructions contraires de Votre Excellence , je me propose de m'as- 
socier à une réponse rédigée dans ce sens. En cas de soumission des insurgés, nous 
estimons qu'il conviendra pour les Puissances protectrices d'aborder de suite l'examen 
des réformes administratives et financières à réaliser dans l'île. 

Maurouard. 



r 266. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 24 octobre 190 5. 

M. Rhaliys ayant entretenu le Ministre d'Angleterre à Athènes d'une démarche faite 
auprès de lui de la part des insurgés aux fins de voir faciliter l'exode de ceux d'entre 
eux disposés à quitter la Crète par l'envoi d'un bateau affrété à cet effet par le Gou- 
vernement Grec, le Gouvernement Britannique a fait saVoir à ses agents à Athènes 
et à La Canée (ju'ils pouvaient donner leur assentiment à ce projet moyennant 
accord avec les autres Consuls généraux à La Canée. Saisis de cette affaire en réunion 
consulaire , nous avons été d'avis qu'au point de vue du rétablissement de l'ordre en 
Crète noiis ne voyions que des avantages à une mesure tendant à la diminution du 
nombre des insurgés dans l'île , étant entendu que les quatre Gouvernements auraient 
donné leur assentiment préalable. Nous ajoutons qu'il serait préférable que ce départ 
s'effectuât en petits groupes par voiliers plutôt qu'en masse par un vapeur et nous 
signalons l'intérêt du retrait à ces insurgés des armes dont ils seraient porteurs â leur 

arrivée en Grèce. 

Maurouard. 



r 267. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Maurouard, Consul général de Krance à La Canée. 

Paris, le 25 octobre 1905. 

Je vous autorise à adhérer aux suggestions dont a été saisie la réunion consulaire 

pour faciliter l'exode des insurgés crétois, sous réserve que la décision sera prise 

d'accord avec vos collègues anglais, italien et russe. 

RouviER. 
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N° 268. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflPaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Rome et 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 26 octobre 1906. 

* D'après les renseignements que je reçois de notre Consul général à La Canée , les 
chefs insurgés, prenant prétexte de cpielques nouvelles opérations militaires dirigées 
contre eux, ont fait savoir qu'ils se désintéressaient de leui's demandes dé réformes 
et maintenaient seulement comme condition de leur soumission la faèulté de con- 
server leurs armes dans leurs maisons ainsi que l'extension de l'amnistie aux gen- 
darmes déserteurs. 

Les Consuls des Puissances protectrices, saisis par lettre de ces propositions, se 
sont mis d'accord pour exiger la remise d'au moins 800 armes de guerre et d'un 
nombre correspondant de cartouches. Us ont, en outre, promis une amnistie ne 
comprenant pas toutefois les insurgés coupables d'infractions de droit commun et les 
gendarmes déserteurs. Une réponse collective aux chefs insurgés doit être préparée 
sur ces hases, à moins d'instructions contraires des Gouvernements. En ce qui me 
concerne , les propositions des Consub me semblent devoir être approuvées. 

En me transmettant ces diverses indications, M. Maurouard m'a signalé l'utdité 
qu'il y aurait à aborder de suite l'examen des réformes administratives et financières 
À réaliser dans l'Ile. , 

D'après les informations que j'ai reçues, d'autre part, de notre Chargé d'afiBûres à 
Athènes, le Président du Conseil hellénique serait disposé., sous réserve de l'avis des 
Puissances, à accéder aune demande des insurgés crétois tendant à obtenir l'envoi 
d'un navire grec qui transporterait au Pirée tout ce qui reste des forces révolution- 
naires avec leurs armes. 

Je vous serai obligé de me faire savoir d'urgence si les suggestions des Consuls à 
La Canée ont reçu un accueil favorable du Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité et de me renseigner sur le sens de la réponse qu'il a faite au Président du 
Conseil hellénique. 

M. Maurouard m'annonce , de son coté , que la réunion des Consuls des Puissances 
protectrices à La Canée a été saisie par l'agent britannique des propositions de 
M. Rhallys tendant à faciliter l'exode des insurgés. Les agents des Puissances ont 
exprimé un avis favorable sous réserve d'un assentiment préalable de leurs Gouverne- 
ments. Je viens d'autoriser M. Maurouard à approuver ces propositions, si ses collègues 
des trois autres Puissances y sont également autorisés. . 

RouviEB. 



/ 




187 



N" 269. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canéé, 

à M. RoDViER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 27. octobre 190.5. ■' 

Nous nous sommes mis d accord en reunion considaire pour demander à nos Gou- 
vernements raiitorisation d'ajouter aux deux points spécifiés aux insurgés, énoncés 
dans ma dépèche du a 3 de ce mois, l'assurance que les Gouvernements sont dispo- 
sés à pourvoir au moyen d'une commission spéciale en mission temporaire et par 
telles organisations permanentes qu'ils jugeront nécessaires, à l'introduction de ré- 
formes intérieures aussi étendues qu'il sera reconnu nécessaire pour le progrès et le 
bien-être du pays, ainsi qu'à surveiller la stricte et loyale application de ces réformes, 
de la constitution et des lois en vigueiu*. Nous demandons aussi l'autorisation d'indi- 
quer qu'il entre également dans les vues des Gouvernemepts d'assurer la pleine sin- 
cérité et indépendance des élections qui doivent avoir lieu pour la formation de , 

l'Assemblée nationale. 

Maurquard. 



M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Maurquard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 28 octobre igoS. 

Je réponds à votre communication du 3 7 de ce mois. J*approuve les {H'oppsittoûs 

de la réunion consulaire, sous réserve de l'adhésion des autres Puissances protectrices. 

• •■■ •' . '('«1 <• ■_ .'.. 1 

RoUVIER. 
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. ,,NV27t.:- ■ ■ ■.: ■ : . - ■ ■ ' 

M. Lefèvre-Pontalis, Chargé d'affaires de France à Alhèùës, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

_ _ -^,.. : ........_ Athènes, le 3o octobre 1905. 

Les représentants des quatre Puissances se sont réunis ce matin à la Légation 
d'Angleterre pour s'entendre sur les points suivants cpii avaient fait Tobjet de leurs 

2h. 
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entretiens particuliers avec M. Rhallys relativement à l'expatriation des insultés Cre- 
tois. 

1 ^ Le Gouvernement Grec fera noliser un navire à vapeur pour le transport des 
insurgés par des moyens particuliers. 

2^ Les Consuls des quatre Puissances en Crète serout priés de faire connaître le 
ou les ports d'embarquement qui devront être autant que possible à proximité du 
lieu de rassemblement des insurgés. 

3*^ Le Gouvernement Grec se chaînera d'assurer le désarmement à l'arrivée en 
Grèce et d'empêcher tout trouble ou manifestation. En vue de mettre obstacle à 
toute tentative d'insubordination il se propose d'envoyer un navire de guerre dans la 
direction de Cérigo au-devant du bateau-transport. 

Ces points une fois établis, il nous a paru nécessaire de signaler au Président du 
Conseil la nécessité de faire choix d'un port de débarquement le plus éloigné pos- 
sible de îa frontière ottomane, afin d'éviter le passage de ces éléments dangereux en 
Macédoine. 

Le Ministre d'Angleterre s'est chargé de faire savoir à M. Rhallys que nous avions 

pris acte de ces divers points et que nous en avertissions à la fois nos GouvememeQts 
et nos Agents à La Canée. En ce qui concerne les mesures à prendre pour tenir les 
Cretois éloignés de la frontière macédonienne , le Président du Conseil vient d§ don- 
ner de nouvelles assurances à M. EUiott. 

Lefèvre-Pontalis. 



N' 272. 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Afi'aîres étrangères, 
à M. Lefèvre-Pontalis, Chargé d'aflPaîres de France à Athènes. 

Paris, le 3o octobre igoS. 

Je vous autorise à vous associer aux démarches de vos trois collègues en vue de 
faciliter l'exode des insurgés de la Crète. 

J'ai adressé des instructions dans le même sens à M. Maurouard. Pour vous, 
comme pour lui, il est bien entendu que les décisions doivent être prises d'accord 
avec vos collègues anglais^ italien et russe. 

RoUVIER. 



/ . ;: 
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N° 273. 

Note du Ministère des Affaires étrangères, 

à l'Ambassade de S. M. Britannique à Paris. 

Paris, le 3i octobre 1906. 

Par un aide-mémoire en date du 1 6 de ce mois » TAmbassade d'Angleterre à Paris 
a bien voulu entretenir le Ministère des Affaires étrangères d'un appel adressé par une 
centaine de notables musulmans au Gouvernement de S. M. Britannique en vue d'ol>- 
tenir son appui pour la répression d'assassinats, pillages et incendies dont leurs com- 
patriotes étaient victimes en Crète. 

Saisi directement et dans les mêmes termes de ces plaintes, le Gouvernement de 
la République n'avait pas manqué, dès le 26 septembre, d'en donner connaissance 
au Consul général de France à La Canée en l'invitant à répondre, le cas échéant, aux 
intéressés. 

D'après les informations qui viennent de lui parvenir à ce sujet de son agent en 
Crète , les Consuls des puissances protectrices ont reçu les délégués des notables et 
les ont assurés de la bienveillance dont leur requête serait l'objet. En outre, après une 
délibération des Consuls, il a été décidé d'augmenter, dans la mesure du possible, le 
nombre et l'effectif des patrouilles de troupes et de gendarmerie et de reconunander 
à nouveau la question de la protection des musulmans à l'attention du commahde- 
ment international. 

Ces diverses mesures semblent d'ailleurs avoir été efficaces, car, depuis lors, il ne 
s'est plus produit d'attentats graves contre les musuipians dans le secteur occupé par 
les contingents des puissances. 

Le Gouvernement de S. M. Britannique peut être au surplus convaincu du désir 
du Gouvernement de la République de coopérer d une manière constante au main- 
tien de la tranquillité publique en Crète et notanmient de la sécurité des populations 
musulmanes. 



N" 274; . ^ 

M. Maurouard, Consul général de France à La Gànéé , • 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

^ La -Canée, le 3i octobre igo5.{ 

Nous avons, mes collègues et moi, adressé hier au soir aux chefs insurgés, en 
réponse à leurs propositions de soumission, une lettre collective sur les bases 
auxquelles les quatre Gouvernements ont adhéi^é«- 
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Nous faisons d'autre part, par télégrammes identiques, connaître aux représen- 
tants de nos Gouvernements à Athènes notre accord sur les dispositions concertées 
entre eux et M. Rhallys concernant Texede d'insui^és, et nous indiquons Selino et 
Graboussa comrne points à choisir pour cet embarquement. 

Deux voies se trouveront donc ouvertes aux insurgée pour clcire ieiir rébellion i 
ou la soumission aux conditions posées, ou Tabandoo^ de fait de ce qui subsiste de 
leur confédération armée. 

Maurouard. 
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I ' . • • ■ . 

I ■ * 

M. DE FoNTARCE, Chargé d'affaires de France à Rome, 

à M. RouviER, Président du Goaseil, Ministre des AfiFàires étrangères* 

Rome, le 3i octobre igoS. j 

*■'•■■, » 

J'ai parlé hier à M. M alvano des questions visées par votre dépêche du 2 6 de ce 
mois. En. ce qui concerne la remise des 800 armes de guerre et des cartouches cor- 
respondantes <, comme pour une amnistie dont les insurgés coupables d'infractions de 
droit commun et les gendannes déserteurs seraient exclus, le Secrétaire général du 
Minîstère des Aifaires étrangères m'a dit que le Gouvernement Royal avait été avisé 
de l'accord siurenu à cet égard entre les Gonsuls et « qu'il l'avait approuvé tacite-* 
ment »• 

D'autre part, le Gouvernement Italien est tout prêt à approuver toute initiative 
relative à l'examen des réformes à réaliser dans l'île et qui pourraient être étudiées 
aussitôt la pacification accomplie. Cet exam^i, en effet, serait prématuré dans les 
conditioos aiçtuelles. Sans l'insurrection qui a troublé le pays, cette étude aurait pu 
être tfinninée depiiis lôagtemps, car il est évident, m'a dit M. Malvano, que l'orga- 
nisation et l'administration de la Crète sont éminenunent défectueuses et que la ré^ 
fonne en est nécessaire. 

Enfin, sur la proposition du Présidérit du Conseil hellénique d'envoyer un navire 
grec qui transporterait au Pirée tout ce qui reste en Crète de forces révolutionnaires 
avec leurs armes, M. Malvano m'a dit que t l'avis formel » du Gouvernement Italien 
était qu'il était essentiel de débarrasser File le plus rapidement possible de tous les 
éléments perturbateurs, dont le départ aurait poiu: conséquence le rétablissement 
immédiat de Tordre. H iiu^pite do^c peu- (|ue Teoibarqueinenf de ceui^ici ftit Uèi) 
sur un bàtin^ent ou sur un autre pourvu. qu'il a^t lieu, et le Gouvernement Royal, qui 
a donné a'son agent en Crète Tinstruction de s'entendre à ce sujet avec ses collègues, 
acceptera: la décisi<in qui sera prise à cet égard dans la réunion des Consuls. 



I , 
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^ . 



'•! "[J- I. 



:;(.'• 



» ■ • f . 




191 



1 1 



.> . 



^ * ■ , • ■ N" .276. 

« » • 

M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AfTaîres étrangères, 

»» 1 1 

à M. Maurouard, Consul général de Fi'an^e à La Canée, 

et à M. Lefèvre-Pontalis , Chargé d a£Faires de France à Athènes. 

Paris, le 3 novembre tgoS.. 

Notre Chaîné d'affaires à Rome me fait savoir que le Gouvernement Italien a 
donné à son agent en Crète l'instruction de s'entendre avec ses collègues pour régler 
la question de l'embarquement des insurgés. 

■ . i ROCVIER. 



- r 277. 

M. BouTiRON, Chargé dafiFaires de France à Saint-Pétersbourg, 

à M. RouYiER, Président du Conseil^ Ministre des Afifaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3 novembre^i9o5. 

Les moyens préparés par le Gouvernement Grec à Athènes pour le débarquement 
des insurgés crétois ont été approuvés du Comte Lamsdorf , qui se félicite de la tour- 
nure prise' par les événements dans l'ile. 

BOUTIRON. 



N" 278. 

M. Maurouard, Consul général de France à La Cànée, 

à M. RoDviER, Président du Conseil, Ministre des A£Paires étrangères/ 

■s ' • 

r • 

La Canëe, le 3 novembre 1906. 

. ' • ■ ■ / ; . , . 

> ■ ■ I , 

J'ai Thonneur de vous rendre compte des récents échanges de communications 
intervenus avec les chefs Thérissiotes et des autres dispositions concurrenmient orien- 
tées en vue d'arriver à une extinction, aussi généralisée que possible^ du mouvement 
îiisurrectionneL • i^ 1 r: ; 

' Dans Texamen des bases de la réponse à la lettre du 5/ 18 octobre des chefs inr 
surgés, mes collègues de Russie et d'Angleterre,' excipânt de ce fait que les insurgés 
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avaient tiré contre les troupes britanniques et russes, se sont prononcés pour qu'une 
sérieuse remise d'armes fût exigée, à titre de réparation pour les agressions contre 
les contingents des Puissances et comme mesure de sécurité contre la possibilité 
d'une, nouvelle prise d'armes. Le nombre des fusils à demander a été évalué de 
huit cents à mille et, pour satisfaire aux instances du Consul général de Russie, il a 
été spécifié que ces armes devraient être des fusils de guerre à rayures, se chargeant 
par la culasse et eu bon état. L'exclusion des déserteurs de la gendarmerie de l'am- 
nistie, déjà stipulée d'ailleurs dans les déclarations antérieures, a été maintenue; 
MM. Howard et de Bronewsky étaient favorables à cette exception en vertu.de leur 
inclination habituelle vers les principes d'énergie et elle avait également le suffrage 
du Baron Fasciotti , ainsi- que le comportaient les intérêts spéciaux de l'Italie dans 
cette question de la gendarmerie; je n'ai pas fait d'objectionà cette restriction, d'autant 
qu'il résultait de nos informations officieuses, qu'elle ne serait pas une cause d'échec 
des pourparlers, les chefs pouvant s'arranger pour la faire admettre en s'expatriant 
pour un temps avec les gendarmes déserteurs. 

En même temps que ces conditions étalent formulées, nous avons pensé qu'il était 
bon de faire connaître que la sollicitude des Puissances protectrices demeurait 
acquise aux besoins du pays en matière de réformes intérieures et que leur vigilance 
se maintiendrait fixée sur l'application stricte et Joyale de ces réformes , ainsi que de 
la Constitution et des lois en vigueur. 

Sur ces bases, approuvées par les quatre Gouvernements , taous avons rédigé notice 
réponse aux chefs Thérissiotes en présentant les conditions imposées aux insurgés 
suivant des formules susceptibles de diminuer pour les dirigeants du mouvement la 
difficulté de les faire admettre par leurs hommes. Il parait qu'actuellement l'obstacle 
suspensif de cette soumission réside dans l'embarras où se trouvent les chefs pour 
amener la masse de leurs adhérents à se dessaisir de leurs armes. 

Votre Excellence trouvera ci-joint copie (annexe n** i) du texte de cette lettre à 
MM. Venizelos, Foumis et Manos. Ceux-ci nous ont aussitôt répondu par une lettre 
également ci-jointe en copie (annexe n** 2) dans laquelle, en invoquant la difficulté 
pour eux de faire exécuter la condition relative à la remise des fusils, ils demandent 
que faculté soit laissée aux insurgés d'aller effectuer ce dépôt en Grèce chez des parents 
ou amis. Cette proposition ne nous ayant pas paru susceptible d'être acceptée , ni 
même d'être sérieusement présentée' à nos Gouvernements , nous venons de la décliner 
conune impossible à accueillir. 

Il nous revient d'ailleurs qu'à part cette difficulté relative à la remise des armes, 
qui laisse encore pendante la soumission en masse des insurgés, les assurances simul- 
tanément données quant à l'étude des réformes et à l'apphcation stricte et loyale des 
institutions ont produit une heureuse impression non seulement dans le camp Thé- 
rissiole, mais en général parmi tous les libéraux crétois. 

Parallèlement à ces pourparlers et indépendamment d'eux a été suivie, dans les 
conditions déjà connues de Votre Excellence , la question du projet de facilitation 
d'exode de Crète à un certain nombre d'insurgés par la ^mise à leur disposition de 
moyens de transport maritime que le Gouvernement Grec leur procurerait indi*- 
rectement à cet effet; cette mesure ne pourra que concourir utilement à la pacifi- 
cation de nie en favorisant l'expatriation des gendarmes déserteurs, des chefs les 
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plus compromis, ainsi que ceux des insurgés qui persisteraient à ne pas vouloir se 
soumettre ici à la prescription de remise dés armes. Enfin et surtout en prévision du 
cas où une soumission en masse ne pourrait être obtenue , nous avons ; pour per- 
mettre les soumissions individuelles et par extension de ce qui a déjà été fait dans 
les secteurs français, anglais et russes, tracé au Commandant supérieur des troupes 
internationales des directions spéciales à ce sujet par la lettre ci-jointe en copie 
(annexe n** 3). 

Maurouard. 



Annexe n° 1. 



LETTRE DES CONSULS DES PUISSANCES PROTECTWCES 

AUX CHEFS THÉRISSIOTES. 

La Canëe, le ly/So octobre igoô. 
Messieurs , 

Par votre lettre du 5/i8 de ce mois, vous avez bien voulu nous faire connaître 
que l'insurrection était disposée à déposer les armes. 

Après avoir rendu compte de cette communication à nos Gouvernements, nous 
sommes en mesure de vous faire savoir que ces intentions peuvent être accueillies 
daiis les conditions suivantes : 

La déposition des armes devra comporter remise de huit cents à mille fusils de 
guen'e à rayures, se chargeant par la culasse et en bon état, avec un nombre corres- 
pondant de cartouches. Faculté vous serait d'ailleurs laissée, sans exigence des for- 
malisés d'une livraison directe, de faire déposer ces armes dans des locaux dont là 
détermination serait convenue à l'avance et où les troupes internationales se ren- 
draient pour en prendre possession. 

Cette condition de remise des armes est dictée à titre de mesure indispensable pour 
assurer le rétablissement de la paix intérieure et la consolidation, pour l'avenir, de 
la tranquillité dans le pays; la conservation des armes entre les mains des habitants 
serait sans intérêt pour eux, vu qu'elles ne pourraient être que des instruments de 
luttes fratricides, et nous faisons appela votre patriotisme pour concourir à écarter ce 
péril. 

Une amnistie sera accordée pour faits relatifs à l'insurrection. Seront exceptés de 
cette mesure de clémence tous crimes ou délits de droit commun « ainsi que toutes 
les condamnations prononcées par les tribunaux militaires, tant internationaux que 
Cretois; hormis toutefois celles ayant eu trait à des inculpations d'ordre purement 
politique; toutes infractions se qualifiant suivant ce dernier caractère bénéficieront 
de Tamnistie, quelles qu'aient été leur définition au moment des poursuites et la 
juridiction (civile ou militaire) qui en aura été saisie. Il va de soi que les infractions 
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de caractère militaire, sans distinction des mobiles dont elles ont pris origine, ne 
sauraient renU-er dans la catégorie des crimes ou délits politiques. 

Enfin , et bien que vous vous absteniez de formuler des demandes de cet ordre , 
nous croyons intéressant de vous faire connaître qu'en prévision de votre retour aux 
voies légales, nos Gouvernements sont disposés, aussitôt après que vous aurez obtem- 
péré aux conditions 'énoncées ci-dessus, à pourvoir, au moyen d'une commission 
spéciale, en mission temporaire, à l'introduction de réformes intérieures, aussi éten- 
dues qu'il sera reconnu nécessaire pour le progrès et le bien-être du pays et à veiller, 
par tels organes permanents qu'ils jugeront devoir charger de ce soin, à la stricte et 
loyale application de ces réformes, ainsi que de la Constitution et des lois en vigueur. 

n entre également dans les vues des quatre Gouvernements d'assurer la pleine 
sincérité et indépendance des élections qui doivent avoir lieu pour la formation de 
l'assemblée nationale. 

Il dépend de vous. Messieurs, et de vos adhérents, en vous confprmant sans retard 
aux termes de la présente communication, de rendre possible, pour le bien du pays, 
la réalisation à brève échéance de ces dispositions bienveillantes des Puissances pro- 
lectrices. 

E. Howard. 

A. DE Bronewsky. 

Maurouard. 

Fasciotti. 
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LETTRE DES CHEFS THÉRISSIOTES AUX CONSULS 
DES PUISSANCES PROTECTRICES. 

Thérisso, le i8/3i octobre 1905. 
Messieurs les Consuls généraux. 

Nous avons l'honneur de vous accuser réception de la réponse que vous avea bien 
voulu donner à notre lettre du 5/ 1 8 courant. 

Quoique regrettant profondément que les Puissances, pour des raisons d'ordre 
supérieur, ne soient pas disposées à permettre, dans les conjonctures actuelles, la 
seule solution radicale de la question crétoise, et persistant dans les idées formulées 
dans notre men^orandum, en date du 22 mai/4 juin 1906, nous recoimaîâsons 
néanmoins avec empressement tout l'intérêt et toute la bienveillance que les Puis- 
sances montrent pour modérer au moins, dans k mesure du possible, les maux dont 
souffre le pays sous le rég^ie actuel. 

En ce qui regarde l'exception des gendarmes de l'amâi^tie, nous sommes oMigés 
de nous incliner devant la décision aussi clairement exprimée des Puissancias. Nous 
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espérons néanmoins que, en considération des mobiles qui les ont amenés à quitter 
leurs rangs, les Puissances protectrices reconnaîtront qu'une noiesure de clémence 
doit être prise également, dans un bref délai, pour assurer la liberté personnelle des 
gendarmes. 

Quant à la question des armes , nous regrettons que les arguments que nous avons 
eu l'honneur de vous soumettre pour appuyer la nécessité de la ratification de la loi 
sur les armes, votée par la Chambre, n'aient pas été pris en considération. 

La décision des Puissances d'eflPectuer le désarmement des habitants sera ressentie 
doidoureusement par tous les Cretois, indiflPéremment de leurs divisions politiques. 

Si la loi relative de la Chambre avait été ratifiée , nous aurions pu plus facilement 
décider les insurgés à se priver de leurs armes, par la promesse qu'après la suppres- 
sion de la loi martiale ils n'auraient trouvé aucun empêchement à s'en procurer de 
nouvelles. 

Mais aujourd'hui il nous est extrêmement difficile, ou plutôt impossible, d'effec- 
tuer la condition relative de la remise de huit cents à mille fusils. 

Nous osons donc vous prier de faciliter notre tâche. 

En considérant la raison pour laquelle , d'après votre réponse , ce désarmement est 
poursuivi et l'esprit ([ui s'y manifeste d'éviter toutes formalités qui seraient peu 
agréables aux insurgés, nous pensons que si le chiffre à fixer de fusils était exporté 
de l'ile, le résidtat visé par les Puissances protectrices serait également atteint. 

S'il nous était permis de conseiller aux insurgés qui ne voudraient pas se priver de 
leur arme de se rendre poiu* quelques jours en Grèce, où la possession d'annes de 
guerre est librement permise, pour l'y déposer chez un parent ou ami, nous pro- 
mettons que nous userions de toute notre influence pour décider ^ possible tous les 
insurgés à exporter leurs armes. H serait d'ailleurs à souhaiter de ne pas soumettre 
tout ce monde aux dérangements d'un voyage dans ce but, mais de confier par vil- 
plages ou autres groupements leurs armes à un ou deux représentants, pour que 
ceux-ci se rendent et les déposent en Grèce. Les Puissçmces pourraient d'ailleurs 
s'assurer que le ncnnbre de fusils à fixer serait réellement exporté. 

Prenant en considération la gravité des^ conséquences attachées à l'accomplisse 
ment de cette condition, nous osons également vous prier d'abaisser le minimum du 
diiffre de fusils à déposer, en promettant que par sentiment de droiture envers les 
Puissances, ainsi que dans l'intérêt des insurgés qui seront ainsi délivrés du danger 
d'être pris en possesi^on d'une telle arme et de subir les sévères pénalités de la loi 
conti'e le port d'armes prohibées^ nous travaillerons de tout notre pouvoir pour sur- 
passer autant que possible le chiffre à fixer et pour^ effectuer le piu^ com.plètemeût 
possible l'exportation des armes qui se trouvent entre les mains des insurgés. 

Nous sommes persuadés que les Puissances protectrices ne refuseront pas à nous 
aider à nous pendre possible l'accomplissement de leur décision déclarée de désarmer 
le pays. 

MM. les Consuls, généraux pourraient d'ailleurs examiner, par les moyens qu'ils 
jugeraient appropriés, pour s'assurer de l'exactitude de notre assertion, que s'ils insis- 
taient sous quelque forme q u e c e fut4 . nUu»r^niiP des armes , ils nous priveraient de 
toute l'autorité qui nous est nécessaire pour contribuer avec droiture non seulement 
au désarmement, mais aussi à l'entier et prompt rétablissement de l'ordre. 

25. 
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L'arrangement que nous proposons non seulement atteindra plus sûrement le but 
du désarmement visé par les Puissances, mais aussi ne laissera aucune amertume dans 
le cœur des însui^s et contribuera par conséquent au-dessus de tout à l'oubli rapide 
des passions provoquées par la lutte armée. 

Venizelos. 

FOUMIS. 

Manos. 



LETTRE DES CONSULS DES PUISSANCES PROTECTRICES AU COMMANDANT 
SUPÉRIEUR DES TROUPES INTERNATIONALES. 

Hatépa, le 3i octobre/3 Dovembre 1906. 

Monsieur le Commandant supérieur, 

Nous avons l'honneur de vous faire savoir que nous estimons unanimement qu'il y 
a lieu de tenir indemnes de poursuites pour faits d'ordre politique relatifs à l'insur- 
rection les adhérents de ce mouvement armé qui viendront faire remise de leur fiisil 
aux troupes internationales ; cet acte de soumission comportera pour ceux qui l'auront 
accompli le bénéfice de l'extinction de toute action pénale pour les infractions sus- 
qualihées, soit de ta part de la justice Cretoise, soit de celles de la juridiction mili- 
taire internationale. Ils devront dès lors être admis à rentrer dans leurs foyers et à 
reprendre leurs occupations sans être inquiétés. 11 va de soi que ce désistement de 
poursuites ne s'étendra en aucune manière au\ crimes et délits de droit commun , 
non plus qu'aux infractions de caractère piilitaire et notamment aux désertions sui^ 
venues dans la gendarmerie. 

Les cas des principaux chefs ou instigateurs du mouvement insurrectionnel devront 
être soumis aux Consuls pour faire l'objet d'un examen spécial. 

Nous vous prions de vouloir bien pourvoir à l'exécution de ces dispositions et des 
détails d'application qu'elles comporteront et de les porter, par telles voies de publi- 
cité que vous jugerez à propos, à la connaissance de la population. 

E. Howard. 

A. DE Bronewsky. 

Maurouard. 

Fasciotti. 
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M. Lefèvre-Pontalis, Chargé d*afFaires de France à Athènes, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 9 novembre igo5. 

J'ai fait connaître, il y a dix jours, à M. Rhallys la réponse de Votre Excellence 
aux propositions qu'il lui avait fait soumettre , en vue de contri^)uer, dans la mesure 
où les circonstances le permettraient, à la soumission des insurgés crétois. Le Prési- 
dent du Conseil m'ayant donné, ainsi qu'à mes collègues, l'assurance que peu de 
jours après il nous ferait connaître le point choisi pour le débarquement des insur- 
gés, j'ai profité aujourd'hui de la réception hebdomadaire pour lui demander où il 
en était de ses négociations avec les insurgés. 

M. Rhallys m'a répondu qu'il n'était plus question de rien, et qu'il n'avait pas cru 
devoir y donner suite , en présence des propositions que les Représentants des Puis- 
sances en Crète avaient eux-mêmes faites depuis lors aux insurgés. 

Lefèvre-Pontalis. 
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M. Maurouard, Consul générai de France à La Canée, 

à M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AfiFaires étrangères. 

LaCanée, le 10 novembre igo5. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie d'une lettre que nous venons, 
mes trois collègues et moi, de recevoir des chefs insurgés et par laquelle ils nous 
assurent leurs dispositions à se conformer aux conditions posées au nom des Puis- 
sances protectrices et des efforts qu'ils font pour réaliser de manière eflPective cette 
soumission de leur parti. Votre Excellence trouvera également ci-annexée la copie de 
la réponse que nous faisons parvenir à MM. Venizelos, Foumis et Manos. 

Maurouard. 
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LETTRE DES CHEFS THÉWSSIOTES AUX CONSULS 
DES PUISSANCES PROTECTRICES. 

Thérisso, le 25 octobre/7 novembre igoS. 
Messieurs les Consiiîs généraux , 

Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre lettre en date du 
1 7/80 octobre 1 906. 

H ne nous reste, après cette communication, qu'à nous incliner devant la décision 
des Puissances protectrices. Nous avons déjà réuni 1 5o armes appartenant à l'élite de 
nos compagnons d'armes, qui se trouvent ordinairement autour de nous. Quoique 
nous trouvant devant des difficultés presque insurmontables, nous ferons de notre 
mieux pour arriver à l'accomplissement de la tâche qui nous a été imposée. Si nous 
n'y arrivons pas, ce ne sera pas faute de bonne volonté de notre part. 

Eh tout cas, il nous faudra un délai de quinze jours au moins, à dater du jour de 
votre dernière communication , et nous espérons que vous voudrez bien nous accor- 
der ce délai. 

Venizelos. 

FOUMIS. 

Manos. 
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RÉPONSE DES CONSULS DES PUISSANCES PROTECTRICES 

AUX CHEFS THÉRISSIOTES. 

Halépa, le 28 octobre/10 novembre 1906. 
Messieurs , 

En vous accusant réception de votre lettre du 2 5 octobre/ 7 novembre, et prenant 
acte de vos assurances de bonne volonté, nous avons l'honneur de vous faire savoir 
que nous n'avons pas d'objection à vous laisser le délai de cjuinze jours au moins à 
partir du 2 1 octobre/3 novembre cjue vous jugez nécessaire pour Texécution dé cette 
condition de déposition des fusils. 

E; HowAKD. ' 
A. de Bronewsky. 
Maurouard. 
Fasciotti. 
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M. RouviER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 
à M- Maurouard, Consul général de France à La Canée. 

Paris, le i4 novembre igoS. 

En m 'informant , sous la date du i k octobre dernier, des résultats de notre action 
dans le secteur oriental de la Crète et de la soumission des insurgés qui ont com- 
mencé à remettre leurs armes à notre détachement, vous avez rendu tout particu- 
lièrement hommage aux efforts accomplis en cette circonstance par le Commandant 
supérieur de nos troupes et par le Capitaine ChoHet. 

J'ai pris connaissance avec satisfeiction des informations que vous m'avez ainsi fait 
parvenir, et il m'est agréable d'adresser mes félicitations au Colonel Lubanski et au 
Capitaine ChoUet pour la part considérable qui leur revient dans une pacification si 
nécessaire au bien-être du pays et si profitable au bon renom en Crète de nos officiens 
et de nos troupes. 

Je vous serai obligé d'être auprès de MM. Lubanski et Cbollet l'interprète de ces 
sentiments. 

ROUVIER. 
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M. Maurouard, Consul général de France â La Canée, 

à M. RouVTER, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 17 noreadvff igoô. 

A la suite des échanges de lettres intervenues entre notre réunion consulaire et 
^ les chefs de l'insurrection, M. Venizelos nous a exprimé le désir d'avoir une entrevue 
avec nous pour régler verbalement les principaux points de détail relatifs à la cessa- 
tion de l'insurrection et à la pacification de l'île. En réponse à cette démarche, nous 
avons fait savoir à son auteur que nous étions tout disposés à nous rencontrer avec 
lui dans le but indiqué , mais que nous jugions utile qu il nous communiquât au préa- 
lable un état sommaire des points dont il se proposait de nous entretenir; cette 
conununication ayant été faite, nous avons délibéré sur ces questions, d'abord en 
réunion consulaire, puis subséquemment, avec l'adjonction des chefs militaires pour 
ce qui concernait celles des mesures comportant le recours aux déiaolien^eiils inter- 
nationaux CXI l'emploi de la gendarmerie. 

Des bases générales de réponse à M. Venizelos ayant été ainsi fixées en cofmfiûh 



— 200 — 

accord, nous nous sommes rencontrés avec le chef de l'insurrection. Notre collègue 
de Russie, par suite dune indisposition subite, s'est fait excuser de ne pouvoir se 
trouver au rendez-vous convenu. 

Votre Excellence trouvera, ci-joint (annexe n** i), un procès-verbal rédigé et signé 
en commim à la fin de la séance et dans lequel ont été consignés les assurances 
données et les accords convenus; cette pièce est complétée par le procès-verbal 
(annexe n® 2) d'une délibération que nous avons, aussitôt notre retour de Moumiès, 
tenue avec notre collègue de Russie et qui a abouti, sauf quelques modifications se- 
condaires, à la confirmation de notre entente avec M. Venizelos. Sur communication 
donnée ensuite à M. Venizelos de ce résultat de notre séance avec participation de 
M. de Bronewsky, il vient de nous faire savoir qu'il considère comme réglés tous les 
points qui ont fait l'objet de notre coUoque de Moumiès. 

Ainsi que Votre Excellence le remarquera, le premier de ces points a trait à la 
remise des armes : en présence des considérations exposées par M. Venizelos quant 
à l'essentiel intérêt d'ordre et de sécurité qu'il y avait à ne pas laisser en suspens un 
certain temps l'exécution de cette mesure, nous n'avons pas cru devoir nous en tenir 
absolument au chiffre de 800 fusils qui avait été primitivement fixé, étant donné le 
peu d'importance de la différence en moins qui est à prévoir et vu aussi la bonne 
volonté manifestée par M. Venizelos dans ses laborieux efforts pour satisfaire à nos 
demandes et qui s'est notamment traduite par l'offre spontanée d'un stock de muni- 
tions considérables. 

Maurouard. 



Annexe n** 1. 



PROCÈS-VERBAL DE L'ENTREVUE DES CONSULS GÉNÉRAUX D'ANGLETERRE, 

DE FRANCE ET D'ITAUE AVEC M. VENIZELOS. 

*- 

Les Consuls généraux d'Angleterre, de France et d'Italie, s'étant rendus le i5 no- 
vembre 1905 à la réunion convenue avec M. Venizelos et à laquelle le Consul géné- 
ral de Russie n'a pu assister par suite d'une indisposition , sont tombés d'accord avec 
M. Venizelos sur les dispositions suivantes : 

1 ® Remise des armes par les insurgés. 

M. Venizelos donne l'assurance qu'il sera remis aux troupes internationales au 
moins 700 fusils le dimanche 6/1 9 novembre ; ces armes seront tenues par les délé- 
gués de l'assemblée de Thérisso à la disposition des chefs de détachements interna- 
tionaux, lesquels en délivreront des reçus. Cette remise sera effectuée sur les points 
et suivant les proportions ci-après : 

Alikiano, de 80 à 100 fusils; 

A l'église Saint-Paul de Mourniès, de 3oo à 35o fusils avec environ 19,000 car- 
touches ; 
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A SpiUia (près Kolimbarï) i oo fusils et environ 4.ooo cartouches ; 
A Drapania, près Kissamo-CasteHî, 1 35 fusils ; 
A Palaiocora de Sélino , 80 fusils. 

Pour atteindre le chiffre total de 800 fusils, M. Venizelos pense qu'un délai sup- 
plémentaire de huit jours lui serait nécessaire ; mais , vu la nécessité du maintien de 
l'ordre public dans les parties du pays où les contingents de l'assemblée ne pourront 
plus pourvoira ce soin, ayant déjà déposé leurs armes, il prie Messieurs les Consuls 
généraux de vouloir bien accepter le chiffre de 700 fusils, tout en assurant qu'il fera 
tout ce qui dépendra de lui pour l'accroître dans la mesure du possible. 

a" Réoccupation des postes abandonnés par les insultés. 

Les Consuls généraux assurent que des instructions seront données aux troupes in- 
temationides pour appuyer, dans la mesure où le permettra l'état de leurs contingents, 
la réinstallation des stations de gendarmerie dans les localités à pourvoir des postes, 
les détachements internationaux chargés de cette mission pourront aussi séjourner 
pendant un certain temps sur place en vue de concourir au rétablissement de la tran- 
quillité publique. 

3° Dissolution des gardes commundes. 

En ce qui concerne toutes les gardes communales qui n'ont pas été reconnues par 
les autorités consulaires ou militaires, on demandera au Gouvernement de prendre 
des mesures pour les dissoudre et les désarmer. Quant aux autres, qui sont placées 
sous le contrôle des autorités militaires, les insurgés n'ont pas à s'en occuper et 
pourront toujours adresser à ces autorités leurs rédamations. 

En ce qui concerne la dissolution complète des gardes civiques, y compris celles 
qui ont été reconnues par les autorités internationales, aussitôt après la remise des 
armes, M. Venizelos attire la plus sérieuse attention de Messieurs les Consuls géné- 
raux sur le grand intérêt de cette mesure au point de vue de la pacification ; il fait 
valoir que, dans certaines parties de llle, ces gardes civiques se. sont montrées animées 
de passions d'hostilité ardentes contre les insurgés qui feraient redouter à ceux-ci de 
rentrer désarmés dans leurs villages s'ils devaient y retrouver ces anciens adversaires 
encore en possession de leurs fusils. M. Venizelos fait ressortir en outre que la cons- 
titution des gardes civiques a correspondu à une situation tout exceptionnelle et que, 
cette dernière ayant pris fin, Texistence de ces corps irréguliers n'aura plus aucune 
raison d'être. Les trois Consuls généraux se réservent de se concerter avec leur col- 
lègue de Russie au sujet de cette suggestion de M. Venizelos. 

4° Exode de Crète des gendarmes déserteurs. 

La Côte occidentale de l'ile et la localité de Palata Suda sont proposées par 
M. Venizelos comme devant rester inoccupées par les troupes internationales ou les 
autorités gouvernementales pour permettre l'embarquemeiit de ces anciens gendar- 
mes jusqu'au mercredi 2 2 , novembre. Les trois Consuls généraux n'y ont pas d'ob- 
jection, mais réservent l'adhésion de leur collègue de Russie. 

Aussitôt que M. Venizelos aura fait savoir aux Consuls généraux que ces gendarmes 
déserteurs, ainsi que ceux des insurgés qui désireraient s'expatrier, se sont embar- 
qués, la proclamation d'amnistie sera publiée. 
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5° Interprétation de ramoislie. ;'' 

Il est entendu entre les trois Consuls généraux et M. Venizélos,iSous. réserve' de 
Tadhésion de M. de Bronevvsky, que tous les cas contestés dintcrprétaiion de l'àin- 
nistie seront soumis au tribunal militaire ipternational de La Canée , à qui il apjpiar~ 
tiendra de décider à ce sujet. 

6° Mesures à prendre pour rétablir des relations de confiance entre la gi^ndanpe^ie 
et tous les habitants, /indépendamo^ent de leurs idées politiques. 

Lés Consuls généraux feront tout ce qui dépendra d'eux pour agirdans le sens de. 
cette réconciliation auprès des autorités locales , de la gendsrrmerie et; de la popuia-« 
tion en général. 

7° Reconnaissance par les autorités internationdes et locales des certifîcajts dpnipés 
par l'assemblée à ceux des insurgés qui ont rerais leurs armes. 

Les Çonsids généraux sont d accord sur ce point avec M. Venizelos, étant biea en- 
teud,u que les certificats ne couvrent pas des poursuites leurs détenteurs si ceux-rci se 
sont rendus coupables d'infractions exceptées de l'amnistie. Il devra aussi être remi^ 
aux Consuls généraux un registre de certificats numérotés nominativement. afin, que 
l'on puisse contrôler fidentité dès porteurs de certificats , ainsi que la correspondance 
du nombre de ces certificats avec le nombre des fusils déposés. 

8° Surveillance des élections communales par les autorités internationales. . 

Les Consuls généraux sont d'accord pour que toutes les mesures possibiles soient 
prises aux fins d'assurer la sincérité et l'indépendance de ces élections. 

A la fin de l'entretien, M. Venizelos présente sur la situation politique et adminis- 
trative du pays certains développements d'ordre général, desquels il résulte qu'iji y a 
tout intérêt à Farrivée aussi prompte que possible de la Commission internatiqnal^ 
d'enquête administrative et financière. 

» 

Elefterios. E. Howami. 

Venizelos. Maurooard. 

Fasciotti. 
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Aussitôt leur retour à Halépa, consécutif à leur colloque avec M. Venizelos, les 
Consuls généraux d'Angleterre, de France et d'Italie, ont communicpé à leurs cdK 
lègues de Russie le document rédigé ce même jour à Aghia-Moni , et les points y 
relatés en ont été séance tenante soumis à un nouvel examen avec M. de Bronewsky. 

Cette délibération a abouti aux décisions suivantes : 

Sur les points n^ 2, 4^ 6, 7 et 8, les quatre Consuls généraux adhèrent sans mocl»* 
fication à la rédaction figurant dans le document sus-mentionné. 
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Sur le point n*' i , les Consuls généraux acceptent unanimement les propositions de 
M. Venizelos relatives aux modalités de remise des armes et au chiffre promis pour 
le dimanche 6/19 novembre, tout en exprimant Tespoir que, grâce aux efforts de 
M. Venizelos, le total de 800 fusils primitivement fixé pourra être atteint. 

Sur le point n® 3 , il n'est fait de restrictions à la dissolution complète des gardes 
civiques aussitôt après la remise des armes que par le Consul général de Russie en ce 
qui concerne spécialement les gardes existant dans le secteur de Réthymo. Pour ce sec- 
teur, M. de Bronewsky s'en tient à la déclaration figurant au premier alinéa du troi- 
sième paragraphe, en faisant connaître toutefois son intention de procéder dans un 
bref délai à la dissolution de ces gardes. 

Sur le point n® 5 , les quatre Consuls généraux sont d'accord pour approuver la 
rédaction établie à Aghia-Moni, en y ajoutant les mots suivants : « en premier ressort, 
les sentences ainsi émises devant être ensuite communiquées à la réunion des quatre 
Consuls généraux pour confirmation ou réformation ». 



Halépa, ]e 2/16 novembre igoô. 



E. Howard. 

A. DE Bronewsky. 

Maurouard. 

Fasciotti. 
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M. Maurouard, Consul général de France à La Canée, 

à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 26 novembre igob. 

Les insurgés ayant satisfait aux conditions posées par les Puissances protectrices 
pour la remise des armes et des munitions , l'amnistie visant les faits politiques rela- 
tifs à l'insurrection a été proclamée hier. 

Dans l'intervalle , les gendarmes déserteurs et d'autres insurgés non compris dans 
cette amnistie se sont embarqués pour la Grèce. 

Maurouard. 
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